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CHAPITRE    PREMIER 

LA    CONVENTION    (SUITE).    —    RÉSISTANCES     DÉPARTEMENTALES.     - 
CONSTITUTION   DE    93.   —   CIIAKLOTTE    CORDAY.   —  GUERRE    CIVILE 
ET  GUERRE    ÉTRANGÈRE.    —  DÉFENSE    DE    NANTES.   —   PERTE   DE 
MAYENCE   ET  DE  VALENCIENNES.   —  CODE  CIVIL. 

(3  juin-23  août  1793.) 

Il  y  eut  dans  Paris,  après  le  2  juin,  quelques  protestations 
énergiques  et  beaucoup  de  tristesse.  La  masse  parisienne,  ha- 
rassée d'avoir  été  tenue  quatre  jours  sous  les  armes,  ressents 
une  sorte  de  détente  et  de  soulagement  quand  cela  fut  fini.  Beau- 
coup se  consolaient  en  se  disant  que,  du  moins,  il  n'y  avait  pas 
eu  de  sang  versé,  et  qu'on  n'avait  pas  recommencé  le  2  Sep- 
tembre. 

Le  parti  vainqueur  chercha,  d'une  part,  à  intimider,  en  re- 
nouvelant les  mesures  concernant  le  désarmement  et  l'arresta- 
tion des  suspects,  d'autre  part,  à  calmer,  en  atténuant  la  gra- 
vité de  ce  qui  s'était  passé  par  les  récits  qu'il  en  fit  faire  dans 
les  sections.  On  annonçait  pour  le  10  août  une  nouvelle  fête  de 
la  Fédération,  qui  remettrait  l'union  en  France.  On  promettait 
II.  1 
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le  prochain  achèvement  de  la  Constitution  républicaine,  re- 
tardée jusque-là,  disait-on,  par  les  disputes  que  suscitaient  les 
Girondins. 

La  population  tâchait  de  s'étourdir  en  se  rattachant  à  ces  es- 
pérances. 

L'aspect  de  la  Convention  fut  morno  et  sombre,  le  lendemain 
de  la  fatale  journée,  quand  elle  rentra  dans  ces  Tuileries  où  elle 
avait  été  captive  et  humiliée  le  2  juin  93,  comme  Louis  XVI  le 
20  juin  92.  En  se  décidant  à  rester  à  son  poste,  l'Assemblée 
accomplissait  un  grand  acte  de  patriotisme.  Tout  abaissée  et 
mutilée  qu'elle  fût,  elle  était  le  dernier  espoir  de  la  France.  Si 
la  Convention  se  fût  dispersée  ou  divisée  en  deux  moitiés,  l'une 
à  Paris,  l'autre  dans  quelque  département,  tout  l'État  se  fût 
écroulé. 

La  Montagne  avait  partagé  l'alTront  et  partageait  les  ressen- 
timents de  l'ancienne  majorité.  Ce  n'est  pas  elle  qui  avait  vaincu 
le  2  juin,  c'est  la  Commune. 

La  Commune,  cependant,  n'était  pas  en  état  de  pousser  plus 
loin  son  succès.  Elle  protesta  contre  le  bruit  que  le  comité  cen- 
tral révolutionnaire  visait  à  usurper  la  dictature.  Elle  déclara 
vouloir  défendre  jusqu'à  la  mort  l'inviolabilité  de  la  représenta- 
tion nationale  ;  ceci,  le  lendemain  du  jour  où  elle  l'avait  violée. 
Elle  déclara  vouer  à  l'exécration  publique  tout  individu,  toute 
autorité,  toute  section  de  la  République  qui  prétendrait  s'arroger 
la  domination  et  la  dictature  (5  juin). 

Le  comité  central  révolutionnaire  annonça  que  son  œuvre  était 
accomplie  ei  donna  sa  démission  (6  juin). 

Ce  comité  avait  été  composé  de  jeunes  gens  et  de  Jacobins 
que  les  meneurs  avaient  fait  sortir  de  l'ombre  pour  ce  grand 
coup  de  main  et  qu'ils  y  tirent  rentrer.  Robespierre,  le  grand 
meneur,  et  ies  Jacobins  visaient  à  dominer  la  Convention,  mais 
non  à  lui  substituer  la  Commune,  dont  on  ne  pouvait  faire  le 
gouvernement  de  la  France.  C'était  en  réahté  aux  chefs  jacobins, 
et  non  aux  obscurs  conspirateurs  de  l'Évêché,  que  profitait  ce 
qu'on  appela  nettement  :  «  La  Révolution  du  31  mai  et  du 
2  juin.  » 

La  prépondérance  des  Jacobins  était  attestée  par  ce  fait,  que 
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chez  eux  se  préparaient  les  mesures  et  les  plans  que  leurs  hom- 
mes portaient  ensuite  à  la  Convention.  Ces  mesures  se  signa- 
laient généralement  par  un  caractère  autoritaire  et  dictatorial. 
Robespierre  jeune  dit  nettement  que  la  hherté  de  la  presse  de- 
vait être  supprimée,  lorsqu'elle  compromettait  la  hberté  pu- 
blique. 

Les  journaux  girondins,  en  effet,  furent  arrêtés,  et  les  lettres 
ouvertes  à  la  poste  par  les  comités  révolutionnaires. 

Toutes  les  libertés  effectives,  selon  le  sentiment  des  Jacobins, 
devaient  être  suspendues  dans  le  présent  pour  assurer  l'avenir 
de  la  liberté.  C'était  là,  au  fond,  le  vrai  débat  entre  eux  et  les 
Girondins.  Ceux-ci  voulaient  la  liberté  par  la  liberté  ;  ceux-là, 
la  liberté  par  la  dictature. 

Les  Jacobins  empruntaient  les  procédés  catholiques  et  monar- 
chiques en  faisant  la  guerre  à  la  royauté  et  à  l'Église. 

La  victoire  de  Robespierre  et  des  siens  n'était  pas  toutefois 
complète,  et  la  Convention  n'était  pas  encore  dans  leurs  mains. 
Le  Comité  de  salut  public,  confirme  dans  ses  pouvoirs  par  l'As- 
semblée, s'apprêtait  à  résister  et  à  réagir. 

Le  4  juin,  le  courageux  évêque  Grégoire  demanda  que  lo 
procès-verbal  de  la  séance  du  2  constatât  les  insultes  et  les  vio- 
lences faites  à  la  Convention  nationale  :  il  ne  l'obtint  pas  ;  l'As- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  elle  prit  des  dispositions 
favorables  à  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  été  décrétés 
d'arrestation.  Ils  conservaient  leur  indemnité  de  représentants 
et  circulaient  librement  sous  la  surveillance  d'un  gendarme. 

La  veille,  sur  une  lettre  de  Lanjuinais,  qui  avait  été  arrêté  et 
qui  demandait  un  prompt  rapport  du  Comité  de  salut  pubhc, 
l'Assemblée  avait  décrété  que  le  rapport  serait  présenté  sous 
trois  jours. 

Les  députés  arrêtés  et  leurs  amis  demeurés  dans  l'Assemblée 
montraient  une  attitude  très-fière. 

Valazé  écrivit  qu'il  repoussait  avec  horreur  l'amnistie  que  le 
Comité  avait,  disait-on,  l'intention  de  proposer  pour  les  Trente- 
deux. 

Fonfrède  annonça  à  la  tribune  que  des  citoyens  français  (les 
Bordelais)  viendraient  en  armes  réclamer  qu'on  mît  en  Uberté 
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(les  représentants  dont  Tanestation  avait  été  exigée  par  d'autres 
hommes  armés.  Il  y  eut  grande  agitation  dans  l'Assemblée.  Le 
Jacobin  Chabot  protesta  qu'on  ne  voulait  pas  la  tête  des  accusés. 

Vergniaud  avait  écrit  qu'il  se  soumettait  au  décret  d'arresta- 
tion rendu  contre  lui.  Dans  une  nouvelle  lettre,  il  offrait  sa  tète, 
s'il  était  convaincu  de  trahison,  et  demandait  celles  des  accusa- 
teurs, s'ils  ne  prouvaient  pas  leur  accusation. 

Marat  avait  déclaré  qu'il  se  suspendait  de  ses  fonctions  de  re- 
présentant jusqu'après  le  jugement  des  représentants  accusés, 
pour  qu'on  ne  lui  reprochât  plus  de  fomenter  la  discorde.  Sa 
dictature  du  2  juin  avait  irrité  contre  lui  la  Montagne,  et  il  le 
sentait. 

La  Convention  s'efforçait  de  se  relever  de  son  abaissement 
politique,  en  se  remettant  avec  énergie  à  la  préparation  de  la 
Constitution  et  à  l'œuvre  sociale  de  la  Révolution.  Dans  les 
séances  des  3  et  4  juin,  elle  chargea  une  Commission  spéciale 
de  préparer  le  Code  civil,  décréta  des  récompenses  pour  les  au- 
teurs de  bons  livres  élémentaires  destinés  à  servir  de  base  à 
l'instruction  publique,  et  régla  le  partage  des  biens  communaux, 
ordonné  par  la  Législative.  Nous  reviendrons  sur  ces  importants 
objets. 

Le  6  juin,  Barère  présenta  à  la  Convention,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public,  un  projet  de  décret  bien  courageux  pour  un 
homme  tel  que  lui,  habitué  à  se  mettre  du  côté  de  la  force  et  du 
succès.  Le  projet  s'exprimait  sur  les  événements  du  31  mai  et 
du  2  juin  avec  une  réserve  qui  laissait  sentir  le  blâme. 

Le  Comité  faisait  effort  pour  ressaisir  une  position  indépen- 
dante entre  la  Montagne  et  la  Gironde,  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements. 

Le  projet  signalait  «  le  limon  impur  »  mêlé  au  mouvement  ré- 
volutionnaire, et  s'élevait  contre  ce  système  d'avilissement  de 
la  Convention  qu'on  avait  trop  longtemps  toléré. 

Il  attaquait  ouvertement  ces  comités  révolutionnaires  «  qui 
menacent  la  souveraineté  nationale  et  qui  substituent  l'arbitraire 
et  la  violence  à  la  Loi.  Le  vrai  comité  révolutionnaire  de  la  Ré- 
publique, c'est  la  Convention,  et  la  Convention  réunie  et  non  plus 
divisée  en  partis  qui  se  déchirent.  C'est  dans  les  mains  de  la  Con^ 
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vontion  que  doit  êiro  placée  la  réquisition  de  la  force  armée,  et 
non  dans  celles  d'autorités  subalternes  diverses  et  discordantes, 
ou  même  d'hommes  inconnus  qui  s'en  emparent  en  dehors  de 
loute  loi.  —  Il  faut  renouveler  par  une  élection  régulière  le 
commandant  et  l'état-major  de  la  garde  nationale.  — 11  faut  bri- 
ser les  misérables  entraves  données  à  la  presse  et  aux  corres- 
pondances. » 

Le  rapport  s'exprimait  avec  des  ménagements  extrêmes  sur 
les  troubles  de  Lyon  et  de  Marseille,  et  constatait  qu'à  Lyon  le 
parti  vainqueur  avait  crié  :  «  Vive  la  République  une  et  indivisi- 
ble !  »  qu'à  Marseille,  s'il  y  avait  des  actes  illégaux,  il  n'y  avait 
pas  non  plus,  cependant,  de  signes  de  fédéralisme. 

«  Le  conseil  général  de  la  Commune,  »  continua  Barère, 
«  n'ayant  pas  encore  envoyé  les  pièces  promises  quant  à  l'accu- 
sation des  députés  arrêtés,  les  inculpations  qui  pèsent  sur  ces 
députés  sont  encore  incertaines.  En  attendant  que  la  France 
prononce  dans  ce  grand  procès,  il  est  digne  de  nous  de  lui  offrir 
des  otages.  » 

Danton  interrompit  vivement  Barère  pour  approuver  la  pro- 
position. 

Couthon,  par  un  mouvement  soudain  et  sincère,  s'offrit  pour 
aller  en  otage  à  Bordeaux.  Cela  vient  fort  à  sa  décharge  quant  à 
la  conduite  qu'il  avait  tenue  le  2  juin. 

Barère  conclut  en  proposant  les  résolutions  suivantes  : 

Suppression  de  tous  les  comités  révolutionnaires  ; 

Droit  de  réquisition  directe  de  la  force  armée  attribué  à  la 
■Convention  ; 

Nomination  immédiate  d'un  commandant  général  de  la  garde 
nationale  par  les  sections  de  Paris  ; 

Huit  ans  de  fers  pour  quiconque  avait  ordonné  d'arrêter  les 
lettres  à  la  poste  ; 

Envoi  aux  départements,  dont  les  députés  sont  détenus,  d'un 
nombre  égal  d'otages  pris  dans  la  Convention. 

Barère  termina  en  annonçant  la  présentation  du  projet  de 
Constitution  sous  trois  jours,  et  la  nouvelle  fête  de  la  Fédération 
des  départements  pour  le  10  août. 

C'était  la  vraie  pensée  de  Danton  et  de  Cambon  qu'exprimait 
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Barère.  Voilà  ce  que  les  Girondins,  pour  leur  malheur  et  celui 
(le  la  France,  n'avaient  pas  voulu  comprendre. 

Le  Comité  de  salut  public,  plus  hardi  après  que  pendant  la 
crise,  tentait  un  dernier  elTort  pour  sauver  les  Girondins,  refou- 
ler l'anarchie  et  rétablir  l'union  dans  la  République. 

Après  la  séance,  soixante-treize  députes  de  la  Droite  rédigè- 
rent une  protestation  contre  le  2  juin.  Si  le  décret  passait,  le 
2  juin  était  défait. 

L'agitation  fut  vive  dans  Paris.  Plusieurs  sections  cassèrent 
leurs  comités  révolutionnaires.  Par  contre,  Danton  fut  dénoncé 
aux  Jacobins.  Camille  Desmoulins  le  défendit  et  fit  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  mais  non  sans  peine  (7  juin). 

La  Convention,  le  7  juin,  passa  à  l'ordre  du  jour,  sous  prétexte 
d'incompétence,  sur  la  réclamation  que  M""  Roland  lui  avait 
adressée  contre  son  arrestation.  C'était  un  mauvais  signe. 

Dans  la  séance  du  8  juin  à  la  Convention,  Robespierre  attaqua 
à  fond  le  projet  du  Comité,  soutint  la  nécessité  de  l'insurrection 
du  2  juin  et  du  maintien  des  comités  révolutionnaires  ;  il  repoussa 
l'idée  des  otages. 

Barère  abandonna  la  proposition  des  otages,  que  la  Droite, 
fort  impolitiquement,  repoussait  aussi  bien  que  la  Gauche.  Pé- 
tion  et  Barbaroux  avaient  écrit  contre.  Barère  soutint,  mais 
assez  faiblement,  le  reste  du  projet. 

Danton  faiblit  aussi  sur  le  projet  ;  mais  il  dit  que  la  Conven- 
tion devrait  organiser  solennellement  un  Tribunal  national  pour 
juger  les  députés  accusés.  Cela  les  eijt  enlevés  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Le  projet  fut  renvoyé  au  Comité,  c'est-à-dire  enterré. 

Le  lendemain,  les  Jacobins  adressèrent  aux  sociétés  affiliées 
An  manifeste  rédigé  par  Camille  Desmoulins,  qui  avait  résumé  là 
toutes  les  accusations  insensées  de  ses  pamphlets  contre  Brissot 
et  les  Girondins.  Camille  était  encore  sous  l'influence  de  Robes- 
pierre, 

La  Convention  était  assaillie  d'adresses  en  sens  contradictoire 
envoyées  des  départements.  Quelques  villes  et  un  bon  nombre 
de  sociétés  populaires  approuvaient  le  2  juin  ;  mais  beaucoup 
d'administrations  départementales  et  de  villes  importantes  pro- 
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testaient  contre.  Plusieurs  départements  de  l'Ouest  ut  du  Midi 
ne  se  contentèrent  pas  de  protester.  A  Caen,  à  Évieux,  à  Ren- 
nob,  à  Bordeaux,  on  armait.  Bordeaux  envoyait  des  commissai- 
res dans  lous  les  départements.  Le  Calvados  se  fédérait  avec 
l'Eure  et  l'Orne,  travaillait  à  gagner  la  Manche  et  à  s'entendre 
avec  les  départements  bretons.  Trois  de  ceux-ci  expédiaient  une 
adresse  à  toutes  les  administrations  départementales  pour  les 
inviter  à  préparer  avec  eux  la  réunion  des  suppléants  des  mem- 
bres de  la  Convention,  «jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût  recou- 
vré sa  liberté.  » 

Lacroix,  le  H  juin,  dénonça  à  la  Convention  ces  préparatifs 
d'insurrection,  provoqués,  dit-il,  par  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée. 

Une  partie  des  députés  décrétés  d'arrestation  s'étaient  évadés 
ou  s'évadèrent  successivement  de  Paris.  L'absence  de  plan  et 
d'unité  d'action,  qui  avait  toujours  signalé  le  parti  girondin, 
continuait  dans  son  malheur  comme  dans  ses  jours  de  puissance. 
Les  Girondins  accusés  n'avaient  pas  su  choisir  entre  deux  réso- 
lutions :  rester  et  attendre  leur  jugement,  ou  sortir  tous  de 
Paris,  soit  pour  quitter  la  France,  soit  pour  résister.  Tandis  que 
Yergniaud,  Gensonné,  Yalazé  et  autres  restaient  et  demandaient 
incessamment  à  être  jugés,  Buzot  et  deux  de  ses  collègues  ga- 
gnaient la  Normandie,  où  ils  furent  rejoints  un  peu  plus  tard  par 
Louvet,  Guadet,  Pétion,  Barbaroux,  Lanjuinais.  Brissot  fut  ar- 
rêté à  Moulins. 

Les  applaudissements  donnés  par  la  Droite  de  la  Convention 
à  cette  résistance  départementale  que  dénonçaient  les  Monta- 
gnards, exaspérèrent  ceux-ci. 

Les  nouvelles  des  frontières  étaient  mauvaises.  Au  nord 
Condé  était  assiégé,  Valenciennes  investi  et  sa  citadelle  bombar- 
dée. Mayence  aussi  était  assiégée.  Encore  était-on  heureux  que 
l'ennemi  s'arrêtât  à  ces  sièges  et  ne  marchât  pas  droit  sur  Paris  ; 
notre  armée  du  Nord  eût  été  trop  faible  pour  lui  barrer  le  pas- 
sage. 

Au  sud,  les  Espagnols  avaient  pénétré  sur  notre  territoire  aux 
deux  extrémités  des  Pyrénées.  Les  volontaires  patriotes  de  l'Au- 
vergne et  du  Languedoc,  employés  à  étouffer  la  révolte  royaliste 
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ot  cléricale  de  la  Lozère,  n'avaient  pu  porter  secours  aux  forces 
insuffisantes  qui  défendaient  les  Pyrénées. 

Les  nouvelles  de  la  Vendée  étaient  pires. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  avaient  concentré  leurs  bandes 
sous  l'impulsion  de  deux  hommes  habiles  et  redoutables,  l'abbé 
Bernier  et  d'Elbée,  et  ils  avaient  fait  une  grande  attaque  du  côté 
de  la  Loire.  Les  troupes  républicaines  qui  leur  étaient  opposées 
étaient  assez  nombreuses,  mais  composées  en  très-grande  partie 
de  recrues  indisciplinées  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu.  Leurs 
chefs  ne  les  concentrèrent  pas  à  temps.  La  masse  vendéenne  se 
jeta  entre  trois  corps  républicains  postés  à  Thouars,  à  Doué  et 
à  Saumur  ;  elle  refoula  le  corps  de  Doué  sur  Saumur,  battit  le 
corps  de  Thouars,  qui  cherchait  à  opérer  sa  jonction  avec  les 
deux  autres,  puis  assaillit  Saumur.  Une  partie  des  républicains 
se  défendirent  héroïquement  et  rendirent  longtemps  la  lutte  in- 
certaine ;  mais  une  panique,  suscitée,  à  ce  qu"on  crut,  par  des 
traîtres,  s'empara  des  nouvelles  levées. 

Saumur  tomba  au  pouvoir  des  Vendéens,  avec  beaucoup  d'ar- 
tillerie et  plusieurs  milliers  de  prisonniers  (10  juin), 

La  prise  de  Saumur,  qui  établissait  fortement  les  Vendéens 
sur  la  Loire,  mettait  Nantes  en  extrême  péril. 

Le  danger  exalfa  et  exaspéra  la  Montagne.  Il  y  eut,  le  13  juin, 
à  la  Convention,  une  terrible  séance.  Danton,  qui,  peu  de  jours 
auparavant,  avait  pris  part  à  la  tentative  de  réaction  contre  le 
2  juin,  se  retourna  brusquement  et  violemment,  se  déchaîna 
contre  les  députés  qui  avaient  fui  pour  aller  soulever  les  dépar- 
tements, traita  les  Girondins  de  «  secte  impie  »,  Brissot  de  «  mi- 
sérable conspirateur  »,  et  invita  la  Convention  à  déclarer  que, 
sans  l'insurrection  de  Paris,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  «  Ci- 
toyens, s'écria-t-il,  dites  au  peuple  français  de  se  serrer  autour 
de  la  Convention,  et  de  ne  s'armer  que  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  !  » 

Dans  ces  derniers  mots  était  sa  vraie  pensée.  Barère  l'appuya; 
Cambon  aussi,  indigné  qu'on  eût  arrêté  à  Caen  deux  commissai- 
res de  la  Convention,  au  moment  où  ils  se  rendaient  à  Cherbourg 
afin  de  mettre  les  côtes  en  défense  contre  les  Anglais.  Cambon 
répéta  avec  force  le  mot  de  Danton  :  «  C'est  dans  la  Vendée  et 
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aux  frontières  qu'il  faut  aller  combattre,  au  lieu  de  marcher  sur 
Paris.  » 

Thuriot  alla  jusqu'à  accuser  les  dissidents  de  la  Normandie 
d'être  les  complices  de  la  Yendée.  La  Montagne  le  crut.  Une  lettre 
d'un  député  de  la  Droite,  trouvée  sur  un  chef  vendéen  qu'on  avait 
pris,  fut  injustement  et  cruellement  exploitée  contre  ces  iné- 
branlables républicains  de  la  Gironde,  qui  avaient  été  les  pre- 
miers à  provoquer  l'énergique  répression  de  la  révolte  ven- 
déenne. 

On  décréta  d'accusation  Buzot  et  Brissot,  qui  avaient,  les  pre- 
miers, avec  les  Roland,  Condorcet  et  Camille  Desmoulins,  réclamé 
la  République  en  France,  lorsque  Robespierre  demandait  encore 
ce  que  c'était  qu'une  République.  On  mit  aussi  en  accusation 
Barbaroux,  l'homme  qui  avait  appelé  à  Paris  les  Marseillais  du 
10  Août. 

Couthon,  soutenu  par  Robespierre,  fit  décréter  que,  dans  les 
journées  des  31  mai,  l"  et  2  juin,  le  Conseil  général  révolution- 
naire de  la  Commune  et  le  peuple  de  Paris  avaient  puissamment 
concouru  à  sauver  la  liberté,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique. 

Couthon  et  Saint-Just  furent  adjoints  au  Comité  de  salut  public. 
L'esprit  de  Robespierre  y  entrait  avec  eux. 

Ainsi,  l'effort  du  Comité  pour  réagir  contre  le  2  juin  était  dé- 
savoué par  ses  auteurs.  Les  hommes  du  Comité  sanctionnaient 
ce  qu'ils  avaient  eu  en  horreur,  et  la  Convention  ratifiait  son  hu- 
miliation et  s'en  faisait,  pour  ainsi  dire,  une  gloire. 

Que,  dans  un  tel  revirement,  l'intérêt  personnel  ait  emporté 
un  homme  timide  comme  Barère  et  influé  sur  un  homme  de  pas- 
sion et  non  de  principes,  comme  Danton,  cela  n'est  pas  douteux; 
mais  le  souci  de  lui-même  n'a  certes  pas  été  tout  pour  Danton, 
et  n'a  rien  été  pour  l'inflexible  Cambon.  Devant  les  événements 
qui  se  précipitaient,  ces  hommes  ont  pensé  que  le  2  juin  était 
irréparable  :  que  l'action  avait  été  détestable,  mais  que  la  réac- 
tion dépasserait  le  but  et  renverserait  la  Révolution. 

Pour  juger  sainement  ce  terrible  moment  de  notre  histoire,  il 
faut  se  placer  au-dessus  des  partis,  au  seul  point  de  vue  du  salut 
delà  France.  La  résistance  armée  des  Girondins  et  de  leurs  amis 
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des  départements  conire  la  violalion  de  la  représentation  natio- 
nale était-elle  légitime?  —  Au  point  de  vue  du  droit  strict,  assu- 
rément. —  Si  la  France  n'avait  eu  alTaire  qu'à  elle-même,  l'in- 
surrection eût  été  un  devoir;  mais,  devant  l'invasion  étrangère 
et  la  Vendée,  l'insurrection  girondine  menait  à  la  perte  de  la 
France.  Si  les  départements  girondins  marchaient  sur  Paris,  la 
Montagne,  les  Jacobins  de  Paris,  leur  parti  dans  les  départe- 
ments, soutenaient  la  lutte.  Que  les  Montagnards  fussent  vain- 
cus, les  Girondins  ne  se  fussent  pas  contentés  de  frapper  les 
Jacobins  et  la  Commune. 

Poussés  par  les  royalistes,  qui  déjà  se  mêlaient  à  eux  et  qui 
eussent  provoqué  une  terreur  en  sens  inverse  de  celle  des  Jaco- 
bins, ils  eussent  voulu  à  leur  tour  «  épurer  la  Convention  », 
abattre  la  Montagne,  arrêter  ou  révoquer  les  représentants  en 
mission  dans  les  départements  et  aux  armées.  A  la  Montagne, 
qui  était  le  parti  des  hommes  d'action,  appartenaient  presque 
tous  ces  intrépides  commissaires  de  la  Convention,  qui  étaient 
l'âme  de  la  résistance  contre  l'étranger. 

Les  Girondins,  hommes  de  parole  et  de  plume,  courageux 
pour  mourir,  non  pour  vaincre,  n'eussent  pas  su  les  remplacer. 

Abattre  la  Montagne,  c'eût  été  abattre  le  bras  droit  de  la  Ré- 
volution. 

Le  changement  d'opinion  qui  s'était  opéré  chez  les  hommes  du 
Comité  les  avait,  au  moins  pour  le  moment,  rapprochés  de  Ro- 
bespierre. Les  hommes  du  Comité  se  rejetaient  dans  le  mouve- 
ment révolutionnaire,  en  vue  de  l'unité  d'action  et  du  salut  public. 
Robespierre,  de  son  côté,  maintenant  qu'il  touchait  au  pouvoir, 
abandonnait  ce  qu'il  avait  émis  de  propositions  anarchiques  ou 
démagogiques,  tempérait  et  modifiait  ce  qu'il  y  avait  eu  d'exagéré 
dans  ses  vues  de  réformes  sociales. 

Il  avait,  lui  et  Danton,  réclamé  la  formation,  dans  Paris  et 
dans  les  grandes  villes,  d'une  «  armée  révolutionnaire  »,  d'un 
corps  «de  sans-culottes»  soldés.  La  Convention  l'avait  décrétée. 
Une  fois  les  Girondins  abattus,  Robespierre  et  les  Jacobins  ne 
voulurent  plus  de  cette  dangereuse  organisation.  Ils  poussèrent 
et  les  sections  et  les  compagnies  de  canonniers,  élite  révolution- 
naire de  la  garde  nationale,  à  protester  contre  ce  triage  qui  eût 
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transformé  une  partie  des  sans-culottes  en  gardes  privilégiées. 
«  L'armée  révolutionnaire  »  ne  fut  pas  organisée  à  Paris. 

Robespierre  avait,  le  21  avril,  présenté  le  projet  d'une  nou- 
velle Déclaration  des  Droits  en  opposition  à  celui  qu'avait  rédigé 
Condorcet  au  nom  du  comité  de  Constitution.  Il  y  définissait  In 
propriété  :  u  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  dispos(>r 
de  la  povtioji  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  « 

Cette  définition  était  inquiétante  pour  la  propriété  ;  elle  sem- 
blait indiquer  que  l'État  a  le  droit,  non-seulement  d'imposer  à  la 
propriété  les  contributions  que  réclament  les  nécessités  publi- 
ques, mais  de  réduire  arbitrairement  la  fortune  de  chacun  à  une 
'portion  déterminée. 

Robespierre  laissa  tomber  cet  article  de  son  projet,  quand  on 
discuta  la  Déclaration  des  Droits,  après  le  2  juin.  Il  n'eût  réussi, 
dans  aucun  cas,  à  empêcher  la  Convention  d'adopter  la  défini- 
tion bien  différente  qui  fut  placée  dans  la  Constitution  de  93  : 

«  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen 
de  jouir  et  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  des 
fruits  de  son  travad  et  de  son  industrie.  » 

Celle-ci,  conforme  aux  Principes  de  89,  est  restée  et  restera  le 
londement  de  tout  le  droit  civil  moderne. 

Robespierre  avait  proposé  d'exempter  de  tous  impôts  les  ci- 
toyens pauvres.  Il  rétracta  formellement  cette  proposition, 
éclairé  qu'il  était,  dit-il,  par  le  bon  sens  du  peuple,  qui,  dans 
cette  prétendue  faveur,  sentait  une  injure  et  l'étabhssement  d'une 
classe  de  prolétaires.  Il  se  borna  à  réclamer,  comme  compen- 
sation de  l'obligation  pour  tous  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques, l'adoption  du  principe  :  que  la  société  doit  le  nécessaire 
à  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ne  peuvent  se  le  procurer  par 
leur  travail. 

Robespierre  se  montra  pareillement  modéré  dans  le  débat 
sur  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  qui,  malgré  l'arbitraire  et  les 
vexations  des  comités  révolutionnaires,  ne  rendait  guère,  et  à 
propos  duquel  la  Convention  fut  obligée  de  publier  un  nouveau 
décret.  Robespierre  fît  interdire,  dans  la  perception  de  cet  em- 
prunt, tout  ce  qui  rappelait,  dit-il,  l'esprit  inquisitorial  de  l'an- 
cienne fiscalité.  Il  voulait  qu'on  ménageât  les  fortunes  médio- 
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ères;  il  alla  même  beaucoup  trop  loin  dans  ce  sens,  car  le 
comité  (les  finances  proposait  de  n'exempter  que  les  citoyens  qui 
avaient  moins  de  trois  mille  livres  de  rente,  et  Robespierre  fit 
exempter  tous  ceux  qui  en  avaient  moins  de  dix  mille,  ce  qui  équi- 
vaudrait peut-être  à  vingt-cinq  mille  daujourd'hui. 

Robespierre  entendait  faire  porter  tout  l'emprunt  sur  les  gens 
Irès-riches.  Son  idée  était  d'arriver  à  supprimer  les  grandes  for- 
tunes au  profit,  non  pas  du  communisme,  ni  de  rien  qui  y  ressem- 
ble, mais  au  profit  de  la  petite  propriété.  Cela  ne  peut  pas  se  faire 
à  coups  de  décrets,  et  la  mesure  que  fit  adopter  Robespierre  ne 
devait  aboutir  qu'à  ne  pas  avoir  le  milliard. 

On  était  alors  en  plein  débat  de  la  Constitution. 

Condorcet  avait  présenté  un  premier  projet  dès  le  15  février, 
au  nom  d'une  commission  où  dominaient  les  Girondins.  La  dis- 
cussion n'avait  commencé  que  le  17  avril  et  avait  été  fréquem- 
ment interrompue  et  par  les  affaires  urgentes  et  par  les  querelles 
des  partis. 

Après  le  2  juin,  la  Convention  avait  chargé  une  nouvelle  com- 
mission, dont  faisaient  partie  Hérault  de  Séchelles,  Saint-Just 
et  Couthon,  de  rédiger  un  nouveau  projet,  de  concert  avec 
le  Comité  de  salut  public.  La  nouvelle  commission  expédia  son 
travail  en  quelques  jours  ;  elle  s'inspira  principalement  du  con- 
tre-projet de  Robespierre,  sauf  l'article  concernant  le  droit  de 
propriété. 

Hérault  présentale  nouveau  proj  et  cà  la  Convention  dès  le  1 0  juin . 

Après  une  discussion  hâtive,  écourtée,  la  Constitution  fut  votée 
le  23  juin. 

La  Constitution  montagnarde  était  beaucoup  moins  dévelop- 
pée que  n'avait  été  le  projet  girondin  ;  elle  sentait  la  précipi- 
tation ;  cependant  elle  avait  quelque  chose  d'imposant  par  sa 
brièveté  même,  par  sa  forme  axiomafique  et,  comme  on  dit, 
«  lapidaire  »,  c'est-à-dire  rappelant  la  concision  des  inscriptions 
qu'on  grave  sur  les  monuments. 

C'était  là  particulièrement  le  tour  d'esprit  d'un  des  rédacteurs, 
de  Saint-Just. 

Comme  la  Constitution  de  91,  celle  de  93  fut  précédée  d'une 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
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La  première  Uéclaralioii  des  Droits,  écrite  dans  les  grands 
jours  de  89,  avait  été  tellement  au  fond  des  choses,  qu'on  n'y 
pouvait  rien  changer  d'essentiel.  Elle  était  déjà  répuhhcaine, 
hien  qu'alors  on  gardât  encore  un  roi. 

Le  projet  de  Déclaration  des  Droits  rédigé  par  Condorcet  ne 
différait  guère  de  la  Déclaration  de  89,  que  parce  qu'il  était  plus 
détaillé  ;  mais  il  y  avait,  dans  le  préand)ule,  une  omission  capi- 
tale :  le  nom  de  l'Être  Suprême  n'y  était  plus. 

Ce  n'est  pas  que  les  Girondins  fussent  une  secte  matéria- 
liste et  athée  :  la  plupart  étaient  en  philosophie  des  disciples 
de  Rousseau  au  moins  autant  que  de  Voltaire  ;  mais,  tout  préoc- 
cupés de  la  liberté  individuelle,  ils  sentaient  peu  la  nécessité 
de  rattacher  solennellement  la  société  à  Dieu.  Lorsqu'on  avait 
touché  à  celte  question,  l'un  d'eux,  Louvet,  avait  dit  que  Dieu 
n'avait  pas  besoin  d'être  reconnu  par  la  Convention  nationale  de 
France. 

Dieu,  en  effet,  n'a  pas  besoin  de  nous  ;  mais  cela  ne  prouve 
pas  que  nous  n'ayons  pas  besoin  de  lui.  Conformément  au  pro- 
jet de  Robespierre,  la  Déclaration  des  Droits,  votée  le  23  juin, 
rétablit  la  formule  de  89  : 

«  Le  peuple  français....  proclame,  en  présence  de  l'Être  Su- 
prême, la  Déclaration  suivante,  etc.  » 

Un  illustre  historien  de  la  Révolution  (M.  Michelet)  fait  l'ob- 
servation qu'au  lieu  de  «  en  présence  de  l'Être  Suprême  » ,  terme 
un  peu  vague,  il  eût  mieux  valu  dire  :  «  en  présence  du  Dieu 
juste,  »  ou  '<  en  présence  de  l'Éternelle  Justice.  «  On  eût  ainsi 
associé  à  l'idée  de  Dieu  le  principe  de  la  Révolution,  l'idée  de 
justice,  qui  est  le  fondement  de  la  société  nouvelle. 

Sur  un  autre  point,  la  Déclaration  des  Droits,  adoptée  par 
la  Montagne,  est  inférieure  au  projet  de  Condorcet.  Elle  place, 
dans  sa  définition  des  droits  de  l'homme,  l'égalité  avant  la  li- 
berté, en  opposition  au  projet  de  Condorcet,  à  la  Déclaration 
de  89  et  à  la  grande  devise  de  la  Révolution  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité. 

On  était,  en  93,  préoccupé  surtout  d'égahté  ;  mais  on  mécon- 
naissait l'ordre  naturel  et  la  série  des  principes  : 

La  hberté  d'abord,  qui  est  la  condition  légitime  et  nécessaire 
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(le  chaque  existence  humaine  ;  puis  l'égalité,  qui  est  le  rapport 
entre  les  diverses  existences; 

L'égalité,  moyen  d'assurer  la  Uberté  de  tous  et  de  chacun. 

Le  projet  de  Constitution  des  Girondins  cherchait  surtout  à 
garanlir  la  liberté  et  à  rendre  les  abus  du  pouvoir  impossibles. 
Dans  la  poursuite  de  ce  but,  il  enchérissait  à  tel  point  sur  la 
Constitution  de  91,  déjà  fort  restrictive  de  tout  pouvoir  central 
ou  local,  qu'il  eût  abouti  à  empêcher  presque  absolument  le 
gouvernement  de  fonctionner.  Il  faisait  nommer  les  ministres 
et  les  principaux  agents  de  l'autorité  directement  par  les  as- 
semblées primaires,  aussi  bien  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  Constitution  montagnarde  donne  beaucoup  moins  que  le 
projet  girondin  aux  garanties  de  la  liberté  ;  mais  elle  est  plus 
praticable  quant  au  gouvernement.  Comme  le  projet  girondin, 
elle  établit  l'élection  directe  des  représentants  par  les  assem- 
blées primaires.  Des  assemblées  électorales  de  second  degré 
désignent,  pour  le  conseil  exécutif,  des  candidats  entre  lesquels 
l'Assemblée  nationale  choisit  les  membres  de  ce  conseil.  Ceux-ci, 
à  leur  tour,  choisissent  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Les  électeurs  de  second  degré  nomment  les  administrateurs  lo- 
caux et  les  juges. 

En  réalité,  la  Constitution  montagnarde  ôtait  l'action  sur  le 
pouvoir  exécutif  aux  assemblées  primaires  pour  la  donner  aux 
sociétés  jacobines,  qui  étaient  la  seule  force  organisée,  et  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  mettre  la  main  sur  les  assemblées  de 
second  degré. 

Robespierre  avait  du  reste  exprimé  une  objection  très-sensée 
à  la  proposition  de  faire  nommer  le  pouvoir  exécutif  par  le  peu- 
ple :  <(  Si  le  Conseil  des  ministres  tient  ses  pouvoirs  de  la  même 
source  que  l'Assemblée  nationale,  il  en  deviendra  le  rival  et  le 
rival  très-dangereux,  ayant  la  force  que  donne  l'exécution.  » 

Le  danger  est  bien  plus  grand  encore,  lorsque  le  pouvoir  exé- 
cutif est  à  la  fois  élu  parle  peuple  et  placé  dans  une  seule  main, 
comme  la  Constitution  de  1848  a  eu  l'imprudence  de  le  faire. 
Uien  n'est  plus  contraire  aux  vrais  intérêts  du  peuple. 

En  93,  la  réaction  contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  la 
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royauté  ou  l'aristocratie  était  trop  forte  pour  que  personne, 
Girondin  ou  Montagnard,  eût  la  pensée  d'un  président  ou  d'un 
sénat. 

La  Constitution  montagnarde  semble  plus  démocratique  que 
le  projet  girondin,  quant  au  vote  des  lois.  Elle  statue  que  les 
lois  seront  soumises  au  vote  du  peuple  par  oui  ou  par  non  ;  mais 
elle  ajoute  que  si,  au  bout  de  quarante  jours,  le  dixième  des 
assemblées  primaires,  dans  la  moitié  des  départements  plus  un, 
n'a  pas  réclamé,  la  loi  votée  par  l'Assemblée  nationale  devien- 
dra définitive. 

On  pouvait  compter  que  les  assemblées  primaires  ne  réclame- 
raient pas  souvent. 

A  la  définition  de  la  liberté  donnée  par  les  Girondins,  les  Mon- 
tagnards ajoutèrent  :  «  La  liberté  a  pour  règle  la  justice.  » 

Le  projet  girondin  avait  énoncé  d'une  façon  générale  le  de- 
voir social  des  secours  publics.  La  Constitution  montagnarde 
spécifia  ainsi  :  «  La  société  doit  Va  subsistance  aux  citoyens  mal- 
heureux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

La  Déclaration  de  89,  en  reconnaissant  la  liberté  des  opinions 
religieuses,  n'avait  pas  garanti  la  liberté  des  cultes.  Le  projet 
de  Déclaration  de  Condorcet  proclamait  cette  liberté.  Robes- 
pierre empêcha  qu'on  n'en  fît  un  article  delà  Constitution,  parce 
qu'on  pourrait,  dit-il,  conspirer  sous  prétexte  de  culte. 

Il  s'était  montré  beaucoup  plus  libéral  dans  la  question  de  dé- 
centralisation. 

v(  Fuyez,  avait-il  dit,  la  manie  ancienne  des  gouvernements 
de  vouloir  trop  gouverner.  Laissez  aux  individus,  laissez  aux  fa- 
milles le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Laissez 
aux  communes  le  droit  de  pourvoir  à  leurs  propres  affaires,  en 
tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  l'administration  générale  de  la  Républi- 
«jue.  Laissez  à  la  liberté  individuelle  ce  qui  n'appartient  pas  essen- 
tiellement à  la  hberté  publique.  » 

C'étaient  là  précisément  les  maximes  de  ces  Girondins  que 
Robespierre  poursuivait  avec  tant  de  fureur. 

Un  membre  de  la  Convention,  revenant  sur  une  discussion 
qui  avait  déjà  eu  lieu  au  sein  de  la  Constituante,  avait  proposé 
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qu'on  ajoutât  le  mot  «  Devoirs  »  au  mot  «  Droits  »  dans  la  Décla- 
ration. Ce  fat  Robespierre  qui  fit  rejeter  la  motion,  attendu,  dit- 
il,  que  les  devoirs  découlent  naturellement  des  droits. 

C'était  là  une  grave  inconséquence  chez  un  homme  qui  par- 
lait toujours  de  vertu.  Si  les  devoirs  découlent  des  droits,  il 
fallait  l'énoncer  dans  la  Déclaration.  Mais  il  est  plus  vrai  de  dire 
que  les  droits  et  les  devoirs  naissent  ensemble  de  la  nature  de 
l'homme. 

La  discussion  des  articles  do  la  Constitution  sur  les  rapports 
avec  l'étranger  donna  lieu  à  un  mot  héroïque,  qui  est  demeuré 
fameux  dans  l'histoire. 

On  avait  proposé  l'article  suivant  :  «  Le  peuple  français  ne  fait 
point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire,  k  Un  dé- 
puté dit  :  «  Avez-vous  fait  un  traité  avec  la  victoire  ?»  —  Le 
montagnard  Bazire  s'écria  : 

«  Nous  avons  fait  un  pacte  avec  la  mort  !  » 

Toute  l'Assemblée  acclama,  et  l'article  fut  adopté. 

Prudente  en  même  temps  qu'intrépide,  l'Assemblée  revint, 
à  l'instigation  de  Danton,  sur  l'audacieuse  déclaration  de  no- 
vembre 92,  qui  avait  offert  le  secours  de  la  France  à  tous  les 
peuples  qui  voudraient  recouvrer  leur  liberté.  Elle  déclara  que 
le  peuple  français  était  l'ami  et  l'aUié  naturel  des  peuples 
libres,  mais  qu'il  ne  s'immisçait  point  dans  le  gouvernement 
des  autres  nations,  pas  plus  qu'il  ne  souffrait  que  les  autres 
nations  s'immisçassent  dans  le  sien.  La  Constitution  promet- 
tait seulement  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

En  limitant  ainsi  les  déclarations  qu'avait  dictées  l'enthou- 
siasme des  premiers  jours,  la  Convention  visait  à  rendre  la  paix 
possible. 

Il  y  eut,  le  21  juin,  une  fêle  civique  aux  Champs-Elysées  et 
au  Champ  de  Mars  pour  l'adoption  de  la  Constitution.  La  Con- 
vention vota,  le  26,  une  adresse  aux  Français,  qui  les  invitait  à 
se  serrer  autour  du  centre  de  la  République,  et  qui  produisit 
une  grande  impression  dans  les  départements.  On  se  croyait 
sauvé,  maintenant  qu'on  avait  une  Constitution.  «  Le  peuple, 
écrivait  Carnot,  y  voit  la  fin  de  ses  maux.  »  Le  calme  et  judi- 
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oieux  Carnet  n'était  pas  susceptible  d'illusion  sur  le  sentiment 
populaire,  lui  qui,  de  la  frontière  du  Nord  où  il  était  en  mission, 
avait  refusé  de  sanctionner  la  violation  de  la  représentation 
nationale  au  2  juin. 

Le  vote  de  la  Constitution  couvrait  le  2  juin  aux  yeux  de 
bien  des  gens,  et  les  abusait  sur  la  situation  réelle  :  on  s'ima- 
ginait être  enfin  sous  le  règne  de  la  loi. 

Cette  loi  ne  l'égna  jamais.  La  Constitution  de  93  ne  fonctionna 
pas  :  acceptée  successivement  par  la  grande  majorité  de  la 
France,  elle  fut  suspendue  par  le  gouvernement  révolution- 
naire, c'est-à-dire  par  la  dictature.  Dès  qu'on  essaya  de  sortir 
des  gouvernements  dictatoriaux,  on  ne  mit  pas  en  vigueur  la 
€onstitution  de  93  ;  on  en  fit  une  autre. 

Le  vote  de  la  Constitution  fut  suivi  de  mesures  contre  les  ad- 
ministrations départementales  dissidentes.  Un  décret  du  26  juin 
donna  trois  jours  aux  administrateurs  et  aux  fonctionnaires 
«  rebelles  »  pour  se  soumettre. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  été  chargé  de  faire  en  sorte 
que  «  force  restât  à  la  loi  »  dans  le  département  de  l'Eure,  où 
les  dissidents  de  Normandie  et  de  Bretagne  avaient  commencé 
de  réunir  des  volontaires.  Un  certain  nombre  de  départements 
de  l'Ouest,  du  Midi,  et  quelques-uns  de  l'Est,  avaient  annoncé  la 
réunion  d'une  Convention  de  suppléants  à  Bourges  ;  mais  le  dé- 
partement du  Cher  déclarait  qu'il  ne  recevrait  pas  cette  Contre- 
convention,  et  beaucoup  de  départements  du  Nord,  du  Centre 
et  de  l'Est  protestaient  contre  ce  projet  dont  Bordeaux  avait 
pris  l'initiative. 

La  Convention  mit  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  citoyens 
arrêtés  par  les  dissidents  à  Lyon,  à  Marseille  et  dans  d'autres 
villes  du  Midi.  A  Lyon  et  à  Marseille,  les  sections  insurgées 
avaient  établi  des  tribunaux  révolutionnaires  contre  les  révolu- 
tionnaires. Le  sang  des  Jacobins  coulait  sur  l'échafaud  à  Mar- 
seille, et  leurs  chefs  étaient  poursuivis  avec  acharnement  à 
Lyon. 

Ceux  des  députés  accusés  qui  n'avaient  pas  voulu  quitter  Paris, 
portaient  la  peine  de  ce  qui  se  passait  dans  les  départements. 
Tergniaud  et  ses  amis  furent  privés  de  la  demi-hberté  qu'on 
II.  2 


18  CONVENTION   NATIONALE.  [1793] 

leur  avait  laissée  cFabord,  et  enfermés  dans  des  maisons  de  dé- 
tention. 

Ducos,  soutenu  par  la  Droite,  ayant  réclamé  pour  eux,  Ro- 
bespierre répondit  avec  violence,  traitant  la  Droite  de  révoltée 
et  de  complice  de  la  Vendée. 

La  Yendée  était  alors  plus  menaçante  que  jamais  et  débor- 
dait au  nord  de  la  Loire.  Ce  n'était  plus  un  simple  soulèvement 
de  paysans;  c'était  une  espèce  de  gouvernement  contre-révo- 
lutionnaire, ayant,  à  côté  des  chefs  militaires,  un  (c  Conseil  su- 
périeur »  de  prêtres  et  de  légistes.  La  Convention  avait  tenté 
un  dernier  elTort  pour  désarmer  les  insurgés  par  une  proclama- 
tion éloquente,  où  elle  rappelait  à  ces  malheureux  égarés  tout  ce 
que  la  République  avait  fait  pour  le  peuple  des  campagnes  ;  elle 
renouvelait  l'assurance,  tant  de  fois  donnée,  qu'on  ne  préten- 
dait leur  enlever  ni  leurs  croyances,  ni  les  cérémonies  de  leur 
culte  (23  mai).  Le  Conseil  supérieur  de  la  Yendée  répondit  par 
un  arrêt  de  proscription  contre  tous  les  fonctionnaires  républi- 
cains et  leurs  familles.  Tout  ce  qui,  dans  la  Yendée,  ne  prêtait 
pas  serment  de  fidéhté  «  au  roi  Louis  XYII  »  (l'enfant  détenu 
au  Temple),  devait  être  emprisonné.  Quiconque  ne  prenait  pas 
les  armes  «  pour  la  rehgion  et  pour  le  roi  »  devait  être  charge 
d'impôts  dans  des  proportions  croissantes  sur  les  suspects.  Le 
Conseil  déclara  nulle  la  vente  des  biens  nationaux,  interdit  la 
célébration  du  culte  protestant,  et,  suivant  l'exemple  que  Pilt 
n'avait  pas  craint  de  donner,  fit  fabriquer  de  faux  assignats. 

Certains  chefs,  tels  que  Charette,  allaient  jusqu'à  forcer  les 
gens  à  marcher  dans  leurs  rangs  sous  peine  de  mort. 

Saumur  pris,  au  moment  de  s'engager  dans  de  grandes  opé- 
rations offensives,  les  chefs  vendéens  élurent  un  généralissime. 
Ils  eurent  l'habileté  de  choisir,  non  pas  un  gentilhomme,  mais 
un  paysan,  Cathelineau,  que  les  insurgés  révéraient  comme  un 
saint.  Modeste  et  simple,  il  se  laissa  conduire  par  ceux  qui  sa- 
vaient la  guerre  mieux  que  lui. 

Le  plan  fut  d'aller  attaquer  Nantes,  pour  s'assurer  la  com- 
munication avec  la  mer  et  avec  l'Angleterre,  et  pour  réveiller 
l'insurrection  bretonne. 

Les  chefs  de  la  grande  armée  vendéenne  se  concertèrent 
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avec  Cliarette  et  ses  gens  du  Marais,  qui  avaient  l'habitude  de 
l'aire  bande  à  part.  Chai-ette  était  rentré  à  Machecoul,  où  les 
Nantais  n'avaient  pu  se  maintenir,  et  les  Maraichins  accueillirent 
avec  joie  la  proposition  d'aller  à  Nantes.  Ils  firent  provision  de 
sacs  pour  le  pillage  de  la  riche  ville  qu'ils  haïssaient  et  en- 
viaient. 

Les  hommes  du  Bocage  eurent  plus  de  peine  à  se  décider. 
Pour  les  emmener  ainsi  hors  de  chez  eux,  il  fallut  leur  pro- 
mettre une  solde.  Les  chefs  du  Bocage  laissèrent  garnison  dans 
Saumur  et  descendirent  la  rive  droite  de  la  Loire  avec  40,000 
hommes. 

Le  17  juin,  ils  entrèrent  à  Angers,  évacué  par  ses  habitants 
patriotes,  qui  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  état  de  le  défendre. 
D'Angers,  ils  se  dirigèrent  par  Ancenis  sur  Nantes,  donnant 
rendez-vous  à  Charette,  qui  arrivait  par  la  rive  gauche  de  la 
Loire  avec  une  douzaine  de  mille  hommes. 

Nantes  n'était  pas  défendue  par  plus  de  dix  mille  soldats  et 
gardes  nationaux  du  dehors;  parmi  ces  derniers,  quatre  compa- 
gnies de  canonniers  parisiens  :  c'était  tout  ce  qu'on  avait  en- 
voyé de  Paris,  en  réponse  aux  appels  désespérés  des  Nantais. 
Du  moins,  ces  canonniers,  aussi  adroits  qu'intrépides,  compen- 
sèrent leur  petit  nombre  par  l'éclat  de  leurs  services. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte,  laborieux  et  bien  inten- 
tionné, mais  envahi  par  les  brouillons  hébertistes  n'avait 
rien  su  faire  pour  Nantes. 

Les  Vendéens  ne  doutaient  pas  du  succès.  Les  amis  qu'ils 
avaient  dans  la  ville  leur  donnaient  avis  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  l'intérieur,  et  ils  comptaient  sur  les  divisions  des  ré- 
publicains. 

Les  Girondins  avaient  la  majorité  à  Nantes,  et,  à  la  nouvelle 
du  2  juin,  l'administration  départementale  de  la  Loire-Inférieure 
avait  d'abord  adhéré  à  la  coalition  des  départements  bretons 
et  normands. 

Devant  l'invasion  vendéenne,  elle  se  rétracta,  et  comprit 
qu'il  fallait  l'union  à  tout  prix.  Le  club  montagnard  proposa 
au  club  girondin  et  aux  corps  administratifs  d'aller  tous  frater- 
niser dans  la  cathédrale.  Ils  firent  ensuite  tous  ensemble  un 
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repas  civique,  puis  allèrent  travailler  aux  fortifications  (15  juin). 

La  ville  n'avait  d'autre  défense  que  son  vieux  château  et  ses 
trois  rivières.  On  fit  à  la  hâte  quelques  fossés  et  quelques  levées 
de  terre. 

Le  général  Canclaux  et  deux  représentants  en  mission  à 
Nantes  ne  croyaient  pas  d'abord  la  résistance  possible  ;  mais  le 
maire  girondin  Baco  ,  un  vaillant  et  ardent  vieillard ,  et  les 
chefs  populaires,  girondins  ou  montagnards,  voulurent  la  dé- 
fense à  outrance.  On  s'apprêta  à  combattre,  et  Canclaux,  tout  en 
doutant  du  résultat,  dirigea  les  préparatifs  en  habile  homme 
de  guerre. 

Les  chefs  vendéens  concertèrent  une  attaque  générale  pour 
la  nuit  du  28  au  29  juin.  Charelte,  séparé  de  la  ville  par  deux 
ri^  ières,  la  Sèvre  nantaise  et  la  Loire,  ne  pouvait  opérer  qu'une 
diversion  en  attirant  à  la  défense  du  pont  Rousseau  la  popula- 
tion nantaise,  qui  redoutait  fort  les  pillards  du  Marais.  Le  véri- 
table assaut  devait  se  donner  sur  l'autre  rive  de  la  Loire. 

Charette  commença  la  canonnade  à  deux  heures  du  matin, 
ainsi  qu'il  était  convenu  ;  mais  de  longues  heures  s'écoulèrent 
avant  que  la  grande  armée  vendéenne  ouvrît  le  feu  contre  la 
ville,  sur  l'autre  rive. 

Pour  pouvoir  assaillir  d'ensemble  les  divers  points  de  l'en- 
ceinte de  la  ville,  les  Vendéens  avaient  besoin  d'occuper  le 
passage  de  l'Erdre,  rivière  tourbeuse  qui  vient  se  jeter  dans  la 
Loire  par  la  rive  droite,  comme  la  Sèvre  nantaise  par  la  ri^c 
gauche. 

La  clef  de  ce  passage  est  le  petit  bourg  de  Nort,  à  quatre  ou 
cinq  lieues  de  Nantes. 

Les  Vendéens  y  envoyèrent,  le  28  dans  l'après-midi,  4000 
hommes  d'élite.  Nort  était  gardé  par  un  seul  bataillon  nantais  ; 
mais  cette  troupe  avait  pour  chef  un  héros.  C'était  un  des 
hommes  du  club  montagnard,  un  artisan,  un  ferblantier,  appelé 
Meuris,  naguère  l'organisateur  de  ces  bataillons  de  Nantes  qui 
avaient  couru  le  pays  insurgé  et  vengé  les  horreurs  deMachecoul. 

Meuris  défendit  Nort  toute  la  soirée,  toute  la  nuit,  avec  l'aide 
des  habitants.  11  rentra  à  Nantes,  le  lendemain  dans  la  matinée, 
avec  son  drapeau  et  quarante  hommes  sur  cinq  cents. 
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Le  bataillon  était  mort  ;  mais  le  grand  assaut  nocturne  des 
ennemis  était  manqué.  L'attaque  par  la  rive  nord  ne  put  com- 
mencer que  de  huit  à  dix  heures  du  matin. 

Le  général  et  les  représentants  étaient  revenus  à  l'idée  de  re- 
traite et  d'évacuation.  Le  peuple  coupa  les  traits  des  chevaux  et 
détela  les  voitures.  Devant  l'attitude  des  Nantais,  Canclaux  céda 
et  fit  son  devoir. 

La  lutte  fut  longue,  acharnée,  meurtrière.  Le  brave  maire 
Baco  encourageait  encore  les  combattants  de  sa  voix  retentis- 
sante, pendant  qu'on  l'emportait  tout  sanglant  hors  du  cham}) 
de  bataille. 

La  principale  attaque,  conduite  par  Cathelineau,  du  côté  de 
la  route  de  Rennes,  fut  repoussée  par  l'artillerie  républicaine, 
parmi  laquelle  se  signalèrent  surtout  les  canonniers  de  Paris. 
Cathelineau  fit  alors  une  tentative  hardie  ;  il  prit  avec  lui  ses 
dévoués,  ses  camarades  de  son  village  et  d'alentour,  et  pénétra, 
sans  être  découvert,  par  les  jardins  et  les  ruelles  dans  l'intérieur 
de  la  ville. 

Comme  il  débouchait  sur  la  place  Yiarme,  un  coup  de  feu  fut 
tiré  d'une  mansarde  par  un  savetier  ;  Cathelineau  tomba  blessé 
à  mort. 

A.  cette  nouvelle,  l'attaque  cessa;  le  découragement  prit 
la  grande  armée  vendéenne.  Les  chefs  durent  ordonner  la  re- 
traite. 

Ils  évacuèrent  tout  le  nord  de  la  Loire,  puis  Saumur.  Ils  n'eus- 
sent pu  retenir  plus  longtemps  leurs  hommes  hors  du  Bocage. 

La  défense  de  Nantes  est  un  des  grands  événements  de  la 
Révolution.  Nantes,  sauvée,  sauvait  tout  l'Ouest  et  peut-être  la 
France. 

La  Yendée  pouvait  faire  bien  du  mal  encore  ;  elle  ne  pou- 
vait pas  vaincre.  Les  efîorts  que  fit  le  conseil  supérieur  des  Ven- 
déens pour  changer  le  caractère  tout  spontané  et  populaire  de 
l'insurrection  et  la  transformer  en  armée  régulière,  échouèrent 
et  devaient  échouer. 

Le  8  juillet,  Saint-Just  présenta  à  la  Convention,  au  nom  du 
Comité  de  salut  pubhc,  le  rapport  tant  de  fois  réclamé  sur  les 
trente-deux  députés  décrétés  d'arrestation.  Il  appelait  Brissot 
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«  un  monsire  !  »  Il  attribuait  aux  députés  décrétés  un  prétendu 
complot  pour  rétablir  la  royauté.  Il  proposait  de  déclarer  traî- 
tres à  la  patrie  Buzot,  Barbaroux,  Lanjuinais  et  tous  les  repré- 
sentants qui  s'étaient  soustraits  par  la  fuite  au  décret  d'ar- 
restation. Il  demandait  la  mise  en  accusation  de  Vergniaud, 
Guadet,  Gensonné  et  Birotteau,  et  le  rappel  dans  le  sein  de  la 
Convention  des  autres  détenus  «  plus  trompés  que  coupables  ». 

C'était  Robespierre  qui  parlait  maintenant  par  la  voix  du 
Comité, car  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  ne  faisaient  qu'un. 

La  politique  de  Robespierre  était  de  limiter  la  persécution 
aux  chefs  de  la  Gironde  et  de  les  poursuivre  à  outrance  en 
épargnant  le  reste. 

Le  grand  penseur  de  la  Gironde,  Condorcet,  n'avait  pas  été 
jusque-là  compris  dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  ora- 
teurs du  parti  girondin.  Il  ne  partageait  pas  leurs  passions  :  il 
était  de  ceux  qui  eussent  souhaité  qu'on  s'entendît  avec  Danton 
et  la  Montagne. 

Mais  le  2  juin  le  fit  sortir  de  son  calme  philosophique.  Il  écri- 
vit aux  administrateurs  de  son  département  (l'Aisne)  pour  les 
engager  à  la  résistance,  et  il  publia  un  écrit  contre  la  Constitu- 
tion substituée  par  les  Montagnards  au  projet  dont  il  avait  été 
le  rédacteur.  Dénoncé  par  Chabot,  ancien  capucin,  cynique  et 
bas,  qui  n'avait  des  Montagnards  que  la  violence  déclamatoire 
et  non  le  courage,  Condorcet  fut  à  son  tour  décrété  d'arresta- 
tion ;  d  se  cacha  dans  Paris  durant  plusieurs  mois.  Nous  le  re- 
trouverons parmi  les  grandes  victimes  qui  disparurent  de  ce 
monde  avant  la  fin  de  cette  terrible  année. 

Le  mouvement  de  réaction  contre  la  Montagne,  qui  avait 
semblé  d'abord,  en  juin,  près  d'entraîner  la  grande  majorité 
de  la  France,  avait  perdu  beaucoup  de  terrain  en  juillet.  Il 
croissait  de  violence  à  Lyon  et  en  Provence,  et  les  nouvelles 
de  ce  côté  étaient  fort  alarmantes,  mais  d  mollissait  dans  l'Ouest. 

Bordeaux  menaçait  beaucoup;  mais  d  était  loin,  et  l'élite  de 
sa  garde  nationale  était  occupée  contre  la  Vendée.  Les  grandes 
villes  bretonnes,  aussi,  avaient  fait  des  démonstrations  hostiles  ; 
trois  bataillons  de  volontaires  étaient  partis  pour  la  Norman- 
die ;  mais  là  s'arrêta  le  mouvement  breton.  Les  républicains  mo- 
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dérés  sentirent  bien  que  le  véritable  ennemi,  c'était  la  contre- 
révolution;  c'était  la  Vendée  aux  portes  de  Nantes. 

Le  môme  sentiment  refroidissait  les  patriotes  modérés  de 
Normandie.  Les  Normands  parlaient  beaucoup,  agissaient  peu. 
Les  députés  girondins,  établis  à  Caen,  n'y  faisaient  rien  qui  fût 
en  rapport  avec  le  grand  caractère  et  l'autorité  morale  de  Bu- 
zot,  avec  l'ancienne  ardeur  insurrectionnelle  de  Barbaroux, 
l'homme  du  10  août,  avec  l'énergie  indomptée  de  Lanjuinais. 
Certes,  ce  n'était  pas  le  courage  qui  leur  manquait;  mais,  qu'ils 
se  l'avouassent' ou  non,  la  Vendée  les  paralysait,  lis  ne  pou- 
vaient lui  servir  d'avant-garde. 

La  Seine-Inférieure  n'avait  pas  suivi  dans  la  résistance  l'Eure 
et  le  Calvados.  L'Orne  et  la  Manche  hésitaient.  Les  délégués 
des  cinq  départements  de  la  Bretagne,  réunis  à  ceux  du  Cal- 
vados et  de  la  Mayenne,  s'étaient  constitués  à  Caen,  le  30  juin, 
en  «  Assemblée  centrale  de  résistance  à  l'oppression.  »  Il  n'y 
en  eut  pas  plus  d'union  ni  d'activité  pour  cela.  Une  revue  de 
gardes  nationales,  passée  le  7  juillet  à  Caen,  fut  décisive.  On  y 
demandait  des  volontaires  pour  aller  joindre  un  bataillon  du 
Calvados  expédié  en  avant-garde  à  Évreux.  Il  ne  s'en  présenta 
pas  trente. 

L'ancien  parti  feuillant  ou  monarchiste-constitutionnel,  resté 
nombreux  en  Normandie,  trouvait  les  Girondins  trop  républi- 
cains pour  lui. 

Le  parti  girondin  défaillait,  ne  sentant  nulle  part  une  main 
ferme,  un  plan  bien  conçu,  une  foi  sérieuse  dans  le  succès. 
Beaucoup,  qui  n'eussent  pas  reculé  devant  le  danger,  étaient 
troublés  dans  leur  conscience  et  craignaient  de  perdre  la  patrie. 

Ceux  qui  avaient  rêvé  que  la  France  entière,  d'un  élan  ra- 
pide, courrait  à  Paris  rétablir  le  règne  des  lois  et  délivrer  plu- 
tôt que  combattre  les  Parisiens,  étaient  pénétrés  d'une  douleur 
profonde.  Cette  douleur  et  cette  indignation  se  concentraient 
dans  quelques  âmes  passionnées  ou  stoïques,  qui  ne  voyaient 
plus,  dans  la  nouvelle  phase  de  la  Révolution,  que  l'humanité 
outragée  par  le  triomphe  du  «  Maratisme  »,  le  droit  violé  par 
rémeute  victorieuse  du  2  juin,  et  le  saint  idéal  de  la  république 
souillé  par  d'indignes  tribuns. 


2i  CONVENTION   NATIONALE.  [1703] 

Il  V  avait  àCacn  une  jeune  fille  d'une  extrême  beauté,  appelée 
Marie-Cliaiiolte  de  Corday,  qui  apparliMiait  par  son  père  à  la  pe- 
tite noblesse  pauvre.  Par  les  femmes,  elle  avait  la  plus  illustre 
origine  ;  elle  descendait  en  ligne  directe  du  grand  Corneille. 
Son  père,  dont  les  opinions  étaient  libérales,  n'avait  point  émi- 
gré. Ses  deux  frères  étaient  à  Tarmée  de  Coudé.  Charlotte,  elle, 
était  républicaine.  Avec  beaucoup  de  charme  et  de  finesse  dans 
l'esprit,  elle  était  raisonneuse  et  passionnée  à  la  fois  comme 
les  héroïnes  des  tragédies  de  son  aïeul.  Ayant  perdu  sa  mère 
dans  sa  première  enfance,  elle  avait  peu  connu  la  vie  de  fa- 
mille, et  s'était  en  quelque  sorte  élevée  elle-même. 

A  l'Abbaye  aux  Dames  de  Caen,  où  elle  avait  été  pension- 
naire avant  89,  aussi  bien  que  dans  le  monde,  elle  avait  vécu 
seule  par  la  pensée  avec  les  héros  de  Corneille  et  de  Plutarque, 
et  avec  les  philosophes  modernes,  Rousseau  surtout.  Mais,  chez 
Rousseau,  comme  chez  son  ancêtre  Corneille,  ce  qui  l'attirait, 
ce  qui  l'exaltait,  c'était  l'inspiration  des  anciens.  Rien  moins 
de  son  siècle  que  Mme  Roland,  Charlotte  était  une  fille  d'Athènes 
et  de  Rome  plutôt  que  de  Paris.  Sensible,  aimable  et  aimée, 
elle  avait  atteint  cependant  sa  vingt-cinquième  année  sans  que 
son  cœur  fût  dominé  par  les  sentiments  privés  ;  ni  ses  amitiés 
pour  quelques  jeunes  filles  de  son  âge,  ni  son  affectueuse  sym- 
pathie pour  un  compagnon  d'enfance,  un  jeune  homme  qui 
l'adorait,  ne  tenaient  la  première  place  dans  cette  âme  con- 
centrée. Les  affections  privées  comptaient  peu  pour  elle  devant 
les  douleurs  de  la  patrie  :  Charlotte  se  sentait  appartenir  avant 
tout  à  la  France,  à  la  répubhque. 

Charlotte  avait  vu  les  événements  de  Paris  à  travers  ces 
récits ,  qui ,  depuis  longtemps  ,  en  province ,  personnifiaient 
toutes  les  violences,  tous  les  excès  de  la  Révolution  dans 
Marat. 

Pour  les  provinciaux,  Marat  était  le  tyran  :  idée  très-naturelle 
aux  yeux  de  quiconque  rapprochait  ses  excitations  continuelles 
au  meurtre  et  ses  cris  répétés  qu'il  fallait  un  dictateur.  On  n'ap- 
préciait pas,  de  loin,  son  incapacité  pour  un  tel  rôle,  et  l'on  ne 
comprenait  pas  que,  si  l'on  était  menacé  d'un  dictateur,  c'était 
Robespierre. 
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Charlotte  se  demanda  ce  qu'auraient  fait  ces  anciens  qui 
étaient  ses  modèles.  Elle  se  dit  que,  puisque  les  hommes  n'agis- 
saient pas,  c'était  à  une  femme  d'agir  à  leur  place.  Elle  prit  sa 
résolution,  alla  demander  la  bénédiction  de  son  père,  sans  se 
confier  à  lui  ni  à  personne,  et  partit. 

Elle  arriva  à  Paris  le  11  juillet.  Le  lendemain,  elle  acheta  un 
couteau  au  Palais-Royal.  Elle  avait  d'abord  décidé  de  poignarder 
Marat,  soit  au  Champ  de  Mars,  durant  la  Tête  du  14  juillet, 
comme  Cinna,  dans  la  tragédie,  devait  poignarder  le  tyran  au 
Capitole,  ou  bien  sur  les  bancs  de  la  Convention,  au  Heu  même 
où  Marat  a\  ait  présidé  à  la  violation  de  la  représentation  na- 
tionale. 

La  fête  ayant  été  ajournée  au  10  août,  et  Marat,  qui  était 
malade,  ne  sortant  pas,  elle  lui  demanda  un  rendez-vous  par 
une  lettre  où  elle  lui  disait  qu'elle  arrivait  de  Caen,  et  qu'elle 
lui  ferait  connaître  «les  complots  qu'on  y  méditait.  » 

Le  13  juillet,  vers  sept  heures  du  soir,  Charlotte  se  présenta 
chez  Marat.  Il  habitait  dans  la  rue  des  Cordeliers,  aujourd'hui 
rue  de  l'École-de-Médecine,  n°  18,  la  maison  voisine  de  celle 
où  une  tourelle  du  Moyen  Age  faisait  le  coin  de  la  rue  du  Paon, 
aujourd'hui  rue  Larrey.  Marat  était  au  bain.  Une  femme  qui  vi- 
vait avec  lui  voulait  empêcher  Charlotte  d'entrer.  Marat  enten- 
dit leur  débat  et  fit  introduire  l'étrangère;  il  lui  demanda  des 
nouvelles  de  la  Normandie,  et  prit  par  écrit  les  noms  des  dépu- 
tés réfugiés  à  Caen.  «  Dans  peu  de  jours,  dit-il,  je  les  ferai  tous 
guillotiner  à  Paris.  » 

Les  dernières  hésitations  de  Charlotte  disparurent.  Elle  tira 
de  dessous  son  fichu  son  couteau,  et,  d'une  main  assurée,  elle 
le  plongea  tout  entier  dans  le  cœur  de  Marat. 

Il  ne  jeta  qu'un  cri  :  «  A  moi,  ma  chère  amie  I  »  et  il  expira. 

La  femme  qui  vivait  avec  Marat  s'élança  dans  la  chambre  en 
poussant  de  grands  cris,  puis  un  commissionnaire,  qui  frappa 
Charlotte  avec  une  chaise,  puis  des  voisins,  des  passants,  une 
foule  frémissante  et  hurlante. 

La  garde  nationale  préserva  Charlotte.  Elle  répondit  avec 
calme  et  sang-froid  aux  administrateurs  de  police  et  à  quatre 
députés  envoyés  par  la  Convention.  —  «  J'ai  voulu  arrêter  la 
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guerre  civile  et  sacrifier  ma  vie  au  bien  de  mon  pays....  je  n'ai 
pas  de  complices.  » 

On  trouva  sur  elle  une  «  Adresse  aux  Français,  amis  des  lois 
et  de  la  paix.  »  —  «  Français,  levez-vous!  —  Marchez!  —  que 
la  Montagne  anéantie  ne  laisse  plus  que  des  frères  et  des  amis  ! . . . 
Je  ne  porte  point  atteinte  à  la  loi  en  tuant  Marat;  il  est  hors  la 
loi.  —  Je  ne  me  tuerai  pas  ;  je  veux  que  mon  dernier  soupir 
soit  utile  à  mes  concitoyens;  que  ma  tète,  portée  dans  Paris, 
soit  un  signe  de  ralliement  pour  tous  les  amis  dos  lois  !  » 

Et  elle  citait  des  vers  que  Voltaire,  dans  sa  tragédie  de  la 
Mort  de  César,  met  dans  la  bouche  de  Brutus  : 

Qu'à  l'univers  surpris,  celte  grande  action 
Soit  uu  objet  d'horreur  ou  d'admiration, 
Mon  esprit,  peu  jaloux  de  vivre  en  la  mémoire, 
Ne  considère  pas  le  reproche  ou  la  gloire  : 
Toujours  indépendant  et  toujours  citoyen, 
Mon  devoir  me  suffit;  tout  le  reste  n'est  rien. 
Allez,  ne  songez  plus  qu'à  sortir  d'esclavage  ! 

Une  seule  chose  parut  émouvoir  Charlotte":  le  désespoir  de 
la  femme  qui  avait  été  attachée  à  Marat.  Une  autre  chose  l'é- 
tonna  :  la  facilité  avec  laquelle  la  foule,  qui  semblait  prête  à  la 
déchirer  pendant  le  trajet  de  la  maison  de  Marat  à  TAbbaye, 
s'apaisa  à  la  voix  des  représentants  du  peuple  et  au  nom  de  la 
loi.  Elle  fit  l'observation  que  ses  compatriotes  de  Caen  n'étaient 
pas  si  dociles  dans  leurs  émeutes. 

Elle  écrivit  le  surlendemain,  de  l'Abbaye,  une  lettre  adressée 
à  Barbaroux,  pour  lui  et  ses  amis,  et  datée  «  du  second  jour  de 
la  Préparation  de  la  Paix.  » 

Cette  idée  :  qu'elle  a  préparé  la  paix  publique  en  tuant  Marat, 
est  tout  le  fond  sérieux  de  cette  lettre,  où  elle  raconte  son 
voyage  et  fait  des  observations  sur  les  hommes  et  les  choses  de 
Paris,  avec  une  liberté  d'esprit,  une  finesse  et  une  grâce  mo- 
queuse, bien  extraordinaires  dans  une  telle  situation. 

Cette  circonstance  :  qu'elle  avait  écrit  à  Barbaroux,  a  fait 
imaginer  très-faussement  qu'elle  avait  eu  de  l'amour  pour  hii. 
La  lettre  même  suffirait  à  prouver  le  contraire. 

Charlotte  subit,  le  lendemain,  un  premier  interrogatoire  de- 
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vant  le  président  du  Tribunal  révoluîionnaire.  Elle  fut  transférée 
le  soir  à  la  Conciergerie,  Elle  acheva  là  sa  lettre  interrompue  la 
veille.  Le  ton,  cette  fois,  est  autre.  Sauf  un  ou  deux  traits  iro- 
niques, elle  devient  grave  devant  la  mort  prochaine.  «  C'est  de- 
main que  Ton  me  juge  à  huit  heures  ;  à  midi,  j'aurai  vécu,  pour 
parler  le  langage  romain.  —  J'ignore  comment  se  passeront  les 
derniers  moments.  C'est  la  fin  qui  couronne  l'œuvre....  Jusqu'à 
cet  instant,  je  n'ai  pas  la  moindre  crainte.  » 

Simple  et  vraie  jusqu'à  la  fin,  elle  ne  se  vantait  point  d'avance 
d'être  sans  peur  à  l'heure  suprême.  Elle  chargeait  Barbaroux  de 
ses  adieux  pour  ses  amis,  et  confiait  le  soin  de  sa  mémoire  «  aux 
vrais  amis  de  la  paix.  » 

Entre  ses  amis,  elle  en  désignait  un  avec  une  sollicitude  par- 
ticulière. «  Je  crains,  disait-elle,  qu'il  ne  soit  affligé  de  ma  mort  !  » 

C'était  ce  compagnon  d'enfance  auquel  nous  avons  fait  allu- 
sion, le  jeune  procureur-syndic  du  Calvados,  Bougon-Longrais. 

Elle  écrivit  ensuite  à  son  père. 

«  Pardonnez-moi,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposé  de  mon 
«  existence  sans  votre  permission.  J'ai  vengé  bien  d'innocentes 
«victimes;  j'ai  prévenu  bien  d'autres  désastres....  Je  vous  prie 
«  de  m'oublier  ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  mon  sort  ;  la  cause 
«  en  est  belle  ;  n'oubliez  pas  ce  vers  de  Corneille  : 

«  Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pas  l'échafaud.  » 

Elle  comparut  le  17  juillet  devant  le  tribunal. 

Le  président  lui  nomma  d'office  pour  défenseur  un  jeune  avo- 
cat appelé  Chauveau-Lagarde. 

«Quand  elle  apparut  dans  l'auditoire,»  a  écrit  plus  tard  son 
défenseur,  cdous,  juges,  jurés  et  spectateurs,  ils  avaient  l'air 
de  la  prendre  pour  un  juge  qui  les  aurait  appelés  au  tribunal 
de  Dieu....  On  a  pu  peindre  ses  traits,  reproduire  ses  paroles  ; 
mais  nul  art  n'eût  peint  sa  grande  âme,  respirant  tout  entière 
dans  sa  physionomie.» 

Son  interrogatoire  rappelle  ces  dialogues  des  héros  de  Cor- 
neille, qui  semblent  échanger  des  coups  de  foudre. 

«  Qui  vous  a  poussée  à  assassiner  Marat  ? 

—  Ses  crimes.  » 
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«  Qircspériez-vous  en  le  luant? 

—  Rendre  la  paix  à  mon  pays.  » 

«  Croyez-vous  donc  avoir  tué  tous  les  Marat? 
• —  Celui-là  mort,  les  autres  auront  peur  peut-être.  » 
Après  une  déposition  à  sa  charge,  le  président  lui  demande  : 
«Que  répondez-vous  à  cela? 

—  Rien,  sinon  que  j'ai  réussi.» 

Le  président,  Montané,  eùi  voulu  la  sauver.  Il  changea  une 
des  questions  qu'il  avait  à  poser  aux  jurés  :  «  A-t-elle  agi  avec 
préméditation  et  dessein  criminel?»  Il  retrancha  ces  derniers 
mots.  Son  humanité  lui  valut  d'être  mis  en  accusation  trois 
jours  après. 

Il  suggéra  au  défenseur  de  la  déclarer  folle.  L'avocat  la  re- 
garda et  comprit  qu'elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  être  sauvée 
ainsi.  Il  déclara  que  l'accusée  avouait  avec  sang-froid  la  longue 
préméditation  de  son  attentat.  «Ce  calme  et  cette  ahnégation, 
«  sublimes  sous  un  rapport,  dit-il,  ne  peuvent  s'expliquer  que 
«  par  l'exaltation  du  fanatisme  politique.  » 

L'inévitable  arrêt  de  mort  fut  prononcé. 

Charlotte  l'entendit  avec  sérénité,  remercia  Chauveau-La- 
garde  de  l'avoir  dignement  défendue,  refusa  doucement  un 
prêtre  qui  lui  offrait  son  ministère,  et  donna  les  derniers  mo- 
ments qui  lui  restaient  à  un  peintre  nommé  Ilauëi',  qui  avait 
commencé  son  portrait  pendant  l'audience.  Ce  portrait  est  au- 
jourd'hui au  musée  de  Versailles.  ïïauër  a  conservé  à  la  posté- 
rité l'image  fidèle  de  cette  merveilleuse  beauté,  qui  est  la  per- 
fection du  type  normand  adouci  et  idéalisé.  Une  magnifique 
chevelure  blonde  encadre  son  visage  ovale,  aux  traits  imposants 
et  délicats.  Ses  grands  yeux  aux  longues  paupières  sont 
légèrement  voilés  d'une  tristesse  qui  lui  vient  moins  peut-être 
de  se  savoir  près  de  mourir  que  d'avoir  donné  la  mort. 

Le  soir  même,  par  un  temps  d'orage,  elle  fut  conduite  à  l'é- 
chafaud.  La  chemise  rouge  dont  on  revêtait  alors  les  assas- 
sins donnait  un  aspect  étrange  à  celte  radieuse  figure.  Parmi 
les  hurlements  et  les  imprécations  de  ces  bandes  de  femmes 
qu'on  appelait  «les  furies  de  la  guillotine,  »  les  mêmes  qui 
troublaient  naguère   les   tribunes  de  la  Convention,  Charlotte 
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resta  impassible.  «  L'immortalité  rayonnait  dans  ses  yeux,»  dit 
une  relation  contemporaine.  Les  cris  cessèrent.  La  foule,  qu'on 
s'efTorçait  d'exciter  contre  elle,  parut  sur  son  passage  saisie 
d'une  émotion  profonde.  Charlotte  n'eut  pas  un  moment  de 
faiblesse  ;  elle  pâlit  à  peine  quand  elle  aperçut  l'instrument  de 
mort,  puis  ses  belles  couleurs  revinrent  ;  elle  monta  sans  appui 
les  degrés  de  l'écliafaud,  et  salua  le  peuple.  On  l'empêcha  de 
lui  parler.  Elle  se  livra  elle-même  alors  à  la  machine  meurtrière. 
«Le  fer  fatal,  dit  la  roialion,  tomba  et  trancha  la  plus  belle  des 
«  têtes.  » 

Tous  ceux  qui  avaient  assisté  aux  derniers  moments  de 
Charlotte  en  conservèrent  une  impression  ineffaçable.  Un  grand 
poète,  André  Chénier,  qui  devait  bientôt  à  son  tour  périr  sur 
réchafaud  révolutionnaire,  célébra  Charlotte  et  son  action  en 
vers  dignes  de  Corneille. 

Quelqu'un  fit  plus  ;  il  voulut  mourir  pour  elle,  et  la  suivre 
dans  l'autre  vie.  C'était  un  jeune  Mayençais  appelé  Adam  Lux  ; 
un  de  ces  députés  de  la  Convention  rhénane,  qui  étaient  venus 
réclamer  la  réunion  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  France.  Il 
publia  une  brochure  où  il  demandait  aux  bourreaux  de  Char- 
lotte de  l'honorer  de  leur  guillotine,  qui  n'était  plus  à  ses  yeux 
qu'un  autel. 

11  réclamait  de  la  France  qu'elle  élevât  à  Charlotte  une  statue 
avec  cette  inscription  :  «  Plus  grande  que  Brutus.  » 

Il  fut  exaucé  ;  il  mourut  comme  elle  et  pour  elle. 

Un  autre,  avant  de  monter  àl'échafaud,  quelques  mois  après, 
comme  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  normande,  déclara  qu'il 
n'avait  survécu  à  Charlotte  que  dans  l'espoir  de  la  venger.  C'était 
Bougon-Longrais,  son  ami  d'enfance. 

Charlotte  a  elîacé  des  imaginations  modernes  les  antiques 
tueurs  de  tyrans,  les  Brutus  et  les  Harmodius.  Sa  mémoire  a 
gardé  un  impérissable  éclat.  La  sympathie  inspirée  par  sa  per- 
sonne est  naturelle  et  universelle.  La  popularité  de  son  nom, 
cependant,  n'a  pas  été  saine  ;  elle  a  égaré  bien  des  esprits  ar- 
dents, et  suscité  plus  d'un  acte  pire  que  le  sien. 

En  principe,  un  particulier  n'a  pas  droit  sur  la  vie  d'un  grand 
coupable.  Le  tyrannicide,  la  mort  d'un  tyran,  n'est  licite  que 
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lorsqu'elle  est  un  cas  direct  de  légitime  défense  ou  un  acte  de 
guerre. 

En  fait,  celui  qui  s'arroge  ce  droit  de  mort  sur  un  grand  cou- 
pable ne  sait  ce  qu'il  fait  et  ne  peut  prévoir  les  conséquences 
de  son  action. 

C'est  ce  qui  arriva  pour  Charlotte  :  elle  avait  cru  rétablir  la 
paix  en  France  ;  elle  contribua  au  contraire  à  déchaîner  la  Ter- 
reur. 

Marat  avait  fait  tout  le  mal  qu'il  pouvait  faire. 

Le  2  juin,  où  il  avait  joué  un  moment  le  rôle  de  dictateur,  sem- 
blait avoir  épuisé  son  activité  malfaisante  et  achevé  son  rôle.  Son 
influence  avait  baissé  au  lieu  de  s'accroître.  Malade,  usé  par 
quatre  années  de  fureurs  continues  et  fiévreuses,  il  ne  parais- 
sait plus  à  la  Convention.  Sa  rage  avait  des  intermittences,  et 
l'on  pouvait  présumer  qu'elle  ne  tarderait  pas  à  s'éteindre  avec 
sa  vie.  On  a  cru  que,  s'il  eût  vécu,  il  eût  défendu  plus  tard 
Danton  contre  Robespierre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  ne 
gagna  rien  à  sa  mort.  Elle  rendit  ses  partisans  plus  féroces  et 
plus  implacables,  et  laissa  plus  libre  carrière  à  son  rival  de 
mauvaise  popularité,  à  l'infâme  Hébert.  Marat  était  un  fanatique 
désintéressé  ;  Hébert,  qui,  après  la  mort  de  Marat,  usurpa  une 
espèce  de  dictature  sur  la  presse  populaire,  en  persécutant  tous 
les  journaux  qui  taisaient  concurrence  au  sien,  Hébert  était  la 
corruption  incarnée  ;  il  servait  de  point  de  ralliement  à  tous  les 
hommes  vicieux  et  avides  qui  ne  cherchaient  dans  les  mal- 
heurs publics  que  la  satisfaction  de  leurs  passions  égoïstes, 
dominaient  le  ministère  de  la  guerre,  en  dilapidaient  les  res- 
sources, déshonoraient  et  menaçaient  de  perdre  la  Révolution, 
Les  hébertistes  avaient  mal  dissimulé  leur  joie  d'être  débarras- 
sés de  Marat,  tandis  que  les  clubs  et  les  comités  des  sections 
avaient  manifesté  une  douleur  théâtrale  de  sa  mort.  La  proposi- 
tion avait  été  faite  aux  Jacobins  de  porter  son  corps  au  Panthéon. 
Robespierre  fit  repousser  cette  motion,  contraire  à  la  loi  qui 
ajournait  cet  honneur  à  vingt  ans  après  la  mort  des  hommes 
illustres. 

Marat  fut  inhumé  le  IG  juillet  dans  le  jardin  des  Cordeliers, 
près  du  club,  où  il  avait  fait  ses  premières  armes  comme  ora- 
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teiir  populaire.  La  Convention  assista  en  corps  aux  funérailles. 

Le  portrait  de  Marat,  peint  par  David,  tel  que  Charlotte  ve- 
nait de  le  frapper,  fut  exposé  dans  la  cour  du  Louvre  avec  des 
inscriptions  emphatiques. 

Marat  eut  une  sorte  de  culte.  On  érigea  à  sa  mémoire  des 
espèces  de  chapelles,  des  arcs  de  triomphe  comme  à  un  mar- 
tyr. On  revint  plus  tard  au  projet  qu'avait  fait  écarter  Robes- 
pierre. Un  décret  du  14  novembre  93  ordonna  la  translation 
de  ses  restes  au  Panthéon  à  la  place  de  ceux  de  Mirabeau. 

Pendant  qu'on  rendait  les  honneurs  funèbres  à  Marat  et  que 
Charlotte  Corday  montait  à  l'échafaud,  le  sort  de  l'insurrection 
girondine  se  décidait  dans  l'Ouest.  Les  dispositions  militaires 
furent  mal  prises  par  le  chef  que  s'étaient  donné  les  départe- 
ments fédérés,  le  général  Wimpfen.  Sans  attendre  trois  ba- 
taillons qui  arrivaient  de  la  Bretagne  et  du  Maine  à  Caen,  il  fit 
marcher  d'Évreux  sur  Yernon  un  corps  composé  d'un  bataillon 
du  Calvados,  d'un  bataillon  breton,  d'une  partie  de  la  garde 
nationale  d'Évreux  et  de  quelques  autres  volontaires.  A  une 
lieue  de  Yernon,  cette  petite  armée  rencontra  un  corps  de  vo- 
lontaires parisiens,  de  gendarmes  et  de  gardes  nationaux  de 
Yernon  et  des  environs.  Il  n'y  avait  pas  3000  hommes  de  chaque 
côté  (13  juillet).  Mais  l'importance  de  cette  rencontre  dépassait 
de  beaucoup  celle  des  forces  engagées. 

Aux  premiers  coups  de  canon  tirés  par  les  troupes  monta- 
gnardes, les  gardes  nationaux  d'Évreux,  qui  ne  s'attendaient  pas 
à  combattre  et  avaient  compté  fraterniser  avec  les  gens  de 
Yernon,  lâchèrent  pied  et  retournèrent  chez  eux.  Les  Bretons 
et  le  reste  furent  obligés  de  battre  en  retraite. 

Le  lendemain,  les  fédérés  évacuèrent  Évreux,  et  la  munici- 
palité se  soumit  sur-le-champ  à  la  Convention. 

A  ces  nouvelles,  le  général  ^Vimpfen,  qui  était  un  Feuillant 
et  non  un  républicain,  proposa  aux  députés  girondins  de  traiter 
avec  l'Angleterre.  Ils  refusèrent  avec  indignation. 

Les  députés  girondins  sentirent  tout  perdu  en  Normandie. 
L'administration  départementale  du  Calvados  ne  songeait  plus 
qu'à  se  racheter  par  une  prompte  soumission,  et  les  représen- 
tants proscrits  virent  afficher  sur  la  porte  de  l'ancienne  inten- 
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dance  de  Cacn,  où  ils  logeaient,  le  décret  de  la  Convention  qui 
los  mettait  hors  la  loi. 

Ils  partirent  avecles  bataillons  bretons,  qui  retournaient  dans 
leur  pays;  ils  traversèrent,  à  grand  péril,  la  Bretagne,  dont  les 
assemblées  primaires  venaient  d'accepter  la  Constitution  de  93, 
et  qui  faisait  sa  paix  avec  la  Convention.  Ils  s'embarquèrent 
pour  la  Gironde.  Là  aussi,  dans  ce  berceau  de  leurs  grands 
orateurs,  tout  s'écroula  devant  eux.  La  commission  de  salut 
public  de  Bordeaux  avait  tenté  en  vain  d'organiser,  avec  les  dé- 
partements du  Sud-Ouest,  une  force  départementale  qui  marchât 
sur  Paris. 

Bordeaux  refusa,  durant  quelques  semaines,  de  se  soumettre 
à  quatre  représentants  du  peuple  envoyés  avec  quelques 
troupes  par  la  Convention  ;  on  négocia  ;  on  ne  se  battit  pas  ; 
la  population  bordelaise  se  lassa  d'une  résistance  désormais 
impuissante.  Le  parti  montagnard  prit  le  dessus,  et  la  grande 
cité  girondine  céda  vers  le  milieu  de  septembre. 

Les  représentants  proscrits  furent  réduits  à  chercher  des  re- 
fuges qui  ne  protégèrent  pas  jusqu'à  la  fin  la  plupart  d'entre 
eux.  Nous  aurons  à  revenir  sur  leurs  malheurs  et  sur  leur  mort 
tragique. 

Tout  l'Ouest  girondin,  forcé  de  choisir  entre  la  Montagne  et 
la  Yendée,  revint  ainsi,  à  peu  près  sans  combat,  à  l'unité  mon- 
tagnarde. Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'Est  :  la  résistance  y 
alla  aux  dernières  extrémités. 

A  Lyon,  la  réaction,  installée  au  pouvoir  après  le  sanglant 
combat  du  29  mai,  poursuivait  avec  acharnement  le  parti  de 
l'ancienne  municipalité  jacobine.  Un  officier  municipal,  acquitté 
par  le  tribunal  devant  lequel  on  l'avait  traduit,  avait  été  massa- 
cré et  jeté  à  la  Saône  par  les  réactionnaires. 

Le  4  juillet,  une  «Commission  de  salut  public»,  formée  de 
délégués  du  département  de  Rhône-et-Loire  (nos  deux  départe- 
ments du  Rhône  et  de  la  Loire  n'en  faisaient  alors  qu'un  seul), 
avait  décidé,  à  l'instigation  du  représentant  Biroteau,  évadé  de 
Paris,  que,  jusqu'à  la  réunion  d'une  représentation  nationale 
hbre  et  entière,  les  décrets  rendus  par  la  Convention  depuis  le 
31  mai  seraient  regardés  comme  non  avenus. 
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Pour  soutenir  celte  décision,  la  Commission  ordonna  la  forma- 
tion d'une  armée  départementale  et  en  donna  le  commandement 
à  un  ancien  officier  de  la  garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI, 
l'ex-comte  de  Préci.  La  bourgeoisie  girondine  de  Lyon,  qui 
voulait  rester  républicaine,  était  de  plus  en  plus  entraînée  dans 
Talliance  des  ennemis  de  la  République.  Des  royalistes  s'intro- 
duisaient dans  la  Commission  départementale,  dans  les  corps 
administratifs,  dans  les  tribunaux,  aussi  bien  que  dans  le  com- 
mandement militaire. 

La  Montagne  avait  ménagé  Lyon,  tant  qu'elle  avait  espéré  re- 
gagner cette  grande  cité  par  des  moyens  pacifiques.  Elle  répon- 
dit avec  une  extrême  vigueur  à  la  déclaration  de  guerre  de  la 
Commission  de  Rhône-et-Loire. 

La  Convention  déclara  traîtres  à  la  patrie  Biroteau  et  tous  les 
membres  de  la  Commission  départementale,  décréta  d'arres- 
tation quatre  des  députés  de  Rbône-et-Loire,  enjoignit  au  mi- 
nistère de  faire  marcher  des  forces  sur  Lyon,  et  chargea  les 
représentants  en  mission  à  l'armée  des  Alpes  de  pourvoir  au  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  cette  ville  (12  juillet). 

Les  Lyonnais  avaient  arrêté  des  convois  en  route  pour  l'ai- 
mée des  Alpes.  La  Convention  décréta  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  retiendraient  à  Lyon  des  convois  destinés  aux  armées 
de  la  République. 

LaCommissioninsurrectionnelle  de  Rbône-et-Loire  jeta, comme 
un  défi  sanglant,  à  la  Montagne  la  tête  du  chef  des  Jacobins 
lyonnais. 

C'était  un  Piémontais,  nommé  Chalier,  qui  s'était  donné  avec 
passion  à  la  France  et  à  la  Révolution  française.  On  l'appelait 
le  Marat  lyonnais,  parce  qu'il  ressemblait  à  Marat  par  une  vio- 
lence de  langage  qui  allait  jusqu'à  la  fohe  ;  mais  c'était  le  seul 
rapport  qu'il  eût  avec  «  l'Ami  du  Peuple.  »  Il  n'avait  rien  de  la 
féroce  vanité  de  Marat,  et  c'était  l'homme  du  monde  qui  son- 
geait le  moins  à  lui-même.  Riche,  il  s'était  voué  tout  entier 
à  la  cause  des  pauvres  et  des  faibles.  Le  spectacle  de  la  misère 
et  de  l'oppression  que  subissaient  les  ouvriers  lyonnais,  dont  la 
condition  était  alors  très-mauvaise,  l'avait  exalté  jusqu'à  la  fu- 
reur. Il  les  servit  mal,  en  excitant  à  la  lutte  des  classes  par 
II.  3 
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l'oiiiponement  de  ses  paroles  et  de  ses  écrits,  et  en  s'entoii- 
jant  d'hommes  que  leur  exaspération  forcenée  faisait  appe- 
ler «  les  Enragés  »,  et  qui  n'étaient  pas  tous  sincères  ni  probes 
comme  lui. 

11  avait  été  arrêté  après  le  combat  du  29  mai,  et  on  lui  fai- 
sait son  procès,  sans  tenir  compte  des  décrets  de  la  Conven- 
tion, qui  avait  évoqué  ces  sortes  d'affaires  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris.  On  lui  attribuait  des  arrestations  arbitrai- 
res, des  propos  sanguinaires,  des  projets  de  massacre  ;  dans  ses 
écrits,  cependant,il  réfute  parfois  lui-môme  ses  propres  menaces  et 
ses  cris  de  mort.  11  dit,  dans  un  de  ses  écrits  :  «  Les  aristo- 
crates ne  sont  incorrigibles  que  parce  que  nous  ne  nous  occu- 
pons pas  de  refaire  leur  éducation  ;  on  parle  de  les  pendre,  de 
les  guillotiner....  c'est  une  horreur....  il  ne  faut  pas  jeter  le 
malade  par  la  fenêtre,  il  faut  le  guérir.  »  Ses  ennemis  recou- 
rurent à  un  moyen  bien  odieux  pour  lui  aliéner  le  peuple  et 
pour  arracher  sa  condamnation  aux  juges  ;  ils  supposèrent  une 
lettre  d'un  prétendu  émigré  à  (llialier,  qu'il  engageait  à  con- 
tinuer de  se  couvrir  du  voile  du  patriotisme  pour  mieux  servir 
la  cause  de  la  royauté.  Ces  hommes,  du  moins  une  partie 
d'entre  eux,  étaient  eux-mêmes  coupables  du  crime  qu'ils  im- 
putaient à  Chalier  et  correspondaient  secrètement  avec  les  émi- 
grés et  les  étrangers. 

Ils  réussirent  ;  la  foule  abusée  menaça  les  juges  et  les  força 
à  condamner  (16  juillet). 

Chalier,  ramené  dans  sa  prison  après  l'arrêt,  dit  à  un  ami  : 
<!  Ceci  sera  vengé  un  jour...  dis  qu'on  épargne  le  peuple,  et  qu'on 
ne  punisse  que  ceux  qui  l'ont  égaré  !  » 

Il  avait  beaucoup  d'attachement  à  la  vie  ;  il  marcha  cependant 
avec  courage  au  supplice.  Impétueux  et  mobile  dans  ses  im- 
pressions, il  avait  naguère,  au  club  des  Jacobins  de  Lyon,  dé- 
chiré une  image  du  Christ,  en  l'appelant  «  le  tyran  des  âmes.  » 
Au  pied  de  l'échafaud,  il  embrassa  le  crucifix.  Il  avait  les  mains 
liées  ;  il  dit  au  bourreau  :  «  Attachez-moi  la  cocarde  tricolore 
sur  le  cœur  !  »  et  il  monta  d'un  pas  ferme  les  degrés  de  l'é- 
chafaud. 

Il  y  eutune  circonstance  affreuse.  Le  bourreau  était  novice.  Le 
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couteau  mal  suspondu  fiappa  trois  fois  pour  achever  son 
(iMivre  ! 

La  gouvernante  de  Chalier  et  une  autre  femme  italienne  al- 
lèrent la  nuit,  au  cimetière  des  sup])liciès,  déterrer  sa  tète  mu- 
tilée. Cette  tète,  moulée  en  plâtre,  fut  promenée  de  ville  en  ville 
et  de  club  en  club. 

Chalier  eut,  comme  Marat,  une  espèce  de  culte,  dont  sa  vie 
el  sa  mort  le  rendaient  moins  indigne.  On  honora  sa  mé- 
moire ;  mais  on  ne  se  souvint  pas  de  ses  paroles.  Son  sang 
lut  vengé  par  des  torrents  de  sang. 

Au  moment  où  Chalier  montait  à  l'échafaud,  la  République 
était  exposée  aux  derniers  périls  dans  tout  l'Est  et  le  Sud.  Les 
administrations  départementales  de  l'Ain,  du  Jura,  du  Doubs 
soutenaient  Rhôno-ct-Loire.  Quoique  Chambéri  restât  très-pa- 
triote, la  réaction  contre-révolutionnaire,  par  l'influence  des 
prêtres,  avait  pris  le  dessus  dans  les  montagnes  delà  Savoie. 

La  Provence  et  une  grande  partie  du  Languedoc  étaient  en 
pleine  insurrection.  Les  Marseillais,  poussés  par  les  amis  de 
Rarbaroux,  auxquels  se  mêlaient  leurs  anciens  adversaires  les 
contre-révolutionnaires,  avaient  entraîné  les  autres  villes  pro- 
vençales et  occupé  Avignon.  Ils  préparaient  leur  jonction  avec 
les  forces  insurgées  du  Gard,  de  l'Ardèche,  de  l'Hérault  même, 
le  pays  de  Cambon,  pour  aller  tous  ensemble  donner  la  main 
aux  Lyonnais.  Les  royalistes,  cachés  derrière  les  Girondins, 
comptaient  bien  dévoyer  à  leur  profit  le  mouvement,  amener 
l'insurrection  à  appeler  les  troupes  piémontaises,  espagnoles  et 
autrichiennes,  et  faire  enfin  déclarer  contre  la  République  les 
cantons  aristocratiquesde  la  Suisse,  neutre  jusqu'alors. 

Tout  dépendait  de  ce  que  feraient  les  départements  de  l'an- 
cien Dauphiné,  l'Isère  surtout.  L'administration  départementale 
tenait  pour  Lyon,  et  entraîna  un  moment  la  municipalité  et  les 
sections  de  Grenoble.  Les  représentants  en  mission  près  de 
l'armée  des  Alpes  faillirent  être  arrêtés.  Grenoble  une  fois  en 
insurrection,  tout  eût  été  emporté  des  Vosges  à  la  Méditer- 
ranée. 

L'énergie  d'un  des  représentants,  Dubois-Crancé,  sauva  tout 
l'Est,  comme  l'énergie  des  patriotes  nantais  avait  sauvé  l'Ouest. 
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Il  lutta  opiniâtrement  contre  les  corps  constitués  du  dépar- 
tement et  du  chef-lieu,  montra  au  peuple  de  Grenoble  qu'on 
perdait  la  République,  fit  revenir  à  lui  cette  population  résolue 
et  sensée.  I.es  administrations  lurent  changées  ;  Grenoble, 
l'Isère,  la  Drôme  se  serrèrent  autour  de  Dubois-Crancé  et  fer- 
mèrent le  passage  entre  Lyon  et  la  Provence,  Le  général  Gar- 
teaux,  envoyé  par  Dubois-Crancé  avec  un  petit  corps  de  l'armée 
des  Alpes,  chassa  les  Marseillais  d'Avignon  et  coupa  leurs  com- 
munications avec  les  insurgés  languedociens  en  s'emparant  <le 
Beaucaire.  L'insurrection  s'affaissa  en  Languedoc. 

Le  Dauphiné,  qui  avait  commencé  la  Révolution  avec  son  cé- 
lèbre orateur  Mounier,  puis  qui  s'était  séparé  de  Mounier,  quand 
celui-ci  l'avait  abandonnée,  la  sauva  peut-être  par  la  clair- 
voyance avec  laquelle  il  se  décida  pour  l'unité  nationale  à  tout 
prix,  quoiqu'il  aimât  mieux,  au  fond,  la  Gironde  que  la  Mon- 
tagne. 

La  Bourgogne  fît,  au  nord  de  Lyon,  ce  que  fit  le  Dauphiné 
au  sud  ;  elle  contint  et  ramena  les  départements  des  an- 
ciennes provinces  de  Franche-Comté  et  de  Bresse. 

Les  dangers  de  la  République  et  de  la  France  restaient  en- 
core immenses.  La  France  était  entourée  d'un  cercle  de  fer  et 
de  feu. 

Lyon,  armé,  fortifié,  dominant  tout  ce  qui  forme  aujourd'hui 
les  deux  départements  du  Rhône  et  delà  Loire,  paralysait  en 
quelque  sorte  l'armée  des  Alpes.  Cette  armée  ne  se  trouva  plus 
en  état  de  fermer  les  débouchés  des  montagnes  aux  forces 
austro-piémontaises,  qui  pénétrèrent  en  Savoie.  Aux  Pyrénées, 
les  Espagnols  avaient  pris  par  lamine  le  fort  de  Bellegarde  ;  la 
plaine  du  Roussillon  leur  était  ouverte,  et  ils  menaçaient  Per- 
pignan. Les  flottes  espagnole  et  anglaise  bloquaient  la  côte  de 
Provence. 

La  guerre  continuait  dans  la  Vendée,  sans  qu'on  en  pût  pré- 
voir l'issue.  Les  Vendéens,  rentrés  chez  eux  après  leur  échec 
de  Nantes,  y  étaient  mal  attaqués  et  s'y  défendaient  très-bien. 
On  leur  opposait  de  mauvais  généraux  et  de  plus  mauvais  sol- 
dats. La  bande  d'Hébert  tyrannisait  le  ministère  de  la  guerre  ; 
un  des  plus  pervers  de  cette  bande,  homme  énergique,  mais 
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sans  moralité  et  sans  pillé,  Ronsin,  ancien  vaiulevilliste  qui 
s'était  fait  nommer  adjoint  du  ministre,  prétendait  tout  mener 
en  Vendée. 

Quant  aux  soldats,  la  Commune  de  Paris  en  avait  envoyé  de 
détestables.  Les  douze  mille  hommes  qu'elle  avait  promis  pour 
la  Vendée  ne  se  recrutant  pas  aisément,  elle  s'était  avisée  de 
donner  aux  enrôlés  une  prime  de  500  livres,  qui  en  vaudraient 
bien  1200  aujourd'hui.  On  avait  ramassé  ainsi  des  vauriens  qui 
déshonoraient  les  vrais  volontaires  parisiens,  criaient  :  «  Sauve 
qui  peut  !  »  dès  qu'ils  voyaient  l'ennemi,  et  ne  faisaient  la  guerre 
qu'aux  populations  sans  défense,  pillant,  assassinant,  outrageant 
les  femmes  en  pays  ami,  dans  les  communes  patriotes.  On  dut 
à  ce  mélange  impur  des  déroutes  honteuses  qui  ramenèrent  les 
Vendéens  aux  portes  d'Angers. 

Les  patriotes  angevins  et  quelques  bataillons  de  volontaires 
ralliés  par  un  représentant  en  mission,  un  ami  de  Danton,  le 
brave  et  loyal  Philippeaux,  refoulèrent  les  rebelles  outre  Loire 
(19-28  juillet). 

A.U  nord,  les  sièges  de  Coudé,  de  Valenciennes,  de  Mayence 
avaient  immobilisé  les  armées  ennemies  pendant  trois  mois.  La 
longue  résistance  de  ces  places  faisait  notre  salut.  Si  les  puis- 
sances coalisées,  au  printemps  de  93,  avaient  massé  rapi- 
dement et  poussé  leurs  forces  sur  Paris,  dans  l'état  de  dé- 
sorganisation où  nous  étions,  nous  eussions  succombé. 

Mais  les  puissances  alhées  songeaient  à  toute  autre  chose  qu'à 
une  guerre  de  principes  contre  la  Révolution  et  qu'au  rétablis- 
sement de  la  monarchie  des  Rourbons. 

«  La  forme  de  gouvernement  en  France,  mandait  le  prince 
de  Cobourg  à  l'empereur  François  II,  est  ce  dont  les  cours  coa- 
lisées se  soucient  le  moins  ;  on  n'a  d'autres  projets  que  celui  de 
s'agrandir  et  de  s'enrichir  aux  dépens  de  ce  pays.  L'Angleterre, 
la  Prusse  et  la  Hollande  souhaitent  vivement  l'anéantissement 
politique  de  la  France.  » 

Cobourg  écrivait  ceci  au  sortir  d'une  conférence  tenue  à  An- 
vers, le  8  avril,  entre  les  représentants  des  coalisés.  L'ambas- 
sadeur anglais  y  avait  déclaré  que  l'Angleterre  voulait  faire  des 
conquêtes  sur  la  France.  «  Chacune  des  puissances  alliées,  di- 
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sait-il,  doitcherchtT  à  faire  des  conquêtes  et  à  garder  ce  qu'elle 
aura  conquis.  » 

Le  jeune  empereur  François  II  pensait  là-dessus  comme  sesal- 
liés.  II rabroua  fort  Cobourg  d'avoir  pris  au  sérieux  l'idée  d'une 
coopération  désintéressée  à  la  restauration  du  fils  de  Louis  XYI, 
et  lui  enjoignit  de  ne  s'occuper  qu'à  se  rendre  maître  des  places 
françaises  voisines  de  la  Belgique.  Il  Aisait  de  plus  à  faire  des 
conquêtes  en  Alsace. 

Aussi,  lorsqu'à  l'instigation  de  Danton,  le  ministre  des  alîaires 
étrangères  de  France  fit,  en  avril  et  mai,  de  secrètes  ouvertures 
de  paix  à  l'Angleterre  et  à  l'Autricbe,  ces  avances  ne  furent-elles 
point  accueillies. 

Les  coalisés,  d'accord  pour  tâcher  de  nous  démembrer,  au- 
raient eu  de  la  peine  à  s'entendre  sur  le  partage  ;  mais  ils  étaient 
d'ailleurs  divisés  d'avance  par  d'autres  ambitions 

La  Prusse  visait  surtout  à  s'étendre  en  Pologne,  et  l'Autriche 
eût  voulu  empêcher  cette  extension,  et  prendre  pour  elle-même 
la  Bavière,  sauf  adonner  la  Belgique  en  échange  à  l'électeur  de 
Bavière. 

La  tsarine  de  Russie  avait  tâché  de  mettre  à  profit  la  ja- 
lousie de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  pour  demeurer  seule 
maîtresse  de  la  l'ologne,  c'est-à-dire,  de  ce  qui  restait  de  la  Polo- 
gne depuis  le  partage  de  1772.  Catherine  II,  en  1792,  avait  fait 
envahir  la  Pologne  par  ses  armées  ;  elle  avait  soulevé  les 
partisans  de  l'ancienne  anarchie  polonaise  contre  la  nouvelle 
Constitution  de  1791,  qui  était  la  seule  chance  de  salut  de  la 
Pologne,  et  elle  était  parvenue  à  renverser  cette  constitution 
garantie  par  l'Autriche  et  par  la  Prusse. 

Il  n'\  eut  de  protestation  ni  de  la  Prusse  qui  ne  songeait  qu'à 
un  nouveau  démembrement,  ni  de  l'Autriche,  dont  le  nouveau 
souverain  François  II  ne  gardait  lien  des  vues  de  son  père 
Léopold  ;  mais  la  Prusse  demanda  un  nouveau  morceau  de  Po- 
logne, et  l'Autriche  demanda  la  Bavière. 

Catherine,  cédant  à  regret  une  part  de  sa  proie,  traita  avec 
la  Prusse  (janvier  1793).  Les  Prussiens  envahirent,  de  leur  côté, 
cette  Pologne  à  laquelle  ils  avaient  juré  alliance  en  1790,  et 
prirent  possession  de  ce  que  Catherine  leur  abandonnait.  C'était 
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remboucluire  de  la  Yistule  avoe  oc  port  de  Dantzig  que  la  Prusse 
ambitionnait  depuis  longtemps;  })lus  la  province  de  Poscn,  Tan- 
cienne  Grande-Pologne.  Catherine  réunit  à  la  Russie  toute  la 
partie  orientale  de  la  Pologne,  ne  laissant  plus  subsister,  entre 
sa  part  et  celle  de  la  Prusse,  qu'un  dernier  débris  de  Pologne 
soi-disant  indépendante,  beaucoup  moindre  que  ce  qu'(^lle  pre- 
nait. 

L'xiutriche  était  fort  mécontente  qu'on  se  fût  partagé  cette 
grande  proie  sans  elle,  et  sans  même  régler  l'atTaire  de  la  Ba- 
\  ière.  On  lui  faisait  de  belles  promesses  ;  mais  on  ne  finissait  rien. 

Ces  dissidences  et  ces  jalousies  expliquent  comment  la  cam- 
pagne de  93  fut  menée  avec  peu  d'ensemble.  Le  roi  de  Prusse, 
préoccupé  surtout  de  la  prise  de  possession  des  provinces  polo- 
naises, n'agit  pas  sur  le  Rhin  aussi  promptement  que  l'Autriche 
y  avait  compté.  Il  ne  se  soucia  guère  de  soutenir  les  opérations 
des  Autrichiens  contre  notre  frontière  du  nord.  L'Autriche  elle- 
même,  l'œil  sur  ce  qui  se  passait  en  Pologne,  ne  renforça  point 
Cobourg  en  Belgique  autant  qu'elle  l'aurait  pu.  Cobourg  ne  fut 
en  mesure  d'entreprendre  des  sièges  qu'en  mai,  après  la  jonc- 
tion des  Anglais  et  des  Hollandais. 

Le  roi  de  Prusse  assiégeait  Mayence  depuis  la  fin  de  mars,  en 
faisant  couvrir  le  siège  vers  les  Vosges  par  une  partie  de  ses 
forces. 

L'entreprise  était  difficile  et  périlleuse.  Mayence  était  défen- 
due par  tout  un  corps  d'armée,  plus  de  20,000  hommes  très- 
bien  commandés,  et  le  général  de  l'armée  française  du  Rhin, 
Custine,  lorsqu'il  eut  réuni  à  ce  qui  lui  restait  de  troupes  nos 
garnisons  d'Alsace,  et  surtout  lorsqu'il  eut  obtenu  la  réunion 
de  l'armée  de  la  Moselle  à  celle  du  Rhin,  se  retrouva  en  mesure 
de  reprendre  efficacement  l'offensive.  L'ennemi  avait  quarante 
et  quelques  mille  hommes  devant  Mayence  et  à  peu  près  autant 
sur  les  Vosges,  y  compris  un  corps  autrichien,  pour  protéger  le 
.siège  ;  mais  il  avait  fait  la  faute  de  disperser  cette  seconde  moi- 
tié de  son  armée  sur  la  longue  ligne  qui  s'étend  de  Deux-Ponts  à 
Germersheim.  Custine  pouvait  masser  60,000  hommes,  percer 
la  hgne  d'observation  et  faire  lever  le  siège. 

Il  n'en  fit  rien.  C'était  un  générale  grandes  prétentions  mili- 


40  CONVENTION   NATIONALE.  [i:'J31 

taires  et  diplomatiques  à  la  fois,  comme  Dumouriez,  mais  bien 
intérieur  à  celui-ci.  Il  poursuivait  les  rêves  de  paix  et  d'alliance 
avec  la  Prusse  qu'avait  eus  Dumouriez.  Décidé  à  l'abandon  de 
Mayence,  il  eût  voulu  concentrer  toutes  nos  forces  pour  repren- 
dre la  Belgique,  comme  s'il  eût  été  sûr  d'avance  de  la  Prusse, 
en  sacrifiant  Mayence.  Il  aspirait  au  commandement  en  chef 
depuis  la  mer  jusqu'au  Rhin.  Il  ne  l'obtint  pas;  mais  on  lui  ac- 
corda dépasser  à  l'armée  du  Nord,  après  la  mort  de  Dampierre. 
Avant  de  partir  pour  la  Flandre,  il  fit,  pour  la  forme,  contre  la 
ligne  ennemie  une  attaque  partielle  qui  fut  mal  conduite  et  sans 
résultat. 

Son  successeur  à  l'armée  du  Rhin,  le  général  Beauharnais,. 
ne  fut  pas  plus  actif  ni  plus  entreprenant  (jue  lui.  Les  semaines, 
les  mois  s'écoulaient,  sans  que  la  garnison  de  Mayence  entendît 
parler  de  secours. 

Mais  cette  garnison  avait  à  sa  tête  de  vrais  hommes  de  guerre. 
Par  leur  exemple,  ils  surent  rendre  leurs  soldats  dignes  d'eux. 
Là  étaient  Aubert-Dubayet,  Doyré,  Meunier,  savant  illustre  au- 
tant que  général  habile,  qui  périt  dans  ce  siège,  et  l'Alsacien 
Kléber,  qui  commençait  alors  sa  renommée  par  les  plus  brillants 
faits  d'armes  ;  et,  avec  eux,  les  deux  représentants  du  peuple 
Merlin  de  Thionville  et  Rewbell,  qui  prirent,  avec  une  vigueur  et 
uneinlelligonce  admirables,  celui-ci  la  direction  administrative,, 
celui-là  la  direction  militaire. 

Le  représentant  Merlin,  ce  jeune  avocat  de  Thionville,  ancien 
séminariste,  était  né  avec  le  génie  de  la  guerre  ;  il  avait  bien 
compris  ce  que  ne  comprenait  pas  assez  Custine,  l'importance 
capitale  de  Mayence  pour  protéger  tout  le  nord  et  l'est  de  l'an- 
cienne Gaule,  et  il  s'était  dévoué  à  la  conserver  à  la  France.  Il 
n'en  avait  quasi  pas  bougé  depuis  le  mois  de  janvier,  préparant 
les  fortifications  et  la  défense.  Une  fois  le  siège  commencé,  il 
changea,  tant  qu'il  put,  la  défense  en  attaque,  présidant  à  de 
conlinueUes  sorties,  chargeant  en  hussard,  pointant  les  canons 
en  artilleur  consommé.  Il  électrisait  le  soldat  et  s'en  faisait  sui- 
vre partout.  Quand  les  Allemands  voyaient  apparaître,  au  milieu 
de  la  fumée,  son  panache  tiicolore,  ils  criaient  :  «  Yoilà  le  dia- 
ble de  feu  !  »  et  ils  n'osaient  tirer  sur  lui. 


[1793]  DEFENSE    DE    MAYENCE.  4i 

Custine,  trois  semaines  avant  son  dépari  pour  l'armée  du 
Nord,  avait  fait  passer  aux  chefs  de  la  garnison  un  avis  de  ca- 
pi'uler.  Le  conseil  de  guerre  repoussa  cet  avis  à  l'unanimité. 
Durant  plus  de  deux  mois,  les  Français  prirent  presque  toujours 
l'ofTensive  et  harcelèrent  sans  cesse  l'ennemi.  Ils  faillirent,  une 
nuit,  enlever  le  roi  de  Prusse  dans  son  quartier  général. 

Le  roi  de  Prusse  n'eut  à  sa  disposition  que  vers  le  miUeu  de 
juin  une  artillerie  suffisante  pour  hattre  et  bombarder  la  place. 
Des  canonnières  hollandaises  lui  avaient  amené,  en  remontant 
le  Rhin,  un  renfort  de  grosses  pièces.  Vingt-huit  batteries  firent 
dès  lors  pleuvoir  incessamment  sur  Mayence  des  milliers  de 
bombes  et  d'obus.  «  Pendant  cinq  semaines,  écrivait  Kléber, 
nous  avons  vécu  sous  une  voûte  de  feu.  » 

Les  habitants  épouvantés  demandèrent  en  foule  à  sortir  de 
la  ville.  Les  Allemands,  par  l'ordre  du  roi  de  Prusse,  refusèrent 
le  passage  à  ces  malheureux  et  tirèrent  sur  eux.  Quand  les 
Français  entendirent  au  dehors  les  cris  des  femmes  et  des  en- 
fants, ils  n'y  purent  résister;  Merlin  leur  fit  rouvrir  les  portes. 

La  rentrée  de  ces  pauvres  gens  aggravait  la  situation.  La 
viande,  le  vin,  les  médicaments  étaient  épuisés.  Il  restait  un 
peu  de  blé;  mais  on  avait  grand'peine  à  le  moudre,  les  moulins 
ayant  été  incendiés.  On  n'avait  d'autres  nouvelles  de  France 
que  les  bruits  répandus  par  l'ennemi  sur  des  revers  de  nos  ar- 
mées. 

Les  généraux  et  les  représentants,  n'ayant  plus  aucun  espoir 
de  secours,  se  demandèrent  s'il  ne  valait  pas  mieux  conserver  à 
la  République  16,000  à  18,000  soldats  d'élite  que  de  les  faire 
prendre  par  famine  quinze  jours  plus  tard,  et,  avec  eux,  les  ré- 
publicains mayençais  et  rhénans  qui  s'étaient  compromis  pour 
la  France. 

Le  roi  de  Prusse  fit  peu  de  difficultés  sur  les  conditions.  La 
garnison  sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  tambour 
battant,  au  chant  de  la  Marseillaise,  emmenant  avec  elle  les 
patriotes  rhénans,  qui  devaient  être  échangés  à  la  frontière 
contre  des  prisonniers  allemands  (24  juillet).  Elle  avait  seule- 
ment promis  de  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les  coalisés,  ce  qui 
la  laissait  libre  de  combattre  les  rebelles  en  Vendée. 
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La  déleiise  de  Mayence  a  été  jusleiiieiil  glorifiée  ;  chefs  et 
soldats  n'ont  cessé,  à  juste  titre,  d'être  cités  en  exemple.  Et, 
cep(Midant,  on  peut  aussi  montrer  par  leur  exemple  qu'il  ne  faut 
jamais  capituler  avant  la  dernière  extrémité.  Au  moment  même 
où  ils  évacuaient  Mayence,  les  armées  du  Kliin  et  de  la  Moselle, 
poussées,  pressées  parle  Comité  de  salut  public,  sortaient  enfin 
de  leur  longue  inaction  et  attaquaient  la  ligne  d'observation  des 
ennemis  sur  les  Vosges. 

II.  était  trop  lard  ;  mais  les  vrais  coupables  étaient  le  médio- 
cre général  du  Rhin,  Beauliarnais,  et  surtout  le  ministère  de  la 
guerre  et  deux  représentants  en  mission  qui  ne  surent  pas  faire; 
marcher  au  secours  de  leurs  braves  collègues  de  Mayence  les 
armées  de  Rhin  et  Moselle,  et  qui  déclamèrent  ensuife  contre 
eux  et  empêchèrent  l'échange  de  prisonniers  contre  nos  pauvres 
amis  les  Mayençais. 

Les  sièges  de  Yalenciennes  et  de  Coudé  avaient  marché  pa- 
rallèlement à  celui  de  31ayence. 

La  petite  place  de  Coudé  capitula  vers  le  milieu  de  juillet,  après 
avoir  perdu  près  des  deux  tiers  de  sa  garnison.  Yalenciennes, 
défendue  par  10,000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  quelques 
milliers  de  gardes  nationaux,  était  assiégée  par  le  duc  d'York, 
frère  du  roi  d'Angleterre.  Le  prince  de  Cobourg  couvrait  le 
siège  de  Yalenciennes  en  même  temps  qu'il  prenait  Coudé  ;  ces 
deux  généraux  avaient  quatre-vingts  et  quelques  mille  hommes. 

Le  duc  d'York,  le  14  juin,  somma  Yalenciennes  de  se  rendre. 
Le  général  Ferrand,  qui  commandait  la  place,  envoya  pour  toute 
réponse  au  duc  la  copie  du  serment  de  se  défendre  jusqu'à  la 
mort,  prêté  par  la  garnison  et  les  habitants  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

Le  bombardement  commença  le  jour  môme.  II  fut  d'abord 
soutenu  par  les  habitants  avec  autant  de  fermeté  et  de  gaieté 
que  naguère  à  Lille.  On  avait  bon  espoir  d'être  secouru.  Carnot 
pressait  Cusline  de  remettre  en  mouvement  notre  armée  du 
Nord,  de  livrer  bataille  pour  délivrer  Yalenciennes,  ou  tout  au 
moins  de  faire  une  grande  diversion  contre  la  Fkndre  belge. 
Custine  ne  fit  rien. 

Le  bombardement  était  effroyable.  Les  ennemis  avaient  deux 
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grands  parcs  de  siège  autrichien  et  hollandais,  près  de  trois 
cents  pièces  de  gros  calibre.  L'arsenal  et  une  partie  considé- 
rable de  la  ville  furent  bientôt  en  cendres,  La  majorité  de  la  po- 
p  ilation  restait  patriote  et  résolue  ;  mais  la  municipalité  et  une 
partie  de  la  riche  bourgeoisie  ne  partageaient  pas  ces  sentiments. 
On  excita  des  émeutes  de  femmes.  Les  contre-révolutionnaires 
a ,  ertissaient  l'ennemi  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  place.  Les 
menaces  de  la  garnison  imposèrent,  durant  quelque  temps,  aux 
mauvais  citoyens;  mais,  après  que,  dans  la  nuit  du  25  juillet, 
les  ouvrages  extérieurs  eurent  été  emportés  d'assaut,  les  parti- 
sans de  la  reddition  s'ameutèrent,  et  la  municipalité  déclara  né- 
cessaire d'accepter  la  capitulation  qu'offrait  le  duc  d'York. 

Le  commandant  du  génie  reconnut  qu'on  ne  pourrait  pas  tenir 
six  jours  de  plus.  Le  conseil  de  guerre  céda.  On  obtint,  comme 
à  Mayence,  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  garnison,  réduite  de 
moitié,  soldats  et  gardes  nationaux,  sortit  avec  ses  canons  de 
campagne,  en  s'engageant  à  ne  pas  servir  d'un  an  contre  les 
alliés  (28  juillet). 

La  municipalité  reçut  le  duc  d'York  avec  des  drapeaux  blancs, 
et  en  saluant  l'étranger  du  titre  de  «  libérateur  » ,  Cette  démon- 
stration royaliste  fut  inutile.  Le  prince  de  Cobourg  prit  posses- 
sion de  Condé  et  de  Yalenciennes,  non  pas  au  nom  du  fds  de 
Louis  XYI,  mais  de  l'empereur  François  IL  La  coalition  ne  se 
donnait  plus  la  peine  de  cacher  son  vrai  but. 

Custine  n'était  plus  à  la  tête  de  l'armée  du  Nord.  Mandé  à 
Paris  parle  Comité  de  salut  public,  il  avait  été  envoyé  à  la  prison 
de  l'Abbaye,  comme  accusé  de  haute  trahison.  Le  général  Kil- 
maine,  qui  commandait  provisoirement  l'armée,  évacua  le  camp 
de  César,  près  de  Bouchain  sur  l'Escaut,  pour  se  retirer  sur  la 
Scarpe,  entre  Douai  et  Arras.  Il  ne  se  laissa  point  entamer  dans 
sa  retraite  parles  forces  très-supérieures  de  l'ennemi;  mais  la 
route  de  Paris  était  ouverte  ;  les  émigrés  pressaient  ardemment 
York  et  Cobom^g  d'aller  en  avant,  et  l'on  eut  bientôt  la  nouvelle 
que  Cambrai  était  bloqué,  et  que  les  partis  ennemis  couraient 
jusqu'aux  portes  de  Saint-Quentin. 

Le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  maître  de  Mayence,  pouvait 
attaquer  ou  la  Lorraine  ou  l'Alsace. 
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Comme  on  l'avait  vu  en  toute  occasion,  le  péiil  qui  grandis- 
sait redoubla  l'exaltation  et  la  violence  de  la  Montagne.  Elle  fit 
adopter  à  la  Convention  une  série  de  mesures  terribles.  Le 
2(J  juillet,  on  avait  décrété  la  peine  de  mort  contre  les  acca- 
pareurs des  denrées  de  première  nécessité.  Le  28,  la  Conven- 
tion adopta  les  conclusions  du  rapport  de  Saint-Just  contre  les 
députés  échappés  de  Paris,  qui  lurent  déclarés  traîtres  à  la  pa- 
trie, et  contre  ceux  qui  étaient  en  arrestation,  et  qui  furent  dé- 
crétés d'accusation. 

Le  1"  août,  il  fut  décrété  que  les  biens  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  hors  la  loi  seraient  confisqués  au  profit  de  la 
République  ; 

Que  Marie-Antoinette  serait  jugée  par  le  Tribunal  révolution- 
naire ; 

Que  les  tombeaux  des  rois,  à  Saint-Denis  et  ailleurs,  seraient 
détruits; 

Que  les  autorités  auraient  droit  d'arrêter  comme  suspects  les 
étrangers  appartenant  aux  nations  avec  lesquelles  nous  étions 
en  guerre  ; 

Que  quiconque  refuserait  de  recevoir  en  paiement  des  assi- 
gnats au  pair  serait  condamné  à  six  mois  de  prison,  et,  en  cas  de 
récidive,  à  vingt  ans  de  fers. 

La  Convention  décréta  que,  dans  le  pays  insurgé  de  la  Ven- 
dée, les  taillis  et  les  genêts  seraient  incendiés,  les  forêts  abat- 
tues, les  repaires  des  rebelles  détruits,  les  récoltes  enlevées,  les 
bestiaux  saisis,  les  femmes,  les  enfants  et  les  a  ieillards  conduits 
à  rintérieur  du  territoire  de  la  République,  où  il  serait  pourvu 
à  leur  subsistance  et  à  leur  sûreté. 

Ceux  qui  votèrent  de  loin  une  telle  mesure,  n'en  voyaient 
pas  clairement  toute  l'horreur.  C'eût  été  déjà  effroyable,  si  on 
l'eût  exclusivement  appliquée  aux  communes  insurgées;  mais 
les  brigands  et  les  furieux  de  la  bande  Ronsin,  les  chefs  hé- 
bertistes,  devaient  l'étendre,  autant  qu'il  leur  serait  possible,  à 
tout  le  théâtre  de  la  guerre  civile,  même  aux  communes  patrio- 
tes enchevêtrées  avec  les  insurgées. 

Par  le  même  décret  qui  contenait  cet  ordre  inhumain,  la  Con- 
vention dénonçait,  «au  nom  de  l'humanité  outragée»,  à  tous 
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les  peuples,  et  même  à  l'Angleterre,  le  gouvernement  anglais, 
qu'elle  accusait  de  soudoyer  tous  les  crimes  «pour  l'anéantis- 
sement  des  droits  de  l'homme.  » 

Elle  déclara  Pitt  l'ennemi  du  genre  humain. 

Il  est  certain  que  Pitt  employait  contre  la  France  les  moyens 
les  plus  contraires  au  droit  des  gens.  S'il  n'est  pas  sûr  qu'il  ait 
payé  des  incendiaires  pour  mettre  le  feu  à  nos  arsenaux,  il  n'y 
a  aucun  doute  qu'il  ait,  non-seulement  exagéré  et  précipité  la 
dépréciation  de  nos  assignats  par  des  manœuvres  d'agiotage 
frauduleux,  mais  fait  fabriquer  des  masses  de  faux  assignats. 
Par  de  véritables  actes  de  piraterie,  il  faisait  enlever  partout 
sur  les  mers  les  navires  des  pays  neutres  destinés  pour  la  France, 
et  il  faisait  attaquer  les  navires  français  dans  les  ports  neutres. 

Il  fallait,  poumons  sauver,  autre  chose  que  les  violents  décrets 
de  la  Convention.  Il  fallait  un  gouvernement  très-fort,  qui  con- 
centrât dans  ses  mains  toutes  nos  ressources,  et  qui  en  dirigeât 
l'emploi  d'après  un  plan  sagement  conçu  et  vigoureusement 
exécuté.  Or,  nous  n'avions  pas  de  gouvernement.  Le  Comité  de 
salut  public  n'avait  point,  jusque-là,  atteint  le  but  pour  lequel 
il  avait  été  créé.  AffaibU  par  la  catastrophe  du  2  juin,  qu'il 
n'avait  ni  suscitée  ni  empêchée,  il  n'avait  pas  pris  autorité  sur 
les  ministres  :  il  n'avait  pas  gouverné. 

Le  ministère  de  la  guerre  était,  comme  nous  l'avons  dit, 
livré  à  Hébert  et  à  ses  complices  :  de  là  les  désordres  et  les  re- 
vers qui  menaçaient  de  tout  perdre.  On  avait  essayé  en  vain 
d'abattre  le  faible  ministre  Bouchotte.  Robespierre  le  proté- 
geait, pour  s'assurer  les  hébertistes. 

Les  hébertistes,  repus  et  satisfaits,  avaient  récemment  sou- 
tenu Robespierre  et  la  Montagne  contre  les  furieux  de  l'ancien 
comité  de  l'Évêché,  mêlés  à  des  rêveurs  et  à  des  sectaires  qui 
commençaient  à  parler  de  la  communauté  des  biens,  et  qui 
cherchaient  à  susciter  de  nouveaux  troubles,  en  attaquant  la 
Constitution  de  93.  Hébert  répandait  par  milliers  son  ignoble 
journal,  le  Père  Diichesne,  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre. 
L'austère  Robespierre  craignait  et  ménageait  cet  homme  de 
vice  et  de  rapine,  et  dévorait  l'humiHation  de  son  alliance, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  crût  en  mesure  de  s'en  passer.  Cambon  n'y 
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pouvait  rii.Mi  :  il  gomeniait  lu  j'ecelte,  mais  non  remploi  des 
finances.  JJanton,  remarié  à  une  toute  jeune  femme,  avait 
semblé,  depuis  quelques  semaines,  faiblir  ou  chercher  à  s'étour- 
dir sur  les  affaires  publiques. 

Danton  se  réveilla.  Le  jour  même  où  la  Convention  décréta 
tant  de  mesures  violentes,  mais  inefficaces,  Danton  alla  droit 
au  but.  ((  Il  faut,  dit-il,  ériger  le  Comité  de  salut  public  en  gou- 
vernement provisoire,  et  que  les  ministres  ne  soient  que  ses 
agents.  » 

Danton  était  sorti  du  Comité;  Robespierre  venait  d'y  entrer, 
et  cependant  Robespierre  demanda  l'ajournement  de  la  pro- 
position. Il  voyait  que  ce  serait  la  rupture  avec  les  hébertistes. 

La  Convention  ne  donna  pas  au  Comité  le  titre  de  gouver- 
nement provisoire,  mais  constata  qu'il  en  avait  tous  les 
pouvoirs,  et  qu'il  n'avait  quà  en  user.  C'est  ce  que  voulait 
Danton. 

Après  quelques  jours  de  tiraillements  intérieurs,  le  Comité 
de  salut  public  se  décida  à  un  grand  acte.  Le  Comité  ne  comp- 
tait parmi  ses  membres  aucun  homme  de  guerre.  Barère,  qu'é- 
clairait le  danger  et  qui  avait  eu  occasion  d'apprécier  Carnot, 
proposa  au  Comité  de  se  l'adjoindre.  C'était  créer  un  vrai  mi- 
nistre de  la  guerre  au-dessus  du  ministre  Bouchotte. 

Robespierre  résistait,  et  par  crainte  des  hébertistes  et  par  an- 
tipathie pour  Carnot,  qui  avait  refusé  d'approuver  le  2  juin.  La 
majorité  du  Comité,  même,  à  ce  qu'on  peut  croire,  Couthon  et 
Saint-Just,  suivit  Barère.  La  Convention  approuva.  Carnot,  le 
15  août,  entra  au  Comité  avec  un  autre  officier  du  génie. 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  qui  devait  être  son  fidèle  et  très-capable 
auxiliaire. 

La  guerre  allait  être  enfin  dirigée.  La  Révolution  avait  re- 
trouvé bien  plus  qu'elle  n'avait  perdu  en  Dumouriez  ;  une  ii  ain 
plus  pure  pour  tenir  son  épée  et  un  génie  plus  sur,  plus  profond, 
mieux  équilibré  pour  diriger  ses  coups. 

Carnot  allait  être  pour  l'armée  ce  quêtait  Cambon  pour  I  ;  fi- 
nance. 

Un  double  coup  fut  porté  à  la  honteuse  influence  d'Hébert.  Il 
aspirait  à  mettre  la  main  sur  le  ministère  de  l'intérieur  comme 
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sur  celui  de  la  guerre.  Il  avait  préparé  par  ses  iulrigues  la  eliulc 
(lu  ministre  Garât,  afin  de  le  remplacer,  (larat,  plus  fait  pour 
philosopher  que  pour  administrer,  cpiitla  sa  place;  mais  Iléhert 
ne  l'obtint  pas,  et  on  la  donna  à  un  protégé  de  Danton. 

Il  n'y  avait  plus  qu'une  pensée  dans  la  Convention  comme 
dans  le  peuple  :  repousser  l'invasion  et  sauver  l'unité  nationale. 
L'enthousiasme  des  volontaires  ne  suffisait  plus  comme  en  92. 
La  levée  des  300,000  hommes,  très-imparfaitement  réalisée, 
n'avait  pas  suffi  non  plus.  Les  quarante-huit  sections  de  Paris, 
à  rinstigation  des  Jacobins,  demandèrent  la  levée  en  masse, 
[luit  mille  délégués  des  départements  étaient  venus  célébrer 
avec  les  Parisiens  l'anniversaire  du  10  août  et  l'acceptation  de 
la  nouvelle  Constitution.  Danton  proposa  que  ces  nouveaux  fé- 
dérés reçussent  la  mission  d'appeler  partout  le  peuple  aux  ar- 
mes et  de  faire,  de  concert  avec  les  autorités  locales,  l'inven- 
taire des  grains  et  des  armes  et  la  réquisition  des  hommes. 

La  Convention,  le  23  août,  décréta  ce  qui  suit  : 

«Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été 
chassés  du  territoire  de  la  Répubhque,  tous  les  Français  sont 
en  réquisition  pour  le  service  des  armées. 

«Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes  mariés  for- 
geront des  armes  et  transporteront  des  subsistances  ;  les  fem- 
mes feront  des  tentes,  des  habits  et  serviront  dans  les  hôpitaux; 
les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards 
se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter  le  cou- 
rage des  guerriers,  la  haine  des  rois  et  l'unité  de  la  Répu- 
blique. 

«  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  casernes  ;  les 
places  publiques,  en  ateliers  d'armes;  le  sol  des  caves,  lessivé 
pour  en  extraire  le  salpêtre. 

«  Tous  les  chevaux,  sauf  ceux  employés  à  l'agriculture,  sont 
requis  pour  le  service  militaire. 

«Le  Comité  de  salut  public  est  chargé  d'étabhr  sans  délai  une 
fabrication  extraordinaire  d'armes  de  tout  genre,  en  rapport 
avec  la  situation  du  peuple  français.  » 

La  levée  en  masse  était  décrétée  en  principe;  mais,  en  fait, 
on  n'appelait  à  marcher  sur-le-champ  au  combat  que  les  citoyens 
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non  mariés  ou  a  eufs  sans  enfants,  de  dix-lmit  à  vingt-cinq  ans, 
formant  un  bataillon  par  district  (arrondissement).  Des  repré- 
sentants du  peuple,  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  repré- 
sentants en  mission  près  des  armées,  étaient  chargés  de  pour- 
voir à  l'organisation  de  la  levée. 

On  sentait,  dans  les  dispositions  de  ce  grand  décret,  un  esprit 
pratique  qui  attestait  que  le  sort  de  la  patrie  ne  serait  plus  livré 
à  l'élan  passager  de  l'enthousiasme.  La  réquisition  n'était  pas 
une  confuse  levée  en  masse  :  c'était  la  France  organisée  régu- 
lièrement en  un  camp  immense,  et  appelant  toutes  les  ressour- 
ces de  la  science  au  service  de  son  courage. 

Par  la  grandeur  de  son  effort  pour  sauver  l'indépendance 
nationale,  la  Convention  se  releva,  le  23  août,  de  l'abaissement 
où  elle  était  tombée  le  2  juin  avec  la  liberté  et  le  droit  poli- 
tique. 

Elle  poursuivait,  en  même  temps,  avec  un  égal  éclat  et  une 
égale  puissance,  l'autre  œuvre  qui  restait  possible  après  le  2  juin, 
l'organisation  de  la  société  civile  moderne. 

Devant  l'invasion  étrangère  et  la  guerre  civile,  quand  il  sem- 
blait qu'il  n'y  eût  plus  d'autre  question  que  d'être  ou  ne  pas 
être,  la  Convention  trouvait  du  temps  et  de  la  liberté  d'esprit 
pour  d'autres  objets  qui  eussent  réclamé  l'attention  tout  entière 
d'une  assemblée  de  philosophes  et  de  législateurs  dans  les  jours 
les  plus  calmes. 

Les  terribles  moments  que  nous  racontons  furent  précisément 
ceux  des  grandes  discussions  et  des  grandes  créations  qui  con- 
tinuèrent l'œuvre  de  la  Constituante,  produisirent  les  résultats 
les  plus  durables  et  renouvelèrent  la  France. 

La  «Plaine»,  ce  centre  de  la  Convention  sur  lequel  on  a 
jeté  tant  de  dédains,  a  eu  sa  part  de  ces  travaux  impérissables  ;  il 
y  avait  là  nombre  d'hommes  obscurs  et  modestes  qui  travail- 
laient avec  patience  et  profondeur  en  dehors  des  partis,  et  qui 
ont  fait  des  choses  bien  au-dessus  de  la  portée  de  ces  hommes 
d'un  autre  temps  qui  insultent  à  leur  mémoire. 

Le  15  août,  Cambon  avait  présenté  à  la  Convention  le  projet 
de  création  du  Grand-Livre  de  la  dette  publique. 

La  dette  publique  consistait  en  une  foule  de  dettes  d'origines 
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diverses  et  à  inforèts  (li\ors  :  dettes  de  l'ancienne  nionareliie. 
très-variées  et  très-cumiiliquées;  dettes  des  Pays  d'Klats  (an- 
ciennes provinces)  ;  dettes  du  clergé  et  des  diverses  corpora- 
tions supprimées;  dettes  envers  les  particuliers  dont  la  Révo- 
lution avait  supprimé  les  ofiices.  C'était  un  vrai  chaos. 

Cambon  fit  adopter  par  la  Convention  la  fusion  de  toutes  ces 
dettes  en  une  dette  unique  à  cinq  pour  cent  d'intérêt  (quatre 
elïectif,  en  déduisant  un  impôt  de  vingt  pour  cent),  consignée 
dans   un  registre  unique,  qu'on  appela  le  Grand-Livre.. 

Il  ne  dépendit  pas  de  Cambon  de  prévenir,  par  cette  création 
de  génie,  la  catastrophe  financière  qui  résulta  de  la  guerre  de 
la  Révolution  et  de  la  mulliplication  des  assignats  ;  mais,  si 
Cambon  ne  put  préserver  le  présent,  il  assura  l'ordre  de  l'ave- 
nir, et  prépara  ce  crédit  de  la  France  nouvelle  que  l'Ancien 
Régime  n'avait  jamais  comui. 

Aussitôt  après  l'adoption  de  la  Constitution,  l'Assemblée 
avait  entamé  d'importants  débats  sur  l'instruction  publique.  Un 
homme  dévoué  à  l'enseignement  et  à  la  science,  Lakanal,  après 
avoir  fait  voter  un  concours  pour  la  composition  de  bons  livres 
élémentaires,  présenta,  le  26  juin,  à  la  Convention  un  plan  d'é- 
ducation nationale,  plus  précis,  plus  pratique,  mais  moins  vaste 
et  moins  complet  que  les  projets  rédigés  pour  la  Constituante 
et  la  Législative  par  Talleyrand  et  Condorcet.  La  Constitution 
de  91  avait  statué  qu'il  serait  «  ciéé  et  organisé  une  Instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les  hommes.  » 
Les  plans  de  Talleyrand  et  de  Condorcet  embrassaient  tous  les 
degrés  de  l'enseignement,  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  un 
institut  professant  les  hautes  sciences  et  la  haute  littérature. 
Le  plan  de  Lakanal  ne  comprenait  que  les  connaissances  né- 
cessaires à  tous,  et  ne  proposait  d'organiser  que  les  écoles  pri- 
maires. 

Selon  ce  projet,  il  y  avait  une  école  par  mille  habitants.  Les 
enfants  en  bas  âge  des  deux  sexes  recevaient  d'abord  d'une 
institutrice  les  premiers  éléments  de  lecture  et  d'écriture  ;  puis 
les  garçons  passaient  dans  les  mains  d'un  instituteur.  Les  deux 
sexes  recevaient,  l'un  de  l'instituteur,  l'autre  de  l'institutrice, 
ir.  4 
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des  notions  élémentaires  d'aiilliniéti(|iie,  do  géométrie,  de  phy- 
sique, de  géographie,  de  moruh;  et  d'ordre  social.  Exercices 
gymnastiqiies  pour  les  deux  sexes  ;  exercices  militaires  pour 
les  garçons  ;  coulure  pour  les  filles  ;  ouvrages  manuels  pour  les 
deux  sexes. 

Les  élèves  devaient  être  organisés  de  manière  à  obtenir  à  peu 
près  ce  qu'on  a  nommé  depuis  «   l'enseignement  mutuel  ». 

Les  instituteurs  feraient  pour  les  adultes  des  lectures  pu- 
bliques sur  la  morale,  l'ordre  social,  l'économie  rurale,  etc.,  etc. 

Les  écoliers  qui  auraient  montré  le  plus  de  dispositions  pour 
les  sciences,  les  lettres  elles  arts,  recevraient,  comme  «  élèves 
delà  patrie  »,  des  secours  qui  les  mettraient  à  portée  d'ac- 
quérir des  connaissances  supérieures  auprès  de  professeurs 
libres. 

Le  plan  de  Lakanal,  excellent  pour  l'enseignement  primaire, 
laissait  donc  en  dehors  de  l'autorité  nationale  l'enseignement 
moyen  et  supérieur.  11  tâchait  d'y  suppléer,  mais  indirectement 
et  bien  imparfaitement,  par  des  récompenses  aux  professeurs  et 
aux  savants  qui  auraient  servi  avec  éclat  le  progrès  des  lumières 
et  de  l'instruction,  et  par  la  création  d'une  grande  bibliothèque 
nationale  et  de  bibliothèques  dans  chaque  district. 

Des  fêtes  nationales,  comme  l'avait  déjà  prescrit  la  Consti- 
tution de  91,  devaient  être  instituées  pour  célébrer  «  les  épo- 
ques de  la  Nature,  celles  de  la  société  humaine  et  celles  de  la 
Révolution  française.  » 

Le  mérite  essentiel  du  plan  de  Lakanal,  et  qui  en  fait  le  vrai 
point  de  départ  de  l'enseignement  moderne,  c'est  que  l'au- 
teur a  compris  que  l'éducation  des  deux  sexes  importe  au  même 
litre  à  la  société,  à  la  Répubhque  ;  il  y  est  institué  sur  le 
pied  de  l'égalité. 

L'enseignement  primaire,  après  quatre-vingts  ans,  est 
encore  sous  ce  rapport  bien  au-dessous  du  projet  de  Lakanal. 

Robespierre  opposa  au  plan  de  Lakanal  celui  que  Lepelletier 
avait  laissé,  comme  son  testament,  à  la  République  pour  la- 
quelle il  mourait.  Le  projet  de  Lepelletier  était  inspiré  par  les 
sentiments  les  plus  élevés  et  les  plus  généreux  ;  mais,  en  sta- 
tuant  que  tous  les  enfants  de  cinq  à  douze  ans  seraient  nourris 
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eî  élevés  en  coniinuii  aux  frais  de  la  République,  il  portail  at- 
teinte aux  dioils  de  la  famille  et,  l'on  |)eul  diic,  à  la  loi  natu- 
relle. C'est  ce  (pie  fit  très-bien  voir  l'évèque  (Iréguire,  qin 
repoussa,  au  nom  de  la  famille,  l'éducation  en  commun,  u  le 
pensionnat  national  »,  et  accepta  l'instruction  en  commun, 
l'école  publique,  au  nom  delà  patrie  (30  juillet). 

Les  maisons  communes  d'éducation  furent  cependant  décré- 
tées ;  mais  cette  mesure  impraticable  n'eut  point  di;  suites  et  fut 
bientôt  abrogée.  Un  décret  du  26  octobre  ordonna  l'établisse- 
ment des  écoles  des  deux  sexes,  conformément  au  plan  de 
Lakanal.  L'enseignement  devait  être  donné  exclusivement  en 
langue  française,  pour  fortifier  l'unité  nationale.  Les  fonctions 
d'instituteur  étaient  incompatibles  avec  celles  des  ministres 
des  cultes.  Les  terribles  agitations  de  ce  temps  ne  laissèrent 
pas  à  nos  pères  les  loisirs  et  les  moyens  de  réaliser  cette  vaste 
création,  encore  aujourd'hui  inachevée. 

Lakanal  eût  souhaité  de  compléter  son  plan.  A  l'occasion 
d'une  pétition  des  autorités  parisiennes,  qui,  sous  l'impulsion  de 
Chaume tte,  se  montraient  favorables  à  l'instruction,  il  avait,  au 
nom  du  comité  d'instruction  publique,  proposé  l'organisation  de 
trois  degrés  d'enseignement.  Les  partisans  d'une  fausse  égalité 
parvinrent  à  faire  ajourner  la  décision  (16  septembre). 

En  attendant,  les  grandes  fondations  se  succédaient  en  faveur 
des  sciences  et  des  arts. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  avait  été  organisé  le  30  mai- 
Le  10  août,  le  jour  de  la  fête  de  la  Constitution,  où  l'on  en- 
tendit pour  la  première  fois  le  sublime  chant  du  Départ,  de  Mé- 
hul  et  Chénier,  le  seul  chant  digne  d'être  comparé  à  la  Marseil- 
laise, on  inaugura  le  musée  du  Louvre,  où  l'on  avait  réuni  le§ 
tableaux  et  les  statues  antiques  tirés  des  résidences  royales,  et 
le  musée  des  monuments  français  (aux  Petits-Augustins),  incom- 
parable collection  des  tombeaux,  des  statues,  des  vitraux,  des 
monuments  de  tout  genre  du  Moyen  Age  et  de  la  Renaissance, 
tirés  des  abbayes  et  des  châteaux  supprimés  ou  confisqués  par 
la  Révolution. 

La  Restauration  a  barbareinent  dispersé  ce  musée  historique 
sans  égal. 
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Lakanal  avait  provoqué  la  répression,  par  doux  ans  de  fers 
(6  juin),  des  dégradations  eoniniises  dans  les  monuments  publics 
par  des  gens  ignorants  ou  possédés  de  la  manie  de  détruire, 
sous  prétexte  de  l'aire  disparaître  ce  qui  rappelait  «  le  despo- 
tisme ou  la  superstition.»  D'autres  mesures  analogues  lurent 
décrétées  à  diverses  reprises  sur  la  proposition  de  l'évêque  Gré- 
goire et  d'autres  membres  de  la  Convention.  Elles  ne  suffirent 
malheureusement  pas  à  prévenir  bien  des  dévastations  irrépa- 
rables. 

Le  20  juillet,  sur  la  proposition  de  Lakanal,  au  nom  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  la  Convention  adopta  le  système  in- 
venté par  le  savant  Chappe,  afin  de  perfectionner  «  le  langage 
des  signaux.  »  C'était  ce  télégraphe  aérien  que  nous  avons  vu 
agiter  ses  grands  bras  sur  nos  tours  et  sur  nos  montagnes,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  remplacé  par  un  procédé  d'une  science  plus 
hardie  et  plus  profonde,  par  le  télégraphe  électrique. 

Le  télégraphe  aérien  donna  le  moyen  d'envoyer  des  ordres 
de  Paris  à  la  frontière  du  Nord  eu  moins  d'un  quartd'heure.  Cette 
vitesse,  bien  surpassée  aujourd'hui,  mais  qui  parut  alors  pro- 
digieuse, eut  de  grands  résultats  pour  les  opérations  militaires. 

Le  1"  août,  ce  môme  jour  où  la  Convention,  emportée  parla 
passion  et  le  danger,  promulgua  tant  démesures  terribles,  elle 
vota  une  institution  réclamée  depuis  des  siècles,  projetée  par  les 
anciens  rois,  demandée  par  les  anciens  Étals  généraux,  mais 
que  la  science  moderne  et  la  Révolution  purent  seules  réaliser. 
La  Constituante  avait  chargé  l'Académie  des  sciences  d'aviser 
aux  moyens  d'établir  l'unité  des  poids  et  mesures.  L'extrême 
diversité  des  dénominations  et  des  proportions  usitées,  soit  pour 
la  mesure  du  sol  et  des  objets  de  commerce,  soit  pour  le  pesage, 
produisait  une  confusion  et  des  difficultés  infinies. 

L'Académie  des  sciences  avait  fait  espérer  l'achèvement  de 
la  grande  opération  qui  lui  était  confiée  pour  les  premiers  mois 
de  1794.  Elle  travailla  avec  tant  de  zèle  que,  dès  le  l"août  1793, 
le  professeur  alsacien  Arbogast,  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique,  put  présenter  le  rapport  à  la  Convention. 

L'Académie  des  sciences  avait  compris  qu'il  ne  fallait  plus, 
connue  les  anciens,  prendre,  pour  mesure,  des  parties  du  corps 
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liumain  de  dimensions  incertaines  et  variables,  comme  le  pied, 
le  pouce,  la  paume,  la  coudée,  etc.,  etc.  ;  qu'il  lallait  chercher 
dans  la  nature  une  mesure  certaine  et  absolue,  dont  l'adoption 
pût  devenir  un  bienfait  pour  les  autres  peuples  comme  pour  les 
Français,  et  qui  put  servir  povu'  toute  la  terre.  Elle  prit  pour 
unité  de  mesure  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre,  c'est-à-dire  du  tour  de  la  terre.  Elle  appela  cette 
unité  «le  mètre»,  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  mesure. 

Le  mètre  fabriqué  par  ordre  delà  Convention,  cette  «  mesure» 
par  excellence,  modèle  de  tous  les  autres  mètres,  est  conservé 
<mx  Archives  nationales,  comme  un  des  plus  respectables  mo- 
numents de  la  science  appliquée  au  progrès  du  genre  humain. 

Le  mètre  et  sa  subdivision,  le  centimètre,  furent  appliqués 
aux  mesures  de  capacité  comme  à  celles  de  surface. 

Quant  au  poids,  on  prit  pour  unité  un  cube  d'un  dixième  de 
mètre  de  côté,  rempli  d'eau  distillée. 

On  adopta  le  système  décimal,  c'est-à-dire  la  division  par 
dixième  des  mesures  de  surface  et  de  capacité. 

Le  2  octobre,  les  restes  de  Descartes,  le  père  de  la  philoso- 
phie moderne,  furent  transférés  au  Panthéon,  sur  la  motion  du 
poète  Chénier. 

Le  7  novembre,  Chénier  fit  décréter  la  fondation  d'un  institut 
national  de  musique. 

La  Convention  avait  fait  une  grande  tentative  pour  organiser 
la  bienfaisance  publique  et  régler  les  secours  à  donner  aux 
vieillards,  aux  orphelins,  aux  familles  pauvres  et  nombreuses. 
L'effort  était  louable  ;  mais  le  résultatne  put  être  atteint  dans  la 
formidable  crise  que  traversait  la  société. 

La  Convention  régla  le  partage  des  biens  communaux,  là  où  les 
habitants  voudraient  ce  partage,  entre  tous  les  habitants  domi- 
ciliés de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Les  bois  furent  exceptés.  La 
loi  étabht  sagement  qu'aucune  portion  d'un  communal  partagé 
ne  pourrait  être,  avant  dix  ans,  ahéné  par  son  nouveau  proprié- 
taire, ni  saisi  pour  dettes. 

Cela  créa  un  grand  nombre  de  propriétaires  nouveaux,  qui 
changèrent  en  champs  fertiles  beaucoup  de  terres  vagues  et  de 
maigres  pâtures. 
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Le  7  mars,  la  Convention  avait  aboli  la  faculté  de  tester  quand 
on  avait  des  enfants,  et  décrété,  comme  principe  absolu,  le  par- 
faire égal  entre  les  enfants.  Dans  sa  réaction  en  faveur  de  l'éga- 
lité, elle  dépassait  le  but  en  ôtant  aux  parents  toute  faculté  de 
dispositions  testamentaires.  On  est  revenu  depuis  là-dessus  dans 
une  juste  mesure,  qu'il  faut  se  garder  de  dépasser. 

Les  substitutions,  qui  permettaient  au  testateur,  non  pas  seu- 
lement de  transmettre  ses  biens  à  un  successeur  immédiat, 
mais  d'en  disposer  pour  d'autres  générations,  furent  abolies,  et 
avec  toute  raison. 

La  Convention  entendait,  non  pas  ébranler,  mais  consolider 
le  principe  de  la  propriété  en  l'asseyant  sur  des  bases  ration- 
nelles et  républicaines.  Elle  avait  été,  le  18  mars,  jusqu'à  dé- 
créter la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  des  lois 
pour  la  spoliation  et  le  partage  des  propriétés. 

La  Constituante  avait  reconnu  la  nécessité  de  réunir  dans  un 
Code  unique  les  lois  civiles  de  la  France  nouvelle.  La  Conven- 
tion entreprit  de  réaliser  cette  pensée  ;  sur  la  proposition  de 
Cambon,  elle  choisit,  dans  le  Comité  de  législation,  cinq  mem- 
bres chargés  de  présenter  un  projet  de  Code  civil  a  clair  et  sim- 
ple ))  ,qui  remplaçât  par  un  ordre  nouveau  le  chaos  des  vieilles  lois 
et  des  vieilles  coutumes.  Ces  membres  étaient  Cambacérès, 
Treilhard,  Cerlier,  Merlin  de  Douai,  Thibaudeau.  La  postérité, 
quoi  qu'ils  aient  pu  faire  depuis,  doit  garder  leurs  noms  en  mé- 
moire. 

La  Convention  leur  avait  donné  trois  mois  pour  ce  grand 
ouvrage.  Au  bout  d'un  mois,  le  9  août,  Cambacérès  vint  en  leur 
nom  lire  le  projet.  La  discussion  commença  le  22  août  ;  elle  fut 
reprise  bien  des  fois  dans  les  intervalles  des  tempêtes  ou  pen- 
('ant  les  tempêtes  révolutionnaires.  La  Convention  n'y  donna 
pas  moins  de  soixante  séances. 

Comme  l'a  signalé  un  philosophe  et  un  historien  illustre, 
Edgar  Quinet,  ce  fut  à  l'unanimité  que  la  Convention  fixa  les 
principes  de  nos  institutions  civiles  ;  il  n'y  eut  plus  là  ni  Mon- 
tagne ni  Plaine,  ni  Girondins  ni  Jacobins  ;  il  y  eut  la  Révolution 
dans  son  unité.  Si  quelques  sectaires  ou  quelques  utopistes  au 
dehors  méconnaissaient  ces  principes,  leur  voix  n'eut  pas  d'é- 
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clio  dans  la  grande  Asscmblôe.  L'clat  des  personnes,  les  droits 
des  l'poux,  les  rapporls  entre  parents  et  eniants,  les  engage- 
ments enire  particulieis,  les  transmissions  de  propriété  furent 
réglés  dans  leurs  conditions  principales  par  la  Convention  na- 
tionale. 

C'est  donc  la  Convention  qui  a  réglé  la  famille  et  la  propriété 
selon  les  principes  de  l'esprit  moderne. 

Si,  sur  quelques  points,  surtout  en  ce  qui  regarde  la  condition 
des  femmes,  l'esprit  moderne  n'a  point  satisfaction  dans  le  Code 
tel  qu'il  est  en  vigueur,  la  faute  n'en  est  pas  à  la  Convention, 
mais  à  l'homme  sous  la  direction  duquel  son  œuvre  a  été  com- 
])létée,  rectifiée  sous  quelques  rapports  quant  au  divorce  et  au 
droit  de  tester,  mais  altérée  sous  d'autres  :  à  Bonaparte. 

La  Convention  avait  hérité  des  matériaux  préparés  par  la 
Constituante,  héritière  elle-même  des  grands  travaux  de  nos  an- 
ciens jurisconsultes  français.  A  la  Convention  il  appartient  d'a- 
voir ordonné  ces  matériaux  et  résumé  ces  travaux  ;  elle  n'y  mit 
pas  la  dernière  main,  parce  qu'elle  eût  voulu  donner  à  son  ou- 
vrage une  forme  plus  philosophique  et  moins  exclusivement  ju- 
ridique; mais  c'est  bien  à  elle  qu'appartient  tout  l'essentiel  du 
Code  civil,  dont  la  gloire  lui  a  été  dérobée  par  le  premier  consul 
Bonaparte. 

Cette  création,  comme  les  autres  que  nous  avons  citées  ou 
(jue  nous  aurons  à  citer  encore,  fut  l'œuvre  d'hommes  plaides 
entre  le  canon  et  l'échafaud,  et  qui  ne  savaient  pas  si  dans 
quinze  jours  ils  auraient  leur  tête  sur  leurs  épaules. 

11  n'y  a  jamais  eu  rien  de  pareil  dans  l'histoire. 


CHAPITRE   II 

L\   CONVENTION   (SUITE).   --   LA  TERREUR.   —   MORT   DES  GIRONDINS. 
(Aûùt-novcmbre  1793.) 


Le  grand  mouvement  de  lutte  à  outrance,  qui  avait  suscité  la 
Réquisition  et  porté  Carnul  à  la  direction  de  la  guerre,  poussait 
en  même  temps  à  la  Terreur.    .. 

Le  27  août,  le  général  Custinfe^  qui  avait  été  longtemps  le  favori 
des  Jacobins  et  l'une  des  espérances  de  la  Révolution,  condamné 
à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  fut  envoyé  à  l'échafaud 
comme  traître.  Il  n'avait  point  trahi  ;  mais  «  une  série  de  fautes 
inexplicables  » ,  suivant  l'expression  du  célèbre  historien  nnJitaire 
Joniini,  lui  donnait  toutes  les  apparences  de  la  trahison.  Ces 
fautes,  «  inexplicables  »  au  point  de  vue  militaire,  provenaient  de 
fausses  combinaisons  politiques.  Ceux  qui  condamnèrent  Custine 
étaient  convaincus  de  son  prétendu  crime.  Le  malheureux  paya 
pour  Dumouriez. 

Peu  de  jours  après,  une  douzaine  d'habitants  de  Rouen,  jugés 
à  Paris,  furent  conduits  à  la  guillotine.  Ce  fut  la  première  de 
ces  funèbres  «  charretées  «  qui,  quelques  mois  plus  tard,  se  mul- 
tiphèrent  d'une  si  effroyable  manière. 

Ces  Rouennais  avaient  été  condamnés  pour  conspiration  et 
connivence  avec  les  insurgés  de  la  Normandie  centrale.  11  y  eut 
encore  quelques  autres  exécutions  de  gens  de  leur  ville  et  de 
leur  département.  On  peut  juger  quelles  terribles  menaces  étaient 
suspendues  sur  le  Calvados  et  sur  l'Eure,  qui  avaient  été  le  foyer 
de  l'insurrection  girondine.  L'enquête  sur  la  rébellion  de  ces 
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deux  départements  était  entre  les  mains  d'un  Montagnard  re- 
douté, Robert  Lindet,  député  de  l'Eure.  Quelques  motions  vio- 
lentes et  sa  mine  sévère  et  sombre  lui  avaient  fait  une  réputa- 
lation  sinistre.  Les  Girondins  l'appelaient  «  l'hyène». 

Ce  qui  était  l'etTroi  des  Normands  fut  leur  salut.  Robert  Lin- 
det, qui  s'éleva  bientôt,  parmi  les  hommes  d'action  du  Comité 
de  salut  public,  à  un  rôle  qui  ne  le  céda  en  importance  qu'à 
celui  de  Carnot,  Robert  Lindet  prit  prétexte  des  immenses  alîai- 
res  dont  il  était  chargé  pour  traîner  en  longueur  son  rapport  sur 
la  Normandie  ;  il  traîna  si  bien  que  la  Terreur  finit  avant  que  le 
rapport  eût  été  présenté. 

11  préserva  ainsi  son  pays  natal  des  horreurs  qui  désolèrent 
Lyon,  la  Provence,  Bordeaux  et  Nantes. 

Pendant  qu'une  circonstance  heureuse  protège  ait  ainsi  un  coin 
du  Nord-Ouest,  les  événements  qui  se  passaient  dans  le  Sud-Est 
rendaient,  à  Paris  et  ailleurs,  laTerreurdeplus  en  plus  implacable. 

La  réaction  lyonnaise,  après  avoir  envoyé  à  l'échafaud  Cha- 
lier  et  quelques  autres  Jacobins,  avait  essayé  de  revenir  sur 
ses  pas  et  de  transiger.  Sous  la  pression  des  départements  voi- 
sins, la  Commission  populaire  et  le  Directoire  départemental  de 
Rhône-et-Loire  avaient  reconnu  la  Constitution  de  93,  mais  en 
déclarant  qu'ils  se  maintiendraient  «  en  état  de  résistance  à 
l'oppression  »  jusqu'au  rapport  des  décrets  rendus  contre  le  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  et  la  ville  de  Lyon. 

Les  dominateurs  de  la  Convention  n'admettaient  pas  d'autre 
transaction  qu'une  soumission  entière,  et  n'entendaient  pas 
laisser  subsister  à  Lyon  une  république  animée  d'un  esprit  op- 
posé à  la  Montagne  et  semi-royaliste.  Dubois-Crancé,  après  avoir 
empêché  la  jonction  des  Lyonnais  et  des  Marseillais,  marcha 
sur  Lyon  avec  le  peu  de  forces  qu'on  put  détacher  de  l'armée 
des  Alpes.  Il  vint  hardiment  se  poster  devant  cette  grande  ville 
avec  5000  soldats  et  quelques  canons  (8  août).  Le  général 
Carteaux,  qui  n'avait  pas  plus  d'hommes  à  sa  disposition,  eut 
ordre  d'avancer  d'Avignon  sur  Marseille. 
•  La  résistance,  à  Marseille  comme  à  Lyon,  fendait  à  passer 
du  républicanisme  girondin  à  la  Contre-révolution. 

A  Lyon,  les  deux  représentants  girondins  Birotteau  et  Chas- 
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set,  se  sentant  débordés  par  les  io\alistes,  avaient  quitté  la 
ville.  A  Marseille,  RebecMiiii  lit  plus;  cet  intime  ami  de  Barba- 
roux,  qui  avait  conduit  avec  lui  les  Marseillais  du  10  août,  voyant 
la  Gironde  disparaître  entre  la  Montagne  et  la  Contre-révolu- 
tion, se  noya  de  désespoir. 

A  Marseille  comme  à  La  on,  la  réacliun  avait  versé  sur  Tédia- 
faudle  sang  des  Montagnards.  A  rapproche  de  Cartcaux,  ceux-ci 
reprirent  courage,  et,  le  23  août,  cinq  sections  de  Mai'soille  se 
soulevèrent  contre  les  autorités  réactionnaires.  On  se  battit  dans 
Marseille  les  24  et  25  août.  Le  sort  de  Marseille  se  décida  hors 
de  ses  murailles.  Le  général  Carteaux  ayant  enlevé  un  camp 
retranché  qu'avaient  les  chefs  marseillais  sur  la  hauteur  de  Sep- 
têmes,  les  autorités  réactionnaires  prirent  la  fuite,  et  Carteaux 
fit  son  entrée  dans  Marseille. 

Il  était  temps  ;  car  les  administrateurs  marseillais  s'étaient 
mis  en  correspondance  avec  l'amiral  anglais  qui  croisait  sur  la 
côte  de  Provence,  et  s'apprêtaient  à  lui  livrer  la  Aille  et  le  port. 

La  trahison,  prévenue  à  Marseille,  ne  put  l'être  à  Toulon.  La 
Contre-révolution  était  maîtresse  de  notre  grand  port  militaire 
du  Midi.  Elle  avait  gagné  la  majorité  des  sections  toulonnaises 
par  l'influence  des  administrateurs  de  la  marine  et  des  officiers 
supérieurs  de  la  flotte,  en  majorité  ennemis  de  la  République.  Il 
y  avait  là  d'anciens  nobles  qui  n'avaient  point  émigré  et  qui 
conspiraient,  usant  des  emplois  qu'on  leur  laissait  pour  faire 
manquer  nos  opérations  militaires  et  maritimes.  Ils  s'en  sont 
vantés  plus  tard  dans  les  Mémoires  qu'ils  ont  écrits.  On  avait 
cassé  les  autorités  patriotes,  et  on  les  avait  remplacées  par  des 
contre-révolutionnaires.  Les  ad(ninistrateurs  avaient  longtemps 
continué  de  correspondre  avec  le  ministère  de  la  marine,  et  de 
protester  hypocritement  de  leur  attachement  à  la  République. 
Mais,  pendant  ce  temps,  ils  séduisaient  les  ouvriers  du  port  et 
les  matelots,  en  les  payant  en  or  au  heu  d'assignats  ;  ils  faisaient 
tomber  la  tête  des  principaux  Jacobins  toulonnais,  et  emprison- 
naient les  commissaires  de  la  Convention,  après  les  avoir  acca- 
blés d'outrages.  Le  Comité  directeur  de  Toulon  négociait  avec 
l'amiral  anglais  Hood.  A  la  nouvelle  de  l'entrée  de  Carteaux  à 
Marseille,  l'amiral  Ilood  offrit  ses  secours,  à  condition  que  Tou- 
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Ion  se  prononçât  en  faveur  du  gouvernement  monarchique,  et 
qu'on  mît  le  port  à  sa  disposition.  Il  promettait  qu'à  la  paix,  le 
port  et  la  flotte  seraient  rendus  à  la  France. 

Le  Comité  directeur  de  Toulon  accepta  ;  il  fit  proclamer 
Louis  XYII  par  les  sections,  et  se  disposa  à  ouvrir  le  port  aux 
Anglais. 

Un  contre-amiral,  dont  le  nom  doit  être  conservé  par  l'his- 
toire, Saint-Julien,  essaya  d'empêcher  ce  crime  et  cette  honte: 
il  arhora  le  pavillon  de  commandement  et  appela  à  lui  les  marins 
fidèles  ;  mais  son  perfide  collègue  Trogofï  et  les  administrateurs 
de  la  marine  étaient  maîtres  du  fort  Lamalgue,  qui  commande  le 
port.  Résolus  à  tout  pour  consommer  leur  forfait,  ils  s'apprê- 
taient à  faire  tirer  à  boulets  rouges  sur  les  vaisseaux  de  Saint- 
Julien.  Plusieurs  de  ses  capitaines  l'abandonnèrent  ;  la  résistance 
devint  impossible.  Saint-Julien  fat  réduit  à  s'échapper  avec  quel- 
ques soldats  et  marins. 

L'amiral  Hood  prit  possession  de  Toulon.  Notre  flotte  de  la 
Méditerranée,  nos  arsenaux,  notre  matériel,  tout  ce  qu'on  avait 
préparé  pour  la  guerre  d'Italie  tomba  dans  les  mains  de  l'en- 
nemi (28  août).  Un  des  deux  représentants  du  peuple  qui  étaient 
prisonniers  à  Toulon,  Pierre  Bayle,  se  donna  la  mort  dans  son 
cachot.  L'autre,  Béarnais,  subit  la  plus  dure  captivité. 

La  catastrophe  de  Toulon  produisit  un  double  effet  dans  Paris  : 
elle  transporta  de  fureur  et  de  vengeance  les  patriotes  ;  elle 
exalta  les  espérances  des  contre-révolutionnaires.  De  ceux-ci, 
les  uns,  les  ardents,  recommencèrent  à  faire  des  démonstrations 
royalistes  dans  les  théâtres  ;  les  autres,  les  habiles,  se  mêlèrent 
aux  anarchistes,  aux  forcenés  du  parti  de  l'Évêché,  pour  pous- 
ser les  sections  aux  exagérations  les  plus  folles.  On  en  vint,  dans 
certaines  sections,  à  proposer  d'arrêter  comme  contre-révolu- 
tionnaires les  autorités  municipales  et  la  Commune  ! 

Les  souffrances  populaires  aidaient  ceux  qui  poussaient  aux 
troubles.  Le  pain  n'était  pas  cher;  le  maximum  et  les  gros 
subsides  que  la  Commune  tirait  de  la  Convention  empêchaient  le 
prix  de  monter;  mais  qu'importe  que  le  pain  soit  bon  marché,  si 
le  pain  manque?  —  Les  entraves  que  le  maximum  et  les  pour- 
suites contre  les  prétendus  accapareurs  mettaient  au  commerce 
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(les  grains,  ainsi  qne  les  grands  acluits  pour  les  armées,  faisaient 
que  Paris  était  à  peine  approvisionné  au  jour  le  jour.  On  faisait 
queue  toute  la  nuit  aux  portes  des  boulangers. 

Le  4  septembre,  le  faubourg  Saint-Antoine  descendit  et  en- 
vahit l'Hôtel  de  ville  en  criant  :  «  Du  pain  !  » 

Hébert  et  Chaumette  apaisèrent  la  foule  en  déclamant  plus 
fort  qu'elle  contre  les  riches  et  les  accapareurs,  et  en  promettant 
qu'on  lèverait  une  armée  «révolutionnaire»,  chargée  de  par- 
courir les  campagnes  pour  faire  vider  les  greniers  et  circuler  les 
grains.  —  «  Il  y  aura  une  guillotine  à  la  suite  pour  les  accapa- 
reurs! »  ajouta  Hébert. 

C'était  ce  qu'avaient  demandé  des  adresses  envoyées  par  les 
plus  furieux  Jacobins  de  province. 

La  Convention  eut,  le  lendemain,  le  terrible  contre-coup  de 
C3tte  scène. 

Dès  l'ouverture  de  la  séance,  Merlin  de  Douai,  au  nom  du 
Comité  de  législation,  proposa  et  fit  voter  la  division  du  Tribunal 
révolutionnaire  en  quatre  sections,  afin  de  remédier  aux  lenteurs 
contre  lesquelles  criaient  Robespierre  et  les  Jacobins. 

Bientôt  arriva  la  municipalité  suivie  d'une  grande  foule  :  le 
procureur-syndic  Chaumette  demanda,  dans  une  déclamation 
furieuse,  l'armée  révolutionnaire  avec  la  guillotine  ambulante. 

Le  farouche  Billaud-Varennes,  l'homme  du  Deux-Septembre, 
déclara  que  cela  ne  suffisait  pas  ;  qu'il  fallait  arrêter  sur-le-champ 
tous  les  suspects. 

Danton  intervint  :  il  tonna,  comme  dans  ses  grandes  jour- 
nées ;  il  s'écria  qu'il  fallait  savoir  mettre  à  profit  l'élan  du  peuple 
pour  consommer  la  Révolution.  Il  approuva  qu'on  décrétât  sur- 
le-champ  l'armée  révolutionnaire, maissans  parler  de  guillotine. 
II  demanda  qu'on  votât  cent  milHons  pour  fabriquer  des  armes, 
afin  que  tout  citoyen  eût  son  fusil.  Il  proposa  que  les  sections 
de  Paris  s'assemblassent  deux  fois  par  semaine  pour  s'occuper 
du  salut  de  la  patrie,  et  qu'on  donnât  une  indemnité  de  quarante 
sous  aux  citoyens  peu  aisés  qui  assisteraient  à  ces  assemblées. 

Si  les  paroles  de  Danton  étaient  impétueuses,  sa  pensée  était 
très-calculée  et  très-poHtique.  La  permanence  des  sections  les 
livrait  à  une  poignée  d'intrigants  ou  «  d'enragés  ».  Leurs  réu- 
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nions,  réduites  à  doux  par  semaine,  avec  indemnité  pour  les 
ouvriers,  y  devaient  ramener  le  vrai  peuple  et  le  soustraire  aux 
conspirateurs  anarchistes  ou  réactionnaires. 

Les  motions  de  Danton  fiu-ent  décrétées  aux  acclamations 
générales. 

Mais  les  propositions  violentes  de  Billaud  et  autres  furent  éga- 
lement votées.  Billaud  fit  révoquer  un  décret  dû  au  Girondin 
Gensonné,  qui  interdisait  les  visites  domiciliaires  et  les  arresta- 
tions pendant  la  nuit.  La  peine  de  mort  lut  décrétée  contre 
quiconque  aurait  agioté  sur  les  assignats  a  dans  un  but  contre- 
révolutionnaire.  » 

Une  députation  des  sections  et  des  Jacobins  vint  demander  le 
jugement  du  «  monstre  »  Brissot  et  de  ses  complices  Vergniaud 
et  Gensonné  et  «  autres  scélérats  !»  —  «  Législateurs,  dit  l'o- 
i  ateur  de  la  députation,  placez  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour.  » 

Barère,  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  fit  voter  un  projet 
de  loi  décrétant  l'organisation  d'une  force  armée  de  6,000  fan- 
tassins et  1,200  canonniers,  destinée  à  comprimer  les  contre- 
révolutionnaires  et  à  protéger  les  subsistances. 

Se  mettant,  par  peur  et  par  entraînement,  au  niveau  des  plus 
violents,  Barère  adopta  «  le  grand  mot  de  la  Commune  de 
Paris  :  Plaçons  la  Terreur'  à  l'ordre  du  jour.  »  —  «  Les  roya- 
listes conspirent,  dit-il;  ils  veulent  du  sang  !  hé  bien!  ils  auront 
celui  des  conspirateurs,  des  Brissot  et  des  Marie-Antoinette!  » 

La  réunion  de  ces  deux  noms  fait  voir  quel  vertige  il  y  avait 
dans  les  esprits. 

Le  lendemain,  6  septembre,  deux  des  plus  redoutables  Jaco- 
bins, le  iroid  et  implacable  Billaud- Yarennes  et  le  fougueux 
CoUot-d'Herbois  furent  adjoints  au  Comité  de  salut  public. 

Danton  persista  dans  le  refus  qu'il  avait  déjà  fait  d'y  rentrer. 
Ceci  prouvait  combien  les  Girondins  s'étaient  trompés  en  l'accu- 
sant de  viser  à  la  dictature. 

S'il  s'obstinait  à  se  tenir  en  dehors  du  Comité,  c'était  surtout 
parce  qu'il  sentait  les  Girondins  perdus  et  ne  voulait  pas  contri- 
buer à  leur  perte.  Garât,  avant  de  quitter  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, avait  tenté  d'empêcher  qu'on  les  mît  en  jugement.  Il  en 
avait  parlé  à  Robespierre  et  à  Danton  ;  il  avait  trouvé  Robes- 
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pierre  implac-ible.  Danton,  malade  de  cluigiin,  cl  do  grosses 
larmes  eoulanl  le  long  de  son  rude  visage,  lui  avait  répondu  : 
«  Je  ne  pourrai  pas  les  sauver.  » 

Le  Comité  de  sûreté  générali;,  par  les  mains  ducpicl  passaient 
les  enquêtes  sur  les  députés  et  les  généiaux,  n'avait  pas  donné 
suite  immédiatement  au  décret  qui  statuait  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  les  principaux  des  Girondins.  Le  Comité  retar- 
dait tant  qu'il  pouvait  leur  alfaire.  11  l'ut  réorganisé  et  renouvelé 
dans  le  sens  de  la  Terreur. 

Le  17  septembre,  futvotée  la  loi  sur  l'arrestation  des  suspects. 
Elle  était  d'un  vague  effrayant  et  laissait  une  terrible  latitude 
aux  Comités  révolutionnaires  chargés  de  l'exécution  de  la  loi, 
La  seule  prescription  qui  leur  fût  imposée  était  d'envoyer  au 
Comité  de  sûreté  générale  la  liste  des  personnes  qu'ils  feraient 
arrêter,  avec  les  motifs  de  l'arrestation. 

Le  10  octobre,  Saint-Just,  au  nom  du  Comité  de  salut  public, 
lut  à  la  Convention  un  grand  rapport  sur  la  situation  de  la  Répu- 
blique. Le  caractère  en  était  aussi  violent,  mais  bien  autrement 
précis  que  celui  des  discours  de  Robespierre.  Les  paroles  de 
Saint-Just  étaient  pleines  de  menaces  pour  d'autres  encore  que 
les  ennemis  de  la  Montagne.  On  sentait  l'accentd'uneindignation 
sincère,  et  qui  passerait  bientôt  des  paroles  à  l'action,  contre  tous 
ceux  qui  «  pillaient  l'État.  »  Hébert  et  sa  bande  durent  en  frémir. 

Saint-Just  tonnait,  non  pas  seulement  contre  les  pillards,  mais 
contre  l'administration  en  général.  «  Le  ministère  est  un  monde 
de  paperasses  ;  on  écrit  beaucoup  et  l'on  ne  fait  rien.  Les  bureaux 
ont  remplacé  le  monarchisme.  » 

Il  voyait  clair  et  loin  dans  ce  mal  naissant. 

Il  voulait  tout  simplifier  et  tout  renouveler.  Il  imposait  une  vie 
austère  et  une  activité  sans  relâche  aux  représentants  du  peuple 
auprès  des  armées.  «  Ceux  qui  font  des  révolutions  dans  le 
monde,  dit-il,  ceux  qui  veulent  faire  le  bien,  ne  doivent  dormir 
que  dans  le  tombeau. 

«  Il  nous  faut,  poursuivait-il,  des  institutions  militaires  nou- 
velles. L'art  mililaire  de  la  monarchie  ne  nous  convient  plus. 
Notre  système  de  guerre  doit  être  actif  et  impétueux  comme  notre 
génie,  w 
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Pour  abattre  riiilUience  des  bureaux,  il  entendait  à  la  fois 
diviser  rauiorité  en  bas  entre  les  Comités  révolutionnaires,  et  la 
concentrer  en  haut  dans  la  Convention  nominalement  et  dans  le 
Comité  de  salut  public  en  fait. 

Il  concluait  à  décréter  que  le  gouvernement  resterait  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix.  C'était  ajourner  indéfiniment  la  mise 
en  pratique  de  la  Constitution  et  proclamer  franchement  la  dic- 
tature. 

Ministres,  généraux,  corps  constitués  seraient  placés  sous  la 
surveillance  du  Comité  de  salut  public.  Les  généraux  en  chef 
seraient  nommés  par  la  Convention,  sur  la  présentation  du  Co- 
mité de  salut  public. 

La  Convention  acquiesça. 

La  Convention  décréta  l'arrestation,  jusqu'à  la  paix,  de  tous 
les  étrangers  sujets  des  puissances  ennemies. 

Presque  toute  l'Europe  assaillant  la  France,  personne  ne  la 
défendant,  pas  même  les  États-Unis  d'Amérique,  la  défiance 
contre  tous  avait  succédé  chez  nous  à  la  sympathie  envers  tous 
(16  octobre). 

Le  rapport  de  Saint-Just  avait  été  précédé,  le  3  octobre,  par 
un  rapport  du  nouveau  Comité  de  sûreté  générale,  concluant  à 
la  mise  en  accusation  de  quarante  députés  ;  trente-neuf  étaient 
des  Girondins  ou  des  amis  de  la  Gironde  ;  le  quarantième  était 
l'ex-duc  d'Orléans.  Des  trente-neuf,  vingt  et  un  seulement  étaient 
sous  la  main  de  leurs  ennemis,  et,  sur  ces  vingt  et  un,  il  n'y  en 
avait  que  neuf  qui  fissent  partie  des  premiers  députés  décrétés 
d'arrestation  le  2  juin.  Le  reste  de  ces  premiers  décrétés  avait, 
comme  nous  l'avons  dit,  quitté  Paris  pour  tâcher  d'organiser  la 
résistance  au  dehors  et  avait  été  déclaré  hors  la  loi. 

Les  députés  qu'on  avait  ajoutés  aux  Girondins  décrétés  d'ar- 
restation le  2  juin,  étaient  des  membres  de  la  Droite  qui  avaient 
signé,  les  6  et  19  juin,  des  protestations  contre  la  violation  de  la 
représentation  nationale. 

Quarante  et  quelques  autres  avaient  également  signé  ces  pro- 
testations. Le  Comité  de  sûreté  générale  demandait  leur  arres- 
tation provisoire,  sans  aller  jusqu'à  la  mise  en  accusation.  Un 
député  demanda  qu'ils  fussent  aussi  envoyés  au  Tribunal  révolu- 
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lioniuiire.  Robespienc  s"y  opposa.  Il  dit  que  la  Convention  ne 
(levait  pas  chercher  à  multiplier  les  coupables  ;  qu'elle  ne  devait 
s'attacher  qu'aux  chefs  de  faction. 

Cette  (lenii-clémence  indiquait  chez  Robespierre  une  tendance 
à  une  politique  nouvelle.  Tout  en  frappant  impitoyablement  les 
chefs  de  la  Gironde,  il  sauvait  les  débris  de  la  Droite,  qui  ne  lui 
portaient  point  ombi'age  et  qui  pouvaient  quelque  jour,  avec 
«  la  Plaine  »  (le  Centre),  lui  servir  de  point  d'appui  contre  la 
Montagne  elle-même. 

Dans  la  même  séance,  on  décida  la  mise  en  jugement  des 
Quarante  et  celle  de  Marie-Antoinette. 

Les  Jacobins  et  la  Commune  réclamaient  depuis  longtemps 
le  procès  de  la  malheureuse  reine,  et  faisaient  grand  bruit  des 
nombreux  complots  qui  avaient  pour  but  de  la  délivrer.  Elle  eût 
probablement,  en  etîet,  réussi  à  s'évader  du  Temple,  si  efle  eût 
consenti  à  partir  sans  ses  enfants.  Dans  le  courant  de  juillet,  on 
lui  avait  infligé  une  douleur  égale  à  celle  du  21  janvier;  on  l'a- 
vait séparée  de  son  jeune  lils,  parce  que,  disait-on,  elle  le  trai- 
tait en  roi  et  relevait  pour  en  faire  «  un  tyran  ».  L'enfant  fut 
placé  dans  une  autre  partie  du  Temple,  et  son  éducation  fut 
remise  par  la  Commune  à  un  cordonnier  dur  et  grossier,  nommé 
Simon. 

La  perte  de  Marie-Antoinette,  à  cette  époque,  n'était  pourtant 
pas  certaine  encore. 

Ni  au  Comité  de  salut  public,  ni  au  ministère,  on  ne  voulait 
la  mort  de  la  captive.  Lorsque  le  Liégeois  Lebrun,  l'ami  des  Gi- 
rondins, était  encore  ministre  des  alTaires  étrangères,  un  projet 
secret  avait  été  formé,  qui  eût  assuré  la  vie  de  Marie-Antoinette. 
Danton  le  connaissait  et  le  secondait.  On  croit  qu'il  avait  promis 
à  sa  première  femme  mourante  de  sauver  la  reine  et  ses  enfants. 

Il  s'agissait  d'une  négociation  avec  trois  États  italiens  encore 
neutres,  Yenise,  la  Toscane  et  Naples,  afin  qu'ils  s'engageassent 
à  maintenir  leur  neutralité  fort  ébranlée,  moyennant  garantie 
pour  la  sûreté  de  Marie-Antoinette  et  de  sa  famille. 

On  ne  doutait  pas  que  rx^Lutriche  ne  favorisât  cette  tran- 
saction. 

Deux  agents  diplomatiques  qui,  depuis,  remplirent  de  grands 
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emplois  en  France,  Maret  et  Sémonville,  élaient  cliargiîs  de 
cette  affaire.  Leurs  instructions  ne  furent  pas  changées  après  la 
chute  (les  Girondins.  Comme  ils  passaient  de  Suisse  en  Italie,  ils 
furent  enlevés,  contrairement  au  droit  des  gens,  sur  le  territoire 
neutre  des  Grisons,  par  un  détachement  autrichien  (25  juillet). 

On  devait  penser  que,  le  gouvernement  autrichien,  quand  il 
connaîtrait  l'objet  de  leur  mission,  s'empresserait  de  les  relâ- 
cher. Il  les  fit  charger  de  chaînes  et  envoyer  dans  les  cachots 
pestilentiels  de  Mantoue.  Plusieurs  des  gens  de  leur  suite  y  pé- 
rirent. Le  jeune  empereur  François  II,  le  plus  insensible  des 
hommes,  et  son  nouveau  ministre  Thugut,  intrigant  sans  cons- 
cience et  sans  entrailles,  tenaient  beaucoup  plus  à  entraîner 
dans  la  coalition  Naples,  Florence  et  Yenise  qu'à  sauver  la  vie 
de  la  tante  et  des  cousins  de  François  II. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  nos  envoyés,  Marie-Antoi- 
nette fut  séparée  de  sa  fille  et  de  sa  belle-sœur  Elisabeth,  et 
transférée  à  la  Conciergerie.  C'était  l'indice  de  sa  mise  en  accu- 
sation. Elle  comparut,  le  14  octobre,  devant  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Au  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville,  mêlé  de  calomnies 
contre  sa  vie  privée  et  d'imputations  en  grande  partie  bien  fon- 
dées contre  sa  conduite  pohtique,  elle  opposa  une  défense  digne 
dans  la  forme,  mais  où  elle  effaça,  tant  qu'elle  put,  son  rôle 
dans  l'ancien  gouvernement.  Elle  nia  tout  ce  qui  la  compromet- 
tait, assura  n'avoir  fait  qu'obéir  à  son  mari,  prétendit  n'avoir 
eu,  depuis  la  Révolution,  aucune  correspondance  à  l'étranger, 
et  disputa  de  son  mieux  cette  vie  qui  lui  échappait. 

Elle  se  releva  par  un  cri  du  cœur,  lorsque  Hébert  osa  l'ac- 
cuser d'avoir  dépravé  les  mœurs  de  son  fils  encore  enfant  : 
«  J'en  appelle  à  toutes  les  mères  !  »  s'écria-t-elle  en  se  tournant 
vers  l'auditoire.  Il  y  eut  un  frémissement  d'indignation  dans  la 
ioule.  Le  misérable  Hébert  se  tut. 

Les  questions  posées  aux  jurés  furent  : 

«  Marie-Antoinette  a-t-elle  coopéré  à  des  manœuvres  ten- 
dant à  fournir  des  secours  aux  ennemis  extérieurs  de  la  Répu- 
blique, à  leur  ouvrir  l'entrée  du  territoire  et  à  y  facihter  le  pro- 
grès de  leurs  armes  ? 

11.  s 
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«  A-t-elle  participé  à  un  complot  tendant  à  allumer  la  guerre 
civile  ?  » 

La  réponse  fut  affirmative  et  la  condamnation  prononcée. 

On  ne  connaissait  point  alors  les  pièces  décisives  que  nous 
possédons  sur  la  correspondance  de  la  reine  avec  rAutriche, 
mais  on  en  savait  assez  pour  qu'il  ne  subsistât  aucun  doute.  La 
reine  avait  la  même  culpabilité  de  fait  et  les  mêmes  excuses  mo- 
rales que  son  mari. 

Elle  écrivit  à  sa  belle-sœur,  Madame  Elisabeth,  une  lettre 
d'adieu  où  elle  renouvelait  les  sentiments  de  pardon  et  d'oubli 
exprimés  dans  le  Testament  de  Louis  XVI,  et  épanchait  d'une 
manière  touchante  ses  dernières  douleurs  de  mère. 

Elle  alla  à  l'échafaud  avec  courage  et  résignation.  La  foule, 
qui  l'avait  tant  haïe,  n'insulta  point  à  ses  derniers  moments. 

Si  Marie-Antoinette,  remise  en  liberté,  eût  été  finir  ses  jours 
en  Autriche,  elle  n'eût  laissé  parmi  nous  qu'une  mémoire  pro- 
fondément et  justement  impopulaire,  et  l'opinion  l'eût  accablée 
sous  la  responsabilité  de  la  perte  de  son  mari.  Sa  mort  tragique, 
après  tant  de  souffrances,  a  relevé  sa  mémoire,  en  l'associant  à 
la  légende  du  «  Roi-martyr  » . 

Huit  jours  après  la  mort  de  la  reine,  les  Girondins  furent  ap- 
pelés devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Parmi  les  hommes  illustres  qui  figuraient  en  tête  des  vingt  et 
un  accusés,  Brissot  et  Lasource  avaient  seuls  tenté  d'échapper 
au  sanglant  tribunal  pour  aller  fomenter  la  résistance  dans  le 
Midi.  Vergniaud,  Genson"né,  Yalazé,  étaient  restés  immuables 
dans  leur  résolution  d'attendre  le  jugement.  Gensonné  avait  eu 
pour  gardien  un  Suisse  auquel  il  avait  sauvé  la  vie  le  10  août,  et 
qui  était  devenu  gendarme.  Il  s'était  reiusé  à  profiter  de  la  re- 
connaissance de  cet  homme.  Le  2  juin  même,  il  avait  écrit  une 
sorte  de  testament  où  il  prévoyait  et  acceptait  son  sort,  ^<.  si  sa 
mort  pouvait  être  utile  à  l'établissement  de  la  République.  » 

Entre  les  députés  ajoutés  aux  décrétés  du  2  juin,  étaient  les 
deux  beaux-frères  Ducos  et  Boyer-Fonfrède,  deux  jeunes  Bor- 
delais pleins  de  talent  et  de  courage,  aimés  et  estimés  de  tous. 
Marat  lui-même,  le  2  juin,  les  avait  tait  retrancher  de  la  liste. 
Le  nouveau  Comité  de  sûreté  générale,  mêlé  de  fanatiques  et 
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iFanciens  modérés  devenus  cruels  par  peur,  avait  été  plus  im- 
pitoyable que  Marat. 

L'acte  d'accusation,  rédigé  par  l'ex-feuillant  Amar,  rapporteur 
du  Comité  de  sûreté  générale,  n'était  que  le  ramas  des  caloui- 
nies  extravagantes  qui  avaient  traîné  dans  les  clubs  et  dans  les 
journaux.  On  croirait  y  apercevoir,  par  moments,  l'œuvre  de  la 
Contre-révolution.  Il  accuse  Brissot  d'avoir  ruiné  nos  colonies 
en  prêchant  la  liberté  des  Noirs,  et  d'avoir  attiré  les  armées 
étrangères  sur  la  France  en  faisant  déclarer  la  guerre  aux  rois  ! 

Tuut  le  procès  répondit  à  ce  début.  Les  pièces  ne  furent  point 
communiquées  aux  accusés  ni  à  leurs  conseils.  Le  procès-verbal, 
écrit  avec  une  honteuse  partialité,  développe  complaisamment 
les  témoignages  à  charge  et  tronque  fréquemment  les  réponses 
des  accusés. 

Ces  prétendus  témoignages  sont  de  longs  réquisitoires  où  les 
Pache,  les  Chaumette,  les  Hébert,  les  Chabot,  etc.,  etc.,  vien- 
nent tour  à  tour  faire  à  leur  façon  le  procès  de  la  Gironde. 

Les  cris  de  cette  meute  ne  produisaient  pas  l'effet  attendu. 
Les  explications  claires  et  sensées  de  Brissot,  l'éloquence  de 
Vergniaud,  la  physionomie  loyale  et  sympathique  des  accusés 
émouvaient  l'auditoire. 

Hébert  et  Chaumette  commencèrent  à  craindre  que  les  vic- 
times n'échappassent.  Le  28  au  soir,  ils  coururent  aux  Jacobins 
et  obtinrent  que  la  Société  arrêtât  d'aller  en  masse,  le  lende- 
main, demander  à  la  Convention  le  jugement  des  députés  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Les  Jacobins  allèrent,  le  29,  à  la  barre 
de  la  Convention  réclamer  une  loi  qui  donnât  aux  jurés  du  Tri- 
bunal révolutionnaire  le  droit  de  mettre  un  terme  aux  débats 
dès  qu'ils  se  croiraient  suffisamment  éclairés. 

Fouquier-Tinville,  au  nom  du  Tribunal,  avait  écrit,  de  son 
côté,  à  la  Convention,  pour  se  plaindre  de  la  lenteur  des  formes 
judiciaires. 

Robespierre  et,  avec  lui,  Barère,  qui  désormais  se  livrait  en- 
tièrement au  parti  de  la  Terreur,  appuyèrent  la  pétition  des  Ja- 
cobins, Sur  la  proposition  de  Robespierre,  il  fut  décrété  qu'a- 
près trois  jours  de  débats,  les  jurés  pourraient  se  déclarer  en 
état  de  prononcer. 
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Les  jurés  usèrent,  dès  le  lendemain,  de  la  faculté  qu'on  leur 
donnait.  Ils  déclarèrentleur  conscience  suffisamment  instruite, 
quoiqu'on  n'eût  pas  entendu  les  témoins  à  décharge,  et  que  ni 
les  accusés  ni  leurs  conseils  n'eussent  été  admis  à  plaider 
leur  cause. 

Biissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Yalazé,  l'évêque  Fnueliet, 
Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Lasource  et  leurs  amis  furent  déclarés 
convaincus  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français. 

Au  moment  où  le  président  prononça  l'arrêt  de  mort,  un  cri 
se  fit  entendre  dans  l'auditoire  : 

«  Mon  Dieu!  mon  Dieu!  c'est  moi  qui  les  tue!  c'est  mon 
Drissot  dévoilé  qui  les  tue  !  » 

C'était  la  voix  de  Camille  Desmoulins.  Il  comprenait  mainte- 
nant la  portée  des  funestes  pamphlets  où  il  s'était  fait  l'instru- 
ment des  haines  de  Robespierre,  et  où  l'acte  d'accusation  avait 
puisé  ses  arguments. 

Danton,  lui,  qui  n'était  pas  complice  de  leur  mort,  s'était  re- 
tiré chez  sa  mère,  à  Arcis-sur-Aube,  pour  n'en  pas  être  témoin. 

On  fit  rentrer  les  condamnés  pour  qu'ils  entendissent  leur 
arrêt.  La  plupart  se  levèrent  impétueusement. 

«  Nous  sommes  innocents!  »  crièrent-ils;  a  peuple,  on  te 
trompe  !  » 

La  foule  resta  immobile  et  silencieuse. 

Brissot,  qui  avait  passé  le  temps  de  sa  captivité  à  écrire  des 
Mémoires  où  il  semble  moins  préoccupé  de  sa  mort  prochaine 
que  d'une  des  grandes  idées  de  sa  vie,  l'abolition  de  l'esclavage 
des  Noirs,  Brissot  laissait  tomber  sa  tète  sur  sa  poitrine,  absorbé 
dans  ses  méditations.  Yergniaud  ne  paraissait  éprouver  d'autre 
sentiment  que  l'ennui  et  le  dédain.  Les  deux  beaux-frères  Ducos 
et  Fonfrède  s'embrassaient.  L'évêque  Fauchet  semblait  prier. 
Le  minisire  protestant  Lasource  se  tourna  vers  les  juges  :  «  Je 
meurs,  dit-il,  le  jour  où  le  peuple  a  perdu  la  raison  ;  vous  mour- 
rez, vous,  le  jour  où  il  l'aura  recouvrée.  » 

Plusieurs  crièrent  :  «  Yive  la  République  !  »  Il  y  en  eut  un 
qui  ne  dit  rien  ;  il  s'enfonça  un  poignard  dans  le  cœur;  c'était 
le  Normand  Yalazé. 
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Les  ^ 

scillaise 


Les  vingt  autres  sortirent  du  tribunal  en  entonnant  la  Mar- 


Contre  nous  de  la  tyrannie 
Le  couteau  sanglant  est  levé... 

Il  était  minuit;  ils  firent  tous  ensemble  un  dernier  repas,  et, 
suivant  le  témoignage  de  l'un  de  leurs  compagnons  de  prison,  ils 
passèrent  le  reste  de  la  nuit  à  parler  de  la  patrie.  Les  nouvelles 
du  dehors  consolèrent  leurs  derniers  moments.  Ils  savaient  que 
la  victoire  nous  revenait  dans  cette  guerre  inévitable  et  néces  • 
saire  qu'ils  avaient  fait  déclarer  malgré  leur  persécuteur  Ro- 
bespierre. 

Le  jeune  Ducos  jetait  parfois  à  travers  ces  suprêmes  entretiens 
ses  vives  saillies.  Il  garda  jusqu'à  la  fin  sa  gaieté  héroïque.  Il  eût 
pu  fuir  ;  il  s'était  livré  lui-même  pour  ne  pas  se  séparer  de  son 
ami  Fonfrède. 

Yergniaud  portait  sur  lui  un  poison  subtil  que  lui  avait  donné 
Condorcet  avant  le  2  juin;  il  le  jeta,  voidant  mourir  avec  les 
siens  et  comme  les  siens. 

Une  belle  parole  de  Yergniaud  résume  pour  la  postérité  ce 
sympathique  et  humain  génie  :  «  On  cherche  à  consommer  la 
Révolution  par  la  terreur  ;  j'aurais  voulu  la  consommer  par 
l'amour.  » 

Le  lendemain,  31  octobre,  vers  midi,  on  vint  prendre  les  con- 
damnés. Quand  les  cinq  charrettes  qui  les  portaient  sortirent  de 
la  Conciergerie,  ils  reprirent  en  chœur  l'hymne  national  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ! 

alterné  avec  cet  autre  chant  : 

Plutôt  la  mort  que  l'esclavage  ! 
C'est  la  devise  des  Français.... 

et  avec  le  cri  de  :  «  Vive  la  République!  » 

Au  pied  de  l'échafaud,  le  chœur  alla  s'affaiblissant  à  mesure 
que  diminuait  le  nombre  des  chanteurs.  Le  chant  ne  cessa  que 
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lorsque  le  dernier  des  vingt  et   un  monta  le   fatal   escalier. 

Ces  généreux  et  dévoués  initiateurs  de  la  République  avait'nt 
eu  le  génie  d'illustrer  son  berceau  et  de  lui  ouvrir  la  carrière, 
mais  non  pas  celui  de  la  conduire  ;  ils  lui  restèrent  fidèles  à 
l'beure  même  où  elle  les  immolait,  et  ne  doutèrent  pas  un  instant 
de  son  avenir.  Le  doute  ne  vint  qu'à  ceux  de  leurs  amis  qui  leur 
survécurent  durant  des  mois  de  longues  angoisses,  pour  périr 
d'une  fin  plus  affreuse  que  la  leur.  Le  souvenir  des  Girondins 
est  à  jamais  sacré  aux  amis  de  la  liberté,  en  France  et  dans  le 
monde  entier. 

Quelques  bandes  de  fanatiques  et  de  gens  aux  gages  delà 
Commune  avaient  hurlé  sur  leur  passage  :  «  A  bas  les  traîtres  !  » 
Mais  l'impression  de  la  masse  parisienne  fut  triste;  il  y  eut,  le 
lendemain,  des  plaintes  portées  aux  Jacobins  sur  ce  qu'on  criait, 
dans  les  halles,  contre  «  les  coquins  qui  sont  cause  de  la  mort 
de  ceux  qu'on  a  guillotinés  hier.  » 

Ceux  qui  venaient  d'immoler  les  Girondins  ne  pouvaient 
épargner  la  femme  illustre  qui  avait  été  l'inspiratrice  et  l'hon- 
neur de  ce  parti.  Le  jour  même  de  l'exécution  des  vingt  et  un, 
madame  Roland,  prisonnière  depuis  cinq  mois  à  l'Abbaye,  puis 
à  Sainte-Pélagie,  fut  transférée  à  la  Conciergerie.  Il  y  avait  long- 
temps qu'Hébert  et  les  siens  demandaient  sa  tête.  Cinq  mois  de 
captivité  lui  avaient  donné  le  temps  d'écrire  ses  admirables 
mémoires,  (pii  ne  sont  pas,  malheureusement,  parvenus  tout 
entiers  jus(iirà  nous. 

Rien  n'égale,  parmi  les  souvenirs  de  la  Révolution,  cette 
œuvre  de  génie,  à  laquelle  le  lecteur  ne  doit  pas  toutefois  se 
livrer  sans  réserve.  Si  l'tîme  de  madame  Roland  était  au  niveau 
de  celle  des  plus  grands  héros,  son  esprit  gardait  des  défauts 
de  femme  :  les  préventions  passionnées,  l'intolérance  pour 
quiconque  n'épousait  pas  tous  ses  sentiments  et  toutes  ses  idées  ; 
absolue  dans  ses  jugements,  elle  méprisait  tout  ménagement 
et  toute  transaction  ;  mépris  venant  de  l'excès  de  son  courage, 
mais  incompatible  avec  la  politique. 

On  s'étonne  aujourd'lmi,  quand  on  relit  ses  jugements  sur  les 
hommes  et  les  choses  de  son  époque,  qui  lui  semblent  si  petits 
et  qui  nous  semblent  si  grands. 
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C'est  qu'elle  avait  une  si  haute  idée  de  ce  que  doit  être 
riiomnie,  que  tout  lui  semblait  médiocre  et  avorté  auprès  de  ce 
qu'elle  concevait. 

Les  écrits  de  sa  captivité  nous  révèlent  les  agitations  de 
sa  Yie  intime,  bien  plus  émouvantes  et  plus  dramatiques  que  le 
roman  de  Vllélo'ise,  de  son  maître  Rousseau.  Il  y  avait  entre 
elle  et  son  mari  plus  de  ditïérence  encore  par  la  nature  mo- 
rale que  par  l'âge.  Cet  honnête  homme,  si  courageux  et  si 
sensé,  manquait  de  charme  et  de  douceur;  il  n'avait  rien  qui  ré- 
pondit aux  élans  de  cette  âme  passionnée  et  poétique  ;  elle  le 
respectait  et  l'affectionnait  comme  un  père,  mais  ne  pouvait 
l'aimer  autrement.  Elle  se  préserva  longtemps  de  la  passion  ; 
elle  ne  put  s'en  préserver  jusqu'à  la  fin.  Elle  fut  prise,  dans 
l'âge  nmr,  d'un  sentiment  profond  pour  un  homme  qui,  s'il  no 
l'égalait  pas  en  génie,  était  digne  d'elle  par  le  caractère  et  par 
l'âme,  et  qui  avait  ces  dons  de  grâce,  d'élégance  et  de  passion, 
dont  Roland  était  dépourvu.  C'était  le  fier  et  mélancoliqu(i 
Buzot,  un  de  ces  hommes  dont  la  physionomie  semble  empreinte 
du  pressentiment  d'une  destinée  fatale. 

Madame  Roland  croyait  à  la  légitimité  du  divorce;  mais  elle 
n'eut  pas  un  instant  la  pensée  qu'il  pût  être  légitime  pour  elle  ; 
que  l'épouse  d'un  homme  de  bien  pût  rompre  le  hen  de  la  fa- 
mille, resserré  par  la  maternité,  pour  satisfaire  la  passion.  Elle 
n'admettait  pas  de  bonheur  hors  du  devoir  et  contre  le  devoir. 
Buzot  pensait  comme  elle,  et  ces  deux  êtres  héroïques  se  soutin- 
rent l'un  l'autre  dans  la  vertu,  mais  au  prix  de  si  cruels  efforts, 
que  la  prison,  sinon  l'échafaud,  lui  parut,  à  elle,  une  délivrance. 

Elle  était  mère,  cependant  ;  elle  pensa  d'abord  qu'elle  devait 
défendre  sa  vie  ;  elle  écrivit  un  projet  de  lettre  digne  et  fîère  à 
Robespierre,  qui  avait  été  des  amis  de  son  mari  et  des  siens 
en  1791,  et  qu'elle  avait  en  vain  essayé,  au  printemps  suivant, 
de  réconcilier  avec  Brissot  et  les  Girondins. 

Elle  réfléchit,  jugea  Robespierre  et  n'envoya  pas  la  lettre. 

Une  fois  le  procès  des  Girondins  commencé,  elle  comprit 
qu'elle  les  suivrait  de  près  ;  elle  croyait,  d'après  un  faux  bruit, 
Buzot  arrêté  dans  le  département  de  la  Gironde;  elle  résolut  de 
prévenir  l'échafaud  par  une  mort  volontaire.  Elle  eût  ainsi  pré- 


72  CONVEINTIO.N    NATIONALE.  [1793] 

venu,  avec  Téchafaud,  la  confiscation  qui  frappait  les  condamnés, 
et  sauvé,  pour  son  enfant,  le  peu  qu'elle  avait  de  bien. 

Elle  écrivit  alors  ces  Dernières  Pensées,  où  elle  expose  les 
raisons  du  suicide  projeté  et  adresse  ses  adieux  à  son  mari,  à  sa 
fille,  à  ses  amis.  Elle  ajoute  ces  lignes,  dont  le  mystère  a  été  ré- 
vélé par  la  découverte  de  sa  correspondance  : 

«  Et  toi  que  je  n'ose  nommer!....  Toi  que  la  plus  terrible  des 
passions  n'empêcha  pas  de  respecter  les  barrières  de  la  vertu, 
t'affligerais-tu  de  me  voir  te  précéder  aux  lieux  où  nous  pourrons 
nous  aimer  sans  crime,  où  rien  ne  nous  empêchera  d'être 
unis?.... 

«  Quitter  la  terre,  c'est  nous  rapprocher...  » 

Puis,  vient  cette  invocation  religieuse  :  '<  Être  suprême,  âme 
du  monde,  principe  de  ce  que  je  sens  de  grand,  de  bon  et  d'heu- 
reux, toi  dont  je  crois  l'existence  parce  qu'il  faut  bien  que  j'é- 
mane de  quelque  chose  de  meilleur  que  ce  que  je  vois,  je  vais 
me  réunir  à  ton  essence  !  » 

Elle  écrivit  à  un  ami,  nommé  Bosc,  pour  lui  demander  du 
poison. 

C'était  un  savant  modeste,  d'une  âme  élevée  et  forte  ;  il  la  dé- 
tourna de  se  donner  la  mort. 

Ce  ne  fut  point  par  des  motifs  religieux.  Les  hommes  de  ce 
temps  qui  croyaient  à  Dieu  et  à  fimmortalité  de  l'âme,  avaient, 
en  général,  sur  le  suicide  les  idées  des  anciens  Grecs  et  des  an- 
ciens Gaulois  plutôt  que  celles  des  Chrétiens,  qui  pensent,  avec 
raison,  que  l'homme  ne  doit  pas  s'ôter  la  vie  qu'il  ne  s'est  pas 
donnée. 

L'intérêt  de  la  Patrie,  une  mort  républicaine  au  grand  jour,, 
un  exemple  solennel  à  offrir,  voilà  sans  doute  les  ttrguments 
exposés  par  Bosc,  dans  sa  réponse  que  nous  n'avons  pas,  et  à 
laquelle  madame  Roland  répliqua,  le  26  octobre.  Elle  n'était  pas 
encore  décidée.  Elle  se  décida.  Elle  attendit  la  mort. 

Un  royaliste,  qui  a  rempli  des  fonctions  importantes  sous 
l'Empire  et  sous  la  Restauration,  le  comte  Beugnot,  alors  pri- 
sonnier à  la  Conciergerie,  a  laissé  une  relation  vraiment  saisis- 
sante des  quelques  jours  qu'y  passa  madame  Roland. 

On  enfermait  pêle-mêle,  dans  cette  prison,  les  malfaiteurs  et 
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les  délenus  politiques.  La  cellule  de  madame  Roland  était  en- 
louiî'c  de  celles  de  voleuses  et  de  feuimes  de  mauvaise  vie,  qui 
passaieut  les  jours  et  les  nuits  à  se  quereller  et  à  se  déchirer. 
Madame  Roland  prit  sur  ces  malheureuses  créatures  un  empire 
inconcevable.  «  Si  elle  descendait  dans  la  cour,  »  raconte  Beu- 
,  gnot,  «  sa  présence  y  rappelait  le  bon  ordre,  et  ces  femmes,  sur 
lesquelles  aucune  puissance  n'avait  plus  de  prise,  étaient  rete- 
nues par  la  crainte  de  lui  déplaire.  Elle  distribuait  des  secours 
pécuniaires  aux  plus  nécessiteuses,  et  à  toutes  des  conseils,  des 
consolations  et  des  espérances.  Ces  femmes  se  pressaient  autour 
d'elle,  comme  autour  d'une  divinité  tutélaire,  avides  d'entendre 
cette  voix  qui  était  comme  une  musique  et  qui  vous  entrait  dans 
lame.  » 

Le  18  brumaire  (10  novembre),  elle  fut  appelée  devant  le  Tri- 
bunal révolutionnaire.  Quand  elle  sortit  de  son  cachot,  vêtue  de 
blanc,  ses  beaux  cheveux  noirs  flottants  sur  ses  épaules,  le  sou- 
rire sur  les  lèvres,  son  gracieux  visage  brillant  de  fraîcheur  et  de 
vie,  toutes  ces  femmes  se  précipitèrent  autour  d'eUe  pour  lui 
baiser  les  mains  en  sanglotant  et  en  la  recommandant  à  Dieu. 
«  Elle  répondait  à  toutes  avec  une  afléctueuse  bonté,  les  invi- 
tant à  la  paix,  au  courage,  à  l'espérance.  » 

Elle  était  condamnée  d'avance.  On  ne  la  laissa  pas  même 
parler;  elle  fui  déclarée  convaincue  d'être  l'un  des  auteurs  ou 
complices  «  d'une  horrible  conspiration  contre  l'unité  et  l'indi- 
vibibilité  de  la  République.  » 

Elle  entendit  son  arrêt  avec  sérénité,  et  dit  aux  juges  :  «  Yous 
me  jugez  digne  de  partager  le  sort  des  grands  hommes  que  vous 
avez  assassinés  :  je  tâcherai  de  porter  à  Téchafaud  le  courage 
qu'ils  ont  montré.  » 

Elle  fut  conduite  sur-le-champ  du  Tribunal  à  la  place  de  la 
Révolution,  On  avait  placé  sur  la  même  charrette  un  autre  con- 
damné pour  complot,  qui  était  écrasé  de  terreur.  Elle  employa 
le  funèbre  trajet  à  consoler  et  à  réconforter  ce  malheureux. 
Arrivée  au  pied  de  l'échafaud,  elle  le  fit  monter  le  premier,  pour 
abréger  son  supplice.  Ses  regards,  quand  elle  monta  à  son  tour, 
s'arrêtèrent  sur  une  statue  colossale  de  la  Liberté,  en  plâtre, 
qu'on  avait  élevée  sur  la  place  pour  la  fête  du  10  août  93  : 
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«  Liberté,  »  s'écria-t-elle,  «  que  de  crimes  on  commet  en  ton 
nom  !  » 

Suivant  d'autres,  elle  aurait  dit  :  «  0  Liberté,  comme  on  Va 
jouée  !  » 

Ainsi  mourut  la  plus  noble  femme  qui  ait  paru  dans  l'histoire, 
depuis  celle  à  laquelle  on  ne  peut  comparer  personne,  depuis 
cette  Jeanne  qui  sauva  la  France. 

Madame  Roland  ne  sauva  pas  la  liberté,  mais  mourut  glorieu- 
sement pour  elle,  en  laissant  à  la  postérité  un  immortel  exemple 
de  grandeur  d'âme  et  de  vertu  républicaine. 

Il  n'y  a  rien  de  supérieur  à  elle  chez  ces  anciens  qu'on  nous 
propose  toujours  pour  modèles. 

Un  sagace  historien,  Lemontey,  a  dit  d'elle  :  «  Ce  fut  le  carac- 
tère le  plus  fort  et  le  plus  vrai  de  notre  Révolution.  » 

Un  ennemi,  un  juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  Ântonelle, 
lui  a  rendu  un  témoignage  plus  éclatant  encore  :  «  C'était,  » 
a-t-il  dit,  c(  la  plus  séduisante  des  femmes  et  le  plus  grand  des 
hommes.  » 

Roland  était  caché  à  Rouen  depuis  plusieurs  mois.  A  la  nou- 
velle de  la  condamnation  de  sa  femme,  il  quitta  son  asile.  Deux 
jours  après,  on  retrouva  dans  la  campagne  son  corps  ensan- 
glanté; il  s'était  frappé  de  deux  coups  de  poignard.  Un  billet 
qu'il  avait  sur  lui  contenait  ces  mots:  «  Qui  que  tu  sois  qui  me 
trouves  gisant  ici,  respecte  mes  restes!  ce  sont  ceux  d'un  hon- 
nête homme  !  » 

Il  eût  pu  ajouter:  «  d'un  homme  de  grand  caractère  et  de 
grand  courage.  » 

Rien  n'est  plus  injuste  que  le  reproche  que  lui  ont  fait  quel- 
ques historiens  :  d'avoir  laissé  accomplir  les  massacres  de  Sep- 
tembre ;  ils  ont  fait  son  désespoir,  et  il  avait  été  absolument 
impuissant  à  les  empêcher. 

Ruzot  survécut  quelques  mois  à  madame  Roland,  dans  l'es- 
poir d'une  vengeance  qui  ne  lui  fut  pas  donnée.  Sa  mort  tra- 
gique précéda  de  bien  peu  celle  de  Robespierre. 

Le  sanglant  tribunal  ne  s'arrêtait  plus.  Les  célébrités  les  plus 
diverses,  les  noms  les  plus  opposés  entre  eux  se  succédaient  à 
sa  barre,  pour  y  être  enveloppés  dans  les  mêmes  condamna- 
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lions.  L'ex-diic  d'Orléans  y  avait  passé,  quatre  jours  avant  ma- 
dame Roland. 

Ce  n'était  point  un  homme  recommandable;  mais  ce  n'était 
pas  le  moins  du  monde  un  monstre  tel  que  l'ont  dépeint  chimé- 
riquement  nombre  d'écrivains  royalistes.  On  peut  à  peine  dire 
que  cet  homme  de  plaisir,  égoïste  et  insouciant,  ait  été  un  ambi- 
tieux. C'étaient  surtout  les  intrigants  de  son  entourage  qui 
avaient  de  l'ambition  pour  lui.  Il  n'avait  commis  qu'une  seule 
action  vraiment  mauvaise  et  odieuse,  son  vote  pour  la  mort  de 
son  malheureux  cousin;  mais  ce  n'était  pas  aux  Jacobins  de  l'en 
punir. 

Il  n'avait  pas  plus,  en  réalité,  participé  à  la  trahison  trop 
réelle  de  Dumouriez  qu'aux  complots  imaginaires  des  Giron- 
dins. 

Il  manquait  de  courage  d'esprit,  mais  non  pas  de  courage 
physique  ;  il  mourut  avec  indilîérence. 

Le  lendemain  du  procès  de  M"°  Roland,  commença  celui  d'un 
homme  qui  avait  eu  une  grande  situation  durant  les  premières 
années  de  la  Révolution,  mais  qui  avait,  depuis  la  fin  de  la 
Constituante,  disparu  de  la  scène  politique.  C'était  l'ancien  maire 
de  Paris,  l'ancien  président  de  la  Constituante,  le  savant  et  véné- 
rable Bailli.  La  fusillade  du  Champ  de  Mars,  la  malheureuse 
échaulTourée  du  17  juillet  91,  avaient  laissé  dans  le  peuple 
de  Paris  des  ressentiments  qu'on  raviva  avec  un  acharnement 
étrange. 

La  vérité,  comme  nous  l'avons  montré  dans  notre  récit  de 
cette  déplorable  journée,  c'est  que  ni  BailH  ni  La  Fayette  n'a- 
vaient donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple,  et  que  Bailli,  moitié 
faiblesse,  moitié  générosité  mal  entendue,  avait  accepté  ensuite 
la  responsabilité  de  malheurs  dont  il  n'était  pas  cause.  On  ajouta 
à  sa  condamnation  des  raffinements  de  cruauté.  On  décida  que 
son  exécution  aurait  heu,  non  sur  la  place  de  la  Révolution,  mais 
au  Champ  de  Mars,  théâtre  de  ce  qu'on  appelait  son  crime. 
Quand  il  arriva  au  heu  désigné,  une  bande  de  gens  aposlés 
crièrent  que  le  Champ  de  la  Fédération  ne  devait  pas  être  souillé 
du  sang  de  ce  grand  criminel.  Ils  obligèrent  à  transporter  l'écha- 
faud  dans  le  fossé  qui  bordait  alors  les  talus.  L'illustre  vieillard 
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attendit  longuement,  sous  une  pluie  glaciale  de  novembre,  au 
milieu  des  cris  et  des  outrages,  qu'on  mît  enfin  un  terme  à  son 
supplice. 

Il  avait  dit  un  mot  que  l'histoire  doit  recueillir  :  «  Je  meurs 
pour  la  séance  du  Jeu  de  Paume,  et  non  pour  la  journée  du 
Champ  de  Mars.  » 

Bailli  était  persuadé,  et  beaucoup  de  modérés  croyaient  comme 
lui,  que  les  ennemis  de  la  Révolution  contribuaient  de  tous  leurs 
efforts  à  la  pousser  aux  derniers  excès,  pour  la  déshonorer  et  la 
perdre. 

Ce  que  la  contre-Révolution  détestait  le  plus,  c'étaient  les 
hommes  de  89.  On  a  toujours  cru  que  les  misérables  qui  prolon- 
gèrent l'agonie  de  Bailli  avaient  été  payés  par  d'autres  que  les 
Jacobins. 

L'exécution  de  l'homme  qui  avait  présidé  au  serment  du  Jeu 
de  Paume  a  été  pour  la  Révolution  un  vrai  sacrilège. 

A  Bailli  succéda  une  autre  des  grandes  renommées  de  89, 
Barnave  (29  novembre).  Quand  on  frappait,  comme  ennemis  de 
la  République,  ces  Girondins  qui  l'avaient  fondée,  Barnave,  qui 
avait  tenté  d'en  empêcher  l'avènement,  ne  pouvait  échapper. 
Ses  relations  avec  la  cour,  depuis  le  retour  de  Varenn  es,  assu- 
raient sa  perte. 

L'ancien  procureur  de  la  Commune,  Manuel,  d'abord  ardent 
Jacobin,  puis  démissionnaire  de  la  Convention  à  cause  de  la 
condamnation  de  Louis  XVI,  périt  dans  le  courant  de  novembre; 
après  lui,  deux  membres  éminents  de  la  Constituante  et  de  la 
Convention,  le  ministre  protestant  Rabaud-Saint-Étienne  et  le 
Breton  Kersaint.  Un  ancien  ministre,  Duport-Dutertre,  fut 
aussi  envoyé  à  l'échafaud.  Un  autre  plus  connu,  le  collègue  de 
Roland,  l'ex-ministre  des  finances  Clavières,  prévint  l'échafaud 
par  le  suicide. 

Un  personnage  qui  était  comme  le  reste  d'une  époque  de  vices 
frivoles  dans  ces  temps  nouveaux  si  terribles,  l'ancienne  maî- 
tresse de  Louis  XV,  la  Dubarri,  fut  exécutée  le  17  décembre. 
Ses  cris  et  ses  efforts  désespérés  pour  lutter  contre  le  bourreau, 
étonnèrent  la  foule  habituée  désormais  aux  morts  stoïques. 

La  Terreur  moissonnait,  sur  divers  points  de  la  France,  des 
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victimes  moins  connues,  mais  plus  nombreuses  encorequ'à  Paris; 
mais  ces  catastrophes  se  rattachaient  aux  événements  de  la  guerre 
civile.  Nous  avons  à  passer  maintenant  des  échafauds  aux  champs 
de  bataille  ;  il  nous  faut  suivre  les  armées  de  la  Convention  et 
dans  leurs  victoires  douloureuses  sur  les  Français  insurgés  et 
dans  ces  autres  victoires  qui  ne  laissent  point  de  regrets,  celles 
que  remporta  la  France  révolutionnaire  sur  la  coalilion  des 
rois. 
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Le  chapitre  précédent  a  montré  la  Révolution  versant  de  ses 
propres  mains  son  sang  le  plus  pur  dans  nos  discordes  civiles  : 
notre  récit  va  retracer  des  scènes  bien  plus  sanglantes  encore, 
mais  où  le  sang  du  moins  coula  pour  le  salut  de  la  patrie  et  pour 
de  justes  victoires. 

L'homme  qui  allait  prendre  la  part  principale  à  ces  grands 
événements  ne  ressemblait  en  rien  aux  éclatants  orateurs,  aux 
tribuns  passionnés  qui  avaient  joué  jusque-là  les  premiers  rôles 
dans  la  Révolution,  encore  moins  aux  chefs  militaires  tels  que 
Dumouriez  et  Cusfine.  Carnot  était  un  simple  capitaine  du  génie, 
d'une  quarantaine  d'années,  de  modeste  apparence,  d'aspect 
plus  bourgeois  que  militaire  et  des  mœurs  les  plus  régulières  et 
les  plus  simples.  Connu  par  des  travaux  d'un  mérite  supérieur 
sur  les  mathématiques  et  sur  l'art  des  fortifications,  ses  opinions 
républicaines  l'avaient  fait  appeler  aux  Assemblées,  où  son  esprit 
modéré  le  rapprochait  des  Girondins,  mais  où  il  avait  apprécié 
dans  la  Montagne  les  hommes  d'action.  Absent  de  Paris  au 
2  juin,  il  s'était  trouvé  ainsi  heureusement  en  réserve  pour  le 
moment  où  s'imposa  la  nécessité  d'un  organisateur  militaire. 

Barère  avait  cru  d'abord  trouver  cet  organisateur  dans  un  autre 
officier  du  génie,  Prieur,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  «  Il  n'y  a 
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«  qu'un  homme  pour  cela,  lui  dit  Prieur  ;  c'est  Carnot.  Je  serai 
«  son  second.  » 

On  les  appela  tous  deux,  comme  nous  l'avons  dit,  au  Comité 
de  salut  public.  Carnot  prit  en  main  Tensemble  de  la  direction 
de  la  guerre  ;  Prieur  se  chargea  d'organiser  le  matériel,  armes  et 
munitions,  et  les  hôpitaux  militaires  ;  car  tout  manquait  à  nos 
pauvres  soldats,  les  secours  aussi  bien  que  les  moyens  de  com- 
bat. Les  savants  les  plus  illustres,  Monge,  Berthollet,  Guy  ton  de 
Morveau,  Fourcroy  et  bien  d'autres,  vinrent  se  mettre  à  la  dis- 
position de  Prieur  pour  diriger  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres.  «  Les  caves  de  Paris,  disent  les  journaux  du  temps, 
fournirent  à  la  République  de  quoi  vaincre  les  tyrans.  »  Partout, 
comme  à  Paris,  chaque  famille  lavait  les  parois  humides  et  la 
terre  de  sa  cave  ou  de  son  étable  pour  en  extraire  le  salpêtre. 
Prieur  en  avait  enseigné  le  procédé  par  une  instruction  qu'on 
lisait  chaque  semaine  dans  chaque  commune,  sous  l'arbre  de  la 
Liberté. 

Deux  cent  cinquante-huit  forges,  installées  sur  les  places  pu- 
bliques et  sur  les  promenades,  travaillaient  nuit  et  jour  et  fabri- 
quaient mille  fusils  par  jour  à  Paris. 

La  Réquisition,  sous  la  main  énergique  des  représentants  en 
mission,  s'opérait  avec  bien  plus  d'ordre  et  des  résultats  bien 
plus  complets  que  n'avaitfait  la  levéedestrois  cent  mille  hommes  ; 
les  nouvelles  levées  marchaient  de  toutes  parts  ;  pour  leur  don- 
ner des  officiers,  on  avait  établi  dans  la  plaine  des  Sablons  une 
Ecole  de  Mars,  où  l'on  instruisait  hâtivement  de  jeunes  sous- 
officiers  et  soldats,  signalés  pour  leur  résolution  et  leur  intelli- 
gence. ({  La  Révolution,  disait  Barère,  doit  tout  hâter  pour  ses 
besoins  ;  la  Révolution  est  à  l'esprit  humain  ce  que  le  soleil 
d'Afrique  est  à  la  végétation.  » 

Un  décret  %  enait  de  réorganiser  toute  l'infanterie  en  cent 
quatre-vingt-dix-huit  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne  et  trente 
d'infanterie  légère.  Le  nom  de  demi-brigade  remplaçait  celui  de 
régiment,  et  toute  différence,  toute  inégahté  disparaissait  entre 
les  divers  corps  d'une  même  arme.  L'ancien  habit  blanc,  con- 
servé dans  une  partie  de  la  ligne,  était  partout  remplacé  par 
l'habit  bleu  de  89  et  de  la  garde  nationale  (12-29  août). 
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L'artillerie  et  le  génie  furent  anssireeonstifués.  Notre  cavalerie 
était  presque  anéantie  ;  la  Réquisition  la  recréa. 

Ces  immenses  efforts  eussent  peut-être  abouti  trop  tard,  si  les 
deux  grandes  armées  ennemies,  aussitôt  après  la  prise  deMayence 
et  de  Yalenciennes,  eussent  marché  sur  Paris,  comme  les  émi- 
grés en  suppliaient  leurs  chefs. 

Heureusement,  aveuglées  par  leur  vulgaire  et  médiocre  ambi- 
tion, les  puissances  coalisées  ne  comprenaient  ni  la  Révolution 
ni  la  grande  guerre.  Pitt  lui-même,  bien  supérieur  aux  souverains 
d'Autriche  et  de  Prusse  et  à  leurs  ministres,  n'avait  pas  sur  la 
situation  des  vues  plus  larges  ni  plus  justes  qu'eux  ;  il  s'imaginait 
aussi  que  la  Révolution  allait  se  dissoudre  dans  l'anarchie  et  la 
guerre  civile,  et  ne  voyait  pas  qu'au  contraire,  elle  se  concentrait 
et  se  donnait  un  gouvernement  d'une  puissance  terrible. 

Le  général  en  chef  autrichien,  Cobourg,  sans  oserproposer  de 
marcher  sur  Paris,  avait  présenté  un  plan  assez  dangereux  pour 
nous  :  c'était  que  l'armée  qui  avait  pris  Yalenciennes  attaquât 
nos  places  de  la  Sambre  et  de  la  basse  Meuse,  et  que  l'armée 
qui  avait  pris  Mayence  entrât  en  Lorraine.  Les  deux  grandes 
armées  se  fussent  ainsi  rapprochées  et  appuyées  Tune  l'autre. 

Ni  l'Angleterre  ni  l'Autriche  n'acquiescèrent  ;  l'Angleterre 
voulait  Dunkerque,  l'Autriche  voulait  l'Alsace. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ce  qui  se  passa  entre  Rhin  et  Mo- 
selle. Du  côté  de  la  Flandre,  Cobourg  fut  obligé  de  consentir  à  la 
séparation  des  forces  alliées  du  Nord  en  deux  armées,  avec  l'une 
desquelles  il  assiégea  le  Quesnoi,  pendant  que  le  duc  d'York, 
avec  l'autre,  assiégeait  Dunkerque. 

Carnot  vit  cette  faute  avec  joie  et  s'apprêta  à  en  tirer  parti. 
L'ennemi  opérait  en  développant  de  minces  cordons  de  troupes 
le  long  de  nos  frontières,  prétendant  et  nous  inquiéter  et  se  dé- 
fendre à  la  fois  sur  tous  les  points  ;  il  avait  dispersé  plus  de 
160,000  hommes  en  deux  corps  principaux  devant  Dunkerque 
et  devant  le  Quesnoi  et  en  petits  corps  entre  la  mer  et  la  Moselle. 
L'autre  grande  armée,  de  120,000  hommes,  était  espacée  à  peu 
près  de  même  entre  la  Moselle  et  le  Rhin.  Carnot  comprit  et  fit 
comprendre  au  Comité  de  salut  public  qu'il  fallait  opposer  à  cette 
stratégie  des  généraux  médiocres  un  procédé  tout  contraire, 
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(jifavaient  employé  les  grands  capitaines  des  temps  anciens,  et 
récemment  Frédéric  II  :  agir  par  grandes  masses,  concentrer 
sjir  le  point  décisif  des  forces  supcrienres,  irrésistibles,  et  né- 
gliger tout  le  reste.  La  Réquisition  ne  pouvant  fouinir  des  res- 
sourcesassez  promptes,  il  fit  décider  qu'on  affaiblirait  les  armées 
de  Rbin  et  Moselle  pour  renforcer  celle  de  Flandre;  qu'on  en 
ferait  venir  35,000  honnues  pour  porter  un  grand  coup. 

C'était  bien  hardi.  Le  roi  de  Prusse  pouvait  en  profiter  poiu- 
envahir  la  Lorraine.  Carnot  jouait  sa  tête  en  cas  d'échec  ;  il 
n'hésita  pas.  Il  compta,  non  sans  raison,  sur  le  peu  d'accord  des 
Prussiens  et  des  Autrichiens  entre  Meurthe  et  Moselle. 

Des  35,000  hommes,  il  n'en  arriva  que  12,000  à  temps.  L'ac- 
tion se  précipita.  Carnot  avait  jugé  qu'il  fallait  gagner  à  tout 
prix  une  bataille  sur  les  Anglais  et  sauver  Dunkerque.  «  L'hon- 
neur de  la  nation  est  là,  »  écrivait  le  Comité  de  salut  public  au 
nouveau  chef  de  notre  armée  du  Nord,  le  général  Houchard. 
Carnot  prit  ses  mesures  pour  la  défense  avec  bien  plus  de  célé- 
rité que  les  Anglais  ne  le  firent  pour  l'attaque.  Il  fit  renforcer  à 
temps  la  garnison  deDunkerque,  qui  n'était  pas  investie.  Le  duc 
d'York  attendait  une  flottille  de  bombardement,  préparée  dans 
la  Tamise.  Elle  ne  parut  pas,  et,  à  sa  place,  arriva  une  flottille  de 
canonnières  françaises,  qui  battit  en  flanc  le  camp  ennemi, 
établi  entre  les  dunes  de  la  mer  et  le  marais  appelé  la  grande 
Moëre. 

Le  duc  d'York  entendit  bientôt  au  loin  le  canon  de  l'armée 
française,  qui  attaquait  un  corps  d'observation  posté  sur  la  pe- 
tite rivière  dYser  pour  couvrir  le  siège. 

Le  duc  d'York  avait  21,000  Anglais  et  Autrichiens  devant 
Dunkerque,  et  le  feld-maréchal  Freitag  était  sur  l'Yser  avec 
16,000  Hanovriens  à  la  solde  des  Anglais.  15,000  Hollandais 
eussent  pu  renforcer  les  Anglais  ;  mais  leur  gouvernement,  mé- 
content de  ce  qu'on  ne  lui  promettait  point  sa  part  dans  les  dé- 
pouilles de  la  France,  les  retint  sur  la  Lys,  trop  loin  pour  prendre 
part  à  la  lutte.  Carnot  était  accouru  au  camp  français  pour  dé- 
battre avec  notre  nouveau  général  Houchard  un  plan  d'attaque 
qui  promettait  une  victoire  décisive,  écrasante.  Il  s'agissait 
d'envelopper  et  le  duc  d'York  et  Freitag,  en  marchant  avec  50,000 
u.  6 
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OU  60,000  hommes  sur  Furnes  et  en  prenant  l'ennemi  entre  celte 
place,  Dunkerquo,  Bergues,  la  mer  et  les  marais. 

La  brave  garnison  de  Duukcrque,  dès  qu'elle  sentit  le  se- 
coui's,  proche  se  mit  à  l'aire  des  sorties  terribles,  qui  ne  permi- 
rent pas  au  duc  d'York  de  venir  en  aide  à  Freitag.  Il  y  avait  dans 
Dunkerque  un  jeune  officier  d'un  génie  héroïque,  qui  faisait 
passer  dans  tous  les  cœurs  le  feu  du  sien.  C'était  Hoche,  dont 
Carnot  prévoyait  déjà  la  grande  destinée.  Hoche  comptait  qu'il 
n'échapperait  pas  un  seul  des  ennemis  du  filet  où  l'on  allait  les 
prendre. 

Par  malheur,  le  nouveau  général  en  chef  Bouchard,  bon  et 
brave  chef  de  corps,  mais  routinier  et  incapable  des  grands 
commandements,  ne  concentra  pas,  comme  il  l'aurait  pu,  des 
forces  suffisantes  pour  exécuter  les  instructions  de  Carnot  ; 
au  lieu  de  tourner  l'ennemi,  il  vint  attaquer  de  front,  avec  une 
trentaine  de  mille  hommes,  le  corps  d'observation  de  Freitag 
(6  septembre). 

Un  jeune  général  qui  commençait  à  se  signaler,  Jourdan,  dé- 
cida par  son  énergie  le  succès  de  l'attaque  ;  les  Hanovriens  fu- 
rent chassés  des  villages  qu'ils  occupaient  sur  les  deux  bords  de 
l'Yser.  Houchard,  cependant,  qui  avait  trop  espacé  ses  troupes, 
s'arrêta  devantun  retour  offensif  del'ennemi.  Il  passa  la  journée  du 
lendemain  en  hésitations  et  ne  se  décida  à  reprendre  l'offensive, 
le  8  septembre,  que  sur  les  instances  menaçantes  de  deux  re- 
présentants du  peuple. 

Une  fois  engagé,  il  retrouva  sa  vigueur  de  soldat.  L'ennemi 
s'était  concentré  autour  du  village  de  Hondschoote.  Houchard, 
Jourdan  et  les  deux  représentants  du  peuple  Levasseur  et  Del- 
brel  marchèrent  le  sabre  à  la  main  en  tête  des  colonnes.  Les 
Français  avancèrent  à  travers  les  marais,  avec  de  l'eau  jus- 
qu'aux genoux,  et  enlevèrent  d'assaut  les  redoutes  garnies  d'ar- 
tillerie qui  protégeaient  Hondschoote.  Les  Hanovriens  se  retirè- 
rent sur  Furnes. 

Dans  la  nuit,  le  duc  d'York  regagna  également  Furnes  eu 
toute  hâte,  en  abandonnant  son  artillerie  de  siège.  Dunkerque 
était  délivré,  et  l'armée  assiégeante  était  vaincue;  mais  elle  nous 
échappait. 
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Les  nouvelles  de  la  journée  de  Hondschoole  furent  accueillies 
à  Paris  avec  enthousiasme.  Rien  ne  pouvait  toucher  davantage 
le  sentiment  national  qu'une  victoire  sur  les  Anglais  ;  mais  cette 
impression  fut  hienlôt  adaiblie  par  la  perte  du  Quesnoi,  qui  se 
rendit  à  Cohourg  le  11  septembre,  et  par  un  échec  que  subit 
une  partie  de  l'armée  de  Ilouchard  en  attaquant  à  Werwick 
et  à  Menin  les  Hollandais.  Les  Autrichiens  secoururent  ceux-ci 
à  temps  (15  septembre). 

Les  représentants  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  et,  avec  eux, 
l'opinion  publique  se  déchaînèrent  contre  le  malheureux  Hou- 
chard.  On  lui  ôta  le  commandement,  et  l'on  eut  raison  de  le 
faire;  mais  on  le  fit  de  plus,  malgré  Carnot,  arrêter  et  mettre  en 
jugement,  ce  qui  était  excessif  et  injuste.  Sa  mort,  exigée  par 
les  teiToristes,  l'ut  une  barbarie  inexcusable. 

Carnot  fit  remplacer  Houchard  par  Jourdan,  devenu  général 
en  chef,  de  chef  de  bataillon  qu'il  était  au  commencement  de  la 
campagne. 

Jourdan  allait  avoir  une  grande  tâche  à  remphr,  et,  malgré 
Hondschoote,  la  situation  restait  critique.  Après  la  prise  du 
Quesnoi,  Cobourg  avait  marché  vers  la  Sambre  et  bloquait,  avec 
ses  principales  forces ,  Maubeuge  et  un  corps  d'armée  de 
20,000  hommes  enfermé  dans  un  camp  retranché  sous  les  murs 
de  cette  ville.  La  place  ne  pouvait  longtemps  subvenir  à  la  sub- 
sistance de  cette  masse  de  troupes,  et,  si  l'ennemi  venait  à  bout 
de  réduire  la  ville  et  le  camp  par  famine  et  par  bombardement, 
puissamment  établi  sur  l'Escaut  et  sur  la  Sambre,  il  voyait  la 
Picardie  ouverte  devant  lui.  Le  Comité  de  salut  public  hésitait  à 
livrer  pour  Maubeuge  une  bataille  qui  pouvait  tout  perdre.  Carnot 
l'y  décida  en  promettant  d'aller  diriger  les  opérations  en 
personne. 

Jourdan  avait  à  sa  disposition  plus  de  100,000  hommes,  mais 
dont  une  partie  étaient  des  réquisitionnaires  mal  organisés  et 
mal  armés  ;  beaucoup  n'avaient  encore  que  des  piques.  Équi- 
pages, approvisionnements,  tout  nous  manquait.  Nous  avions 
très-peu  de  cavalerie.  L'ennemi  avait,  entre  Mons  et  la  mei-, 
120,000  hommes  en  bon  état,  parmi  lesquels  une  nombreuse  et 
brillante  cavalerie;  heureusement,  il  n'avait  guère  porté  sur 
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iVlaubeuge  plus  do  la  inoilié  de  cette  force  :  35,0U0  hommes  blo- 
quaient Maubeuge  et  le  camp  ;  30,000,  établis  à  deux  ou  trois 
lieues  au  sud  de  la  place,  dans  de  fortes  positions,  couvraient  le 
siège."  12,000  Hollandais  rejoignirent  encore  Cobourg.  Jourdan 
nosa  mettre  complètement  en  pratique  le  système  de  Carnet^ 
vider  nos  divers  camps  qui  protégeaient  la  Flandre  et  masser 
tout  ce  qui  était  en  état  de  marcher.  Il  réunit  seulement  (pia- 
rante  et  quelques  mille  hommes,  mais  les  meilleurs,  à  Guise^ 
rendez-vous  assigné  à  tous  les  réquisilionnaires. 

Carnot  arriva  au  camp,  et  rarmèe  s'avança  le  13  octobre  sui 
Avesnes.  Un  propos  de  Cobourg  circulait  dans  nos  rangs.  Plein 
de  confiance  dans  ses  troupes  et  dans  la  force  des  postes  au'elles 
occupaient,  il  avait  dit  :  «  Si  les  Français  me  chassent  d'ici,  je 
me  fais  républicain  !»  —  «  Allons,  criaient  les  soldats,  allons 
sommer  le  citoyen  Cobourg  de  tenir  parole  !  » 

Ils  partirent  en  chantant,  déguenillés,  pieds  nus,  des  pains  au 
bout  de  leurs  baïonnettes. 

Le  corps  d'observation  autrichien,  sous  les  ordres  du  général 
Clairfayt,  bien  connu  de  notre  armée  depuis  la  campagne  de  92, 
était  posté  dans  plusieurs  villages  et  sur  des  hauteurs  protégées 
par  des  bois,  des  ravins,  de  grands  abatis  d'arbres.  Le  village 
de  Wattignies,  que  gardait  l'aile  gauche  ennemie,  était  la  clef 
de  la  position  :  si  on  l'emportait,  on  débouchait  sur  le  camp  de 
Maubeuge,  et  la  jonction  était  victorieusement  opérée. 

Jourdan,  et  Carnot  lui-même,  cependant,  ne  se  décidèrent 
point  tout  d'abord  à  jeter  toutes  leurs  forces  sur  AYattignies.  Ce 
poste  étant  le  plus  éloigné  de  la  route  de  Guise,  leur  point  de  re- 
traite et  le  grand  dépôt  de  l'armée,  ils  craignirent  de  se  faire 
tourner  et  couper,  en  cas  d'insuccès.  Ils  essayèrent  donc  de  re- 
louler  à  la  fois  les  deux  ailes  de  l'ennemi,  afin  de  lui  faire  quitter 
ensuite  sa  position  centrale  à  Dourlers. 

Nos  troupes  débutèrent  avec  leur  vaillance  accoutumée  et 
avec  un  brillant  succès  ;  mais,  une  faute  du  commandant  de 
notre  aile  gauche  lui  ayant  enlevé  ses  premiers  avantages  et 
l'ayant  obligé  de  se  replier,  notre  centre  se  trouva  compromis. 
Carnot  et  Jourdan  furent  obligés  d'abandonner  l'attaque  qu'ils 
avaient  renouvelée  à  plusieurs  reprises  avec  une  extrême  vigueur 
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contre  Dourlers,  cl  qui  nous  avait  (-oiité  beaucoup  de  sang 
(lo  octobre). 

Le  conseil  de  guerre  se  réunit.  Jonrdan  proposa  de  renforcer, 
le  lendemain  malin,  notre  aile  gauche  qui  axait  plié.  —  «  Non, 
(lit  Carnot,  c'est  ainsi  qu'on  perd  une  balaille!  >>  et  il  déclara 
qu'il  fallait  dégarnir  le  centre  et  la  gauche,  pour  renforcernotre 
droite  et  porter  tout  notre  elîort  sur  Wattignies. 

C'est-à-dire  que,  le  lendemain  d'un  échec,  il  prétendait  faire 
l'opération  audacieuse  qu'il  n'avait  osé  risquer  la  veille.  Il  jouait 
le  tout  pour  le  tout.  On  a  dit  que  le  télégraphe  venait  de  lui  ap- 
prendre une  défaite  essuyée  sur  le  Rhin  :  il  fallait  vaincre  ou 
juourir. 

«  Vous  en  prenez  la  responsabilité?  »  lui  dit  Jourdan.  —  Je 
charge  de  tout,  »  répondit  Carnot. 

Il  avait  compté  sur  les  bois  et  les  ravins,  pour  dérober  à  l'en- 
nemi notre  mouvement  de  concentration.  Un  épais  brouillard 
nous  aida  à  approcher  de  très  près  sans  être  découverts.  Le  16, 
à  midi,  quand  la  brume  se  dissipa,  les  Autrichiens  virent  devant 
eux  une  masse  de  24,000  hommes  qui  montaient  à  l'assaut  du 
plateau  de  Wattignies. 

Deux  fois,  l'artillerie  ennemie  refoula  l'élan  de  nos  fantassins. 
Ils  revinrent  à  la  charge,  soutenus  par  l'artillerie  légère  que 
€arnot  avait  mêlée  à  nos  bataillons  et  par  des  batteries  placées 
sur  les  hauteurs,  en  face  des  positions  autrichiennes.  Au  troi- 
sième assaut,  que  dirigèrent  en  personne  Carnot  et  Jourdan, 
Wattignies  fut  emporté.  On  poursuivit  les  Autrichiens  jusque  sur 
les  hautes  bruyères  de  Glarges,  qui  dominent  Wattignies. 

Mais,  là,  une  masse  de  cavalerie,  envoyée  à  la  hâte  par  Co- 
bourg,  vint  tomber  sur  notre  brigade  la  plus  avancée  et  la  rompre. 
Le  général  de  cette  brigade  ordonne  la  retraite.  Carnot  accourt, 
raUiela  brigade,  destitue  le  général,  descend  de  cheval,  ramasse 
un  fusil  et  se  met  à  la  tête  de  la  brigade  formée  en  colonne.  Un 
autre  représentant,  Duquesnoi,  s'avance  avec  Jourdan  à  la  tête 
d'une  seconde  colonne.  Le  frère  de  Carnot,  le  colonel  d'artillerie 
Carnot-Feulins,  porte  sur  le  flanc  de  la  cavalerie  autrichienne 
douze  pièces  d'artillerie  légère.  Cette  cavalerie  se  renverse. 
Tout  fuit,  et  les  deux  représentants  du  peuple  se  rejoignent  sur 
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les  liants  sommets  de  Glarges  et  s'embrassent  devant  toute  l'ar- 
mée aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  » 

Cobourg  n'attendit  pas  le  duc  d'York,  qui  marcbait  à  son  se- 
cours. La  nuit,  il  leva  le  siège  de  Maubeuge  et  repassa  la  Sambre. 

C'était  une  seconde  victoire  de  Jemmapes,  remportée  sur  un 
ennemi  plus  nombreux  et  plus  fortement  posté.  L'etTet  moral  tut 
inunense.  Le  résultat  matériel  n'eut  pas  immédiatement  l'éclat 
des  suites  de  Jemmapes. 

Carnot  et  le  Comité  de  salut  public  voulaient  qu'on  franchît 
sur-le-champ  la  Sambre,  afin  de  tourner  l'ennemi,  de  l'enfermer 
dans  la  portion  du  territoire  français  qu'il  avait  envahie  et  de  l'y 
accabler. 

Jourdan  représenta  le  dénûment  et  le  peu  de  cohésion  de  l'ar- 
mée, la  nécessité  d'employer  l'hiver  à  organiser  les  masses  de  la 
Réquisition  et  à  refaire  le  matériel  et  les  approvisionnements. 
Carnot  se  rendit  à  ces  observations  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'il  amena  le  Comité  de  salut  public  à  renvoyer  au 
printemps  les  opérations  otTensives. 

Les  progrès  des  ennemis  étaient  du  moins  arrêtés  définiti- 
vement sur  la  frontière  du  Nord,  et  le  Comité  était  en  mesure  de 
reporter  maintenant  ses  efforts  du  côté  du  Rhin,  où  nous  avions 
essuyé  un  revers.  De  bonnes  nouvelles  de  Lyon  et  de  la  Vendée, 
qui  faisaient  espérer  une  prochaine  extinction  de  la  guerre  ci- 
vile, arrivèrent  presque  en  même  temps  que  celles  de  Watti- 
gnies.  Le  Comité  se  sentit  très-fort.  11  frappa  un  nouveau  coup  à 
l'intérieur  ;  il  appela  l'énergique,  l'infatigable  Robert  Lindet  à  la 
tète  d'une  commission  d'approvisionnement  des  armées.  C'était 
arracher  les  fournitures  aux  voleurs,  aux  désorganisateurs,  aux 
Hébertistes,  et  compléter  la  réorganisation  militaire,  en  consti- 
tuant le  grand  triumvirat  de  Carnot,  Prieur  et  Lindet.  Carnot 
était  la  tête,  les  deux  autres  étaient  les  bras  (22  octobre). 

Du  côté  du  Rhin,  après  la  perte  de  Mayence,  les  discordes  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  étaient  venues,  durant  quelque  temps^ 
à  notre  aide.  Le  roi  de  Prusse  savait  que  l'Autriche  faisait  tout 
ce  qu'elle  pouvait  pour  le  brouiller  avec  la  Russie  et  pour  lui 
faire  perdre  ce  qu'il  avait  pris  en  Pologne,  et  il  n'était  pas  dis- 
posé à  sacrifier  ses  troupes  et  son  argent  pour  conquérir  l'Alsace 
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aux:  Autrichiens.  Le  peu  d'activité  de  rennemi  encouragea  les 
chefs  de  nos  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  xAloselle,  que  le  Comité 
de  salut  public  pressait  d'agir.  Ils  tentèrent,  du  12  au  14  sep- 
tembre, une  double  attaque  sur  les  deux  revers  des  Vosges, 
contre  les  Autrichiens  de  Wurmser  et  contre  les  Prussiens  de 
Brunswick.  L'attaque  ne  réussit  pas,  et  notre  armée  de  la  Moselle 
fut  obligée  d'abandonner  les  crêtes  des  Vosges  et  de  se  replier 
derrière  la  Sarre. 

Ce  succès  modifia  les  dispositions  du  roi  de  Prusse  ;  en  quit- 
tant son  armée  pour  aller  veiller  à  ses  intérêts  en  Pologne,  il 
laissa  au  duc  de  Brunswick  le  gros  de  ses  forces  et  l'autorisa  à 
aider  les  Autrichiens  au  siège  de  Landau  et  à  concerter  ses  opé- 
rations avec  AVurmser,  mais  sans  s'engager  à  fond. 

Le  13  octobre,  AVurmser,  appuyé  sur  sa  droite  par  les  Prus- 
siens, attaqua  les  lignes  de  retranchements  qui,  de  Lauterbourg 
à  AVissembourg,  protégeaient  l'entrée  deTAlsace.  Les  Français, 
disséminés  et  mal  commandés,  se  défendirent  avec  courage; 
mais  les  lignes  furent  forcées  sur  plusieurs  points,  et  l'armée  fut 
rejetée  sur  la  Moter,  et,  de  là,  jusque  sur  Saverne  et  Stras- 
bourg. 

Le  danger  était  extrême.  L'armée  du  Rhin  était  dans  un  état 
déplorable  ;  mais  la  désorganisation  civile  et  politique  dépassait 
encore  en  Alsace  la  désorganisation  militaire.  La  chute  du  parti 
girondin  avait  livré  le  pouvoir,  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
à  des  anarchistes  delà  pire  espèce,  qui  dépassaient,  s'il  est  pos- 
sible, ce  qu'étaient  les  Hébertistes  à  Paris.  Un  ex-moine  alle- 
mand, appelé  Euloge  Schneider,  accusateur  pubhc  auprès  du 
tribunal  révolutionnaire  établi  à  Strasbourg,  était  devenu  le  tyran 
de  l'Alsace.  Entouré  d'une  bande  d'ex-prêtres  et  de  moines 
défroqués,  venus,  comme  lui,  d'outre-Rhin,  il  dictait  les  arrêts 
de  juges  choisis  par  lui,  infligeait  la  ruine  ou  la  mort  au  hasard 
de  ses  haines  et  de  ses  fureurs,  et  usait  de  l'épouvante  qu'il 
inspirait  pour  satisfaire  ses  criminelles  passions.  Cet  homme  et 
ses  complices,  recrutant  tout  ce  qu'il  y  avait  de  mauvaises  gens 
dans  la  contrée,  se  montraient  fort  hostiles  à  l'esprit  français  et 
à  la  langue  française,  et  on  les  soupçonnait  de  vouloir  établir  en 
Alsace  une  espèce  de  république  démagogique  allemande.    ^ 
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Le  maire  de  Strasbourg,  qui  était  palriote,  et  les  bons  citoyens 
se  trouvaient  réduits  à  l'impuissance  entre  la  faction  anarcbique 
et  la  réaction  contre-révolutionnaire,  vers  laquelle  les  excès  des 
démagogues  rejetaient  les  esprits  incertains  et  les  classes  aisées. 
Les  émigrés  rentraient  dans  le  département  avec  l'armée  enne- 
mie. Le  général  autricbien  Wurmser,  qui  était  Alsacien  de  nais- 
sance, fut  joyeusement  accueilli  à  Haguenau  par  les  royalistes, 
qui  lui  servirent  d'intermédiaires  auprès  de  leurs  amis  de  Stras- 
bourg. Deux  agents  de  la  réaction  strasbourgeoise  vinrent  offrir 
à  Wurmser  de  lui  livrer  Strasbourg,  afin  qu'il  en  prît  possession 
au  nom  de  Louis  XYIL  AVurmser  hésita.  Il  demanda  d'en  référer 
au  cabinet  de  Tienne.  Il  savait  bien  que  ce  n'était  pas  pour 
Louis  XVII  que  l'Autriche  voulait  Strasbourg. 

Pendant  ce  temps,  l'occasion  se  perdit.  Il  était  arrivé  à  Stras- 
bourg quelqu'un  qui  valait  une  armée.  A  la  nouvelle  du  péril  de 
l'Alsace,  le  Comité  de  salut  public  avait  ordonné  la  levée  en 
masse  des  gardes  nationaux  des  départements  voisins,  expédié 
vers  la  Sarre  un  corps  de  l'armée  de  Jourdan,  désigné  aux  armées 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  deux  nouveaux  généraux  en  chef,  bien 
choisis  cette  fois,  et,  enfin,  il  avait  dépéché  en  toute  hâte  à  Stras- 
bourg un  de  yes  membres,  Saint-Just,  et  un  membre  du  Comité 
de  sûreté  générale,  Lebas,  compatriote  et  ami  dévoué  de  Robes- 
pierre. Saint-Just  n'était  connu  jusque-là  que  par  la  violence 
froidement  implacable  de  ses  motions  et  par  l'emphase  axioma- 
tique  et  tranchante  de  sa  parole.  Sa  mission  d'Alsace  révéla 
soudain  ses  facultés  extraordinaires  d'bomme  d'action. 

Lui  et  son  collègue  Lebas,  qui  n'était  pas  homme  d'initiative, 
mais  qui  lui  fut  un  très-bon  second,  débutèrent  par  une  mesure 
militaire  de  la  plus  haute  importance  :  ils  ordonnèrent,  dans  les 
armées  de  Rhin  et  Moselle,  l'incorporation  des  réquisitionnaires 
dans  les  anciens  bataillons,  au  lieu  de  les  laisser  se  former  en 
bataillons  où  tout  eût  été  nouveau  et  inexpérimenté,  soldats  et 
cadres  {24  octobre).  Le  Comité  de  salut  pubhc  fît,  par  décret 
de  la  Convention,  appliquer  cette  mesure  dès  le  mois  suivant 
à  toutes  nos  armées.  Elle  eut  immédiatement  des  résultats  admi- 
rables. 

L'indiscipline  et  la  misère  étaient  au  comble  dans  l'armée  du 
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Hliiii.  SainUIiist  et  Lcbas  employèrent  des  moyens  extrêmes, 
mais  efficaces,  poin'  réprimer  l'nne  et  faire  cesser  l'antre.  Ils 
(lonnèrenttroisjoursà  tons  lescliefs,  oifieiers  el  agents  dn  go.nver- 
iiement  pour  satisfaire  aux  justes  plaintes  des  soldats  ;  mais,  en 
même  temps,  ils  imposèrent  à  tons,  soldats  et  officiers,  les  obli- 
gations les  plus  sévères. 

Ils  arrêtèrent  que  tout  militaire  qui  abandonnerait  le  canq) 
pour  vaguer  dans  Strasbourg  serait  fusillé.  Ils  chargèrent  le  tii- 
bunal  militaire  près  l'armée  du  Rhin  de  juger  sommairement  et 
de  faire  fusiller,  en  présence  de  l'armée,  les  agents  prévaricateurs 
et  concussionnaires  de  l'administration  et  les  personnes  convain- 
cuesd'intelligences  avec  l'ennemi.  Letribunalmilitaire  condamna 
à  mort  un  général  et  plusieurs  officiers,  l'un  pour  s'être  laissé 
surprendre  par  négligence  devant  l'ennemi,  les  autres  pour 
indiscipline.  Saint-Just  et  Lebas  enjoignirent  à  tout  militaire  en 
campagne,  sous  peine  de  mort,  de  coucher  tout  habillé,  et  inter- 
dirent aux  généraux  et  officiers  de  quitterleur  corps  sous  aucun 
prétexte. 

L'armée  comprit,  et,  loin  de  s'irriter,  elle  accepta  résolument 
cette  discipline  de  fer,  que  Carnot  soutint  et  introduisit  par- 
tout. 

Le  soldat  vit  que,  si  l'on  exigeait  beaucoup  de  lui,  on  faisail 
tout  pour  remédier  à  ses  souffrances. 

Saint-Just  et  Lobas  mirent  en  réquisition  pour  la  troupe  tous 
les  manteaux  des  citoyens  de  Strasbourg  et  dix  mille  paires  de 
souliers  dans  les  vingt-quatre  heures.  «  Vous  déchausserez  tous 
les  aristocrates  de  Strasbourg,  »  écrivait  Saint-Just  aux  officiers 
municipaux.  Cette  gaieté  de  dictateur  ne  fit  pas  rire,  mais  les 
soldats  furent  chaussés.  Les  hôpitaux  étant  infectés  et  dépourvus 
de  tout,  Saint-Just  et  Lebas  requirent  deux  mille  lits  «  chez  les 
riches  de  Strasbourg  »  pour  les  soldats  blessés  ou  malades. 

Le  salut  public  excusait  des  exigences  exceptionnelles,  mais 
la  violence  théâtrale  et  tragique  de  Saint-Just  se  retrouva  dans 
sa  façon  d'appliquer  ces  mesures  d'exception.  Il  avait,  avec  Lebas, 
frappé  les  citoyens  les  plus  aisés  de  Strasbourg  d'un  emprunt 
forcé  de  neuf  millions  à  verser  dans  les  vingt-quatre  heures.  Une 
partie  de  ces  citoyens  avaient  prévenu  cet  arrêté  par  leurs  oflres 
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patriotiques  ;  mais,  le  plus  riche  des  imposés  ayant  montré  du 
mauvais  vouloir,  Saint-Just  le  fit  exposer  pendant  plusieurs 
heures  sur  le  plancher  de  la  guillotine. 

Au  point  de  vue  militaire,  tout  fut  excellent  ;  au  point  de  vue 
civil,  quelques  rigueurs  outrées,  quelques  actes  tyranniques 
turent  compensés  par  un  immense  service  rendu  à  l'Alsace. 
Saint-Just  et  Lebas,  frappés  du  danger  qui  nous  menaçait  de  la 
part  de  la  démagogie  allemande,  suscitèrent  ou  protégèrent  une 
société  de  propagande  formée  pour  répandre  les  idées  et  les  cou- 
tumes françaises,  et  ordonnèrent  la  création  d'écoles  gratuites 
enseignant  le  français  dans  toutes  les  communes  alsaciennes  et 
lorraines  de  langue  allemande.  Ils  résolurent  d'en  finir  avec  la 
faction  d'Euloge  Schneider. 

Ce  misérable  poursuivait  le  cours  de  ses  affreux  exploits.  11 
promenait  maintenant  dans  les  campagnes  ses  juges  et  sa  guil- 
lotine. Il  avait  fait  périr  une  trentaine  de  personnes  tant  à  Stras- 
bourg que  dans  le  département.  Il  venait  d'obliger  un  père,  par 
rintimidation,  à  lui  donner  sa  fille  en  mariage.  Il  rentra,  un  jour, 
à  grand  fracas,  dans  Strasbourg,  avec  sa  nouvelle  épouse,  dans 
un  carrosse  à  six  chevaux,  escorté  par  des  hussards  «  de  la 
mort  ».  Le  lendemain,  le  peuple  de  Strasbourg  vit,  au  milieu  de 
la  place  d'armes,  un  homme  exposé  sur  l'échafaud  entre  deux 
valets  de  bourreau.  C'était  le  tyran  de  l'Alsace.  Saint-Just  avait 
fait  arrêter  Euloge  Schneider  dans  la  nuit,  et  l'envoya  devant  le 
Comité  de  salut  public.  Il  fut  guillotiné  à  Paris. 

Pendant  ce  temps,  les  opérations  militaires  avaient  recom- 
mencé avec  la  plus  grande  énergie.  Les  Autrichiens,  repoussés 
dans  une  attaque  contre  Saverne  et  voyant  le  complot  de  Stras- 
bourg manqué,  avaient  proposé  une  suspension  d'armes  :  «  La 
République  française,  répondit  Saint-Just,  ne  reçoit  rien  de  ses 
ennemis  et  ne  leur  envoie  que  du  plunib.  »  Le  nouveau  général 
de  l'armée  de  la  Moselle,  dès  son  arrivée,  défendit  à  ses  lieute- 
nants d'entrer  en  correspondance  avec  les  généraux  ennemis 
autrement  qu'à  coups  de  canonsetdebaïonnettes.  Ceci  indiquait 
dans  quel  esprit  la  campagne  d'hiver  allait  être  conduite. 

Le  nouveau  général  de  l'armée  de  la  Moselle  était  Iloche,  ce 
vaillant  jeune  homme  qui  avait  si  bien  défendu  Dunkerque.  Le 
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nouveau  général  de  l'armée  du  Rhin  était  Pichegru.  Rien  n'était 
plus  opposé  de  caractère  que  ces  deux  chefs.  Ils  n'avaient  rien 
(le  commun,  si  ce  n'est  d'être  tous  deux  nés  dans  les  classes 
pauvres  et  de  s'être  également  jetés  dans  le  parti  le  plus  exalté 
(le  la  Révolution.  Mais  Pichegru  s'était  fait  montagnard  par  calcul 
d'ambition  ;  Hoche,  par  une  sincère  ardeur  de  jeunesse.  Piche- 
gru, froid,  réfléchi,  dissimulé,  d'ailleurs  instruit  etcapable,  avait 
gagné  la  faveur  de  Saint-Justpar  les  opinions  qu'il  étalait  et  sur- 
tout par  sa  déférence  et  sa  modestie  afiectées.  Saint-Just  le 
l)0ussa  au  commandement,  sans  opposition  de  la  part  de  Carnot, 
qui  l'avait  distingué  parmi  les  nouveaux  officiers  généraux. 

Pichegru  avait  trente-deux  ans  ;  Hoche  en  avait  vingt-cinq  ; 
Carnot  n'hésita  pas  à  lui  confier  une  armée.  Il  avait  jugé  Hoche, 
non  pas  seulement  sur  ses  brillants  coups  de  main,  mais  sur  des 
nK'moireset  desplans  de  campagne  envoyés  par  ce  jeune  homme 
au  Comité.  Hoche  avait  deviné  d'instinct  le  système  de  concen- 
tration, la  guerre  de  masses,  que  de  longues  méditations  avaient 
révélés  à  Carnot.  Fier,  impétueux,  irascible  autant  que  généreux, 
son  tempérament  de  feu  l'emportait  à  la  témérité  ;  mais  sa  saga- 
cité extraordinaire  dominait  ou  réparait  tout;  il  saisissait  d'un 
seul  coup  d'oeil  les  plus  grands  ensembles  ;  sa  vivacité  d'im- 
pressions s'alliait  à  la  profondeur  de  la  pensée.  Il  résumait 
tout  en  deux  mots  :  «  La  réflexion  doit  préparer,  la  foudre,  exé- 
cuter. » 

Dès  qu'elle  l'eut  vu,  son  armée  fut  à  lui  :  —  «  Ah!  mes  amis, 
écrivait  un  jeune  officier  dans  le  Journal  de  l'armée,  notre  nou- 
veau général  est  jeune  comme  la  Révolution,  robuste  comme  le 
peuple  ;  il  a  le  regard  fier  et  étendu  de  l'aigle  ;  avec  lui,  nous 
serons  conduits  comme  des  Français  doivent  l'être.  » 

En  peu  de  jours,  l'armée  de  la  Moselle  fut  comme  renou- 
velée. Hoche  fit  pour  ses  subordonnés  ce  qu'on  avait  fait  pour 
lui.  Il  fit  sauter  les  grades  intermédiaires  à  de  tout  jeunes  gens 
dont  il  avait  reconnu  et  fait  comprendre  la  valeur  aux  représen- 
tants. Il  inspira  une  confiance  sans  bornes  aux  anciens  soldats 
comme  aux  nouveaux,  comme  aux  populations  lorraines,  qui 
lournirent  avec  un  dévouement  enthousiaste  hommes,  effets  et 
vivres.  Leurs  gardes  nationales  grossirent  l'armée;  leurs  dons 
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vêtirent  et  nourrirent  des  bataillons  détachés  de  l'armée  de 
Jourdan.  qui  arrivaient  quasi  nus  aux  bords  de  la  Sarre.  L'ordre 
se  réiablil  rapidement  ;  on  ne  vit  [>lus  le  soldat  manquer  de  res- 
pect à  l'officier,  ni  l'officier  opprimer  ou  abandonner  le  soldat. 
Tout  se  releva  sous  la  double  influence  de  Hoche  et  de  Saint- 
Just, 

Les  Autrichiens  eurent,  le  14  novembre,  un  dernier  succès 
contre  l'armée  du  Rhin.  Ils  prirent  par  capitulation  le  fort  Vau- 
ban,  situé  dans  une  île  du  Rhin,  à  la  hauteur  de  Ilagnenau  et 
presque  en  face  de  Rastadt.  Dans  la  nuit  du  16  au  17  novembre, 
les  Prussiens,  conduits  par  un  ingénieur  émigré,  surprirent  et 
escaladèrent  le  fort  de  Bitche,  qui  commande  les  défilés  des 
Vosges  et  les  principales  voies  de  communication  sur  les  confins 
de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  du  Palatinat.  Un  bataillon  de  ré- 
quisitionnaires  du  Cher,  éveillé  en  sursaut,  accourut  aux  rem- 
parts, à  moitié  nu,  et  culbuta  les  assaillants  en  faisant  pleuvoir 
sur  eux  des  grenades  à  la  main  et  des  bûches. 

Le  lendemain,  l'armée  prussienne  commença  de  se  mettre  en 
retraite  des  environs  de  Bitche  sur  Kaiserslautern,  où  le  duc  de 
Brunswick  voulait  la  cantonner,  tout  en  couvrant  le  blocus  de 
Landau. 

Hoche  ne  l'y  laissa  pas  s'établir  en  repos.  11  passa  la  Sarre 
avec  35,000  hommes,  poussa  l'ennemi  devant  lui  à  travers  les 
Vosges,  et  tenta  une  attaque  générale  contre  les  positions  occu- 
pées par  l'armée  prussienne  autour  de  Kaiserslautern.  On  se 
battit  trois  jours  entiers  dans  la  vallée  de  la  Lauter,  dans  les 
gorges  et  sur  les  hauteurs  boisées  qui  la  dominent.  L'extrême 
difficulté  de  combiner  les  mouvements  des  colonnes  d'attaque 
sur  un  terrain  si  àprement  accidenté,  la  force  des  positions  de 
l'ennemi  et  sa  vigoureuse  résistance,  habilement  dirigée  par  le 
duc  de  Brunswick,  firent  échouer  l'opération.  Hoche  dut  or- 
donner la  retraite.  (30  novembre.) 

Sa  position  était  critique.  Il  n'avait  pas  suivi  les  indications  de 
Carnot,  qui  eût  voulu  qu'il  tournât  les  Prussiens  pour  se  joindre 
à  l'armée  du  Rhin,  attaquer  les  Autrichiens  et  se  porter  directe- 
ment au  secours  de  Landau.  L'exemple  de  Ilouchaid  pouvait 
faire  tout  craindre. 
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Mais  Hoche  avait  montré  dans  son  échec  autant  de  vigueur  et 
(le  décision  que  Ilouchard  avait  témoigné  d'irrésohilion  et  de 
laiblesse  dans  une  victoire  remportée,  pour  ainsi  dire,  malgré 
lui.  L'armée  de  la  Moselle  avait  opéré  sa  retraite  avec  un  ordre 
et  une  célérité  admirables,  sans  que  l'ennemi  essayât  de  la 
troubler. 

llûche  reçut,  coup  sur  coup,  deux  lettres,  l'une  de  Saint-Just, 
l'autre  de  Carnot  au  nom  du  Comité  de  salut  public.  (4-7  dé- 
coudjre.) 

«  Tu  as  pris  à  Kaiserslautern  un  nouvel  engagement,  »  lui  écri- 
vait Saint-Just.  «  Au  lieu  d'une  victoire,  il  en  faut  deux Mets 

le  plus  grand  concert  entre  tes  mouvements  et  ceux  de  la  droite 

(ceuxde  l'armée  du  Rhin) Il  faut  que  toute  la  ligne  frappe  à  la 

fois  et  frappe  sans  cesse,  sans  que  l'ennemi  ait  un  moment  de 
relâche.  Il  faut  que  tous  ceux  qui  commandent  les  mouvements 
combinés  de  ces  deux  armées  soient  amis.  Mets  la  plus  grande 
rapidité  dans  la  marche  sur  Landau  :  le  Français  ne  peut  s'ar- 
rêter un  moment  sans  s'abattre.  » 

La  seconde  lettre,  celle  de  Carnot,  disait  :  «  Un  revers  n'est 
pas  un  crime,  lorsqu'on  a  tout  fait  pour  mériter  la  victoire  ;  ce 
n'est  point  sur  les  événements  que  nous  jugeons  des  hommes, 
mais  par  leurs  efforts  et  leur  courage.  Notre  confiance  te  reste  ; 
raUie  tes  forces,  marche  et  dissipe  les  hordes  royalistes.  Nous 
t'envoyons  10,000  hommes  de  l'armée  des  Ardennes  :  tâche 
d'instruire  Landau  que  tu  viens  à  son  secours  et  vois,  en  atten- 
dant, si,  en  te  joignant  à  Pichegru,  il  te  serait  possible  de  battre 
l'armée  ennemie  (l'autrichienne),  qui  le  retient  devant  Strasbourg. 

Hoche,  si  bien  compris  et  si  bien  soutenu,  n'hésita  plus  à 
exécuter  le  plan  de  Carnot  et  y  employa  toute  son  audace  et  tout 
son  génie.  Il  y  eut  un  moment  d'hésitation  dans  les  troupes, 
lorsqu'elles  reçurent  l'ordre  de  se  remettre  en  mouvement,  au 
mois  de  décembre,  sans  tentes  (Hoche  les  avait  supprimées), 
presque  sans  équipages,  après  tant  de  fatigues  et  de  souffrances. 
Un  régiment  se  mutinait.  Hoche  mit  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée 
que  ce  régiment  n'aurait  pas  l'honneur  d'aller  au  premier 
combat.  Les  soldats,  humihés,  les  larmes  aux  yeux,  accoururent 
lui  demander  la  grâce  de  marcher  à  Tavant-garde. 
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Hoche  envoya  sur-le-champ  un  corps  de  12,000  hommes  au 
secours  de  l'armée  de  Pichegru,  engagée,  depuis  le  18  no- 
vembre, dans  une  série  d'attaques  vigoureuses,  mais  jusqu'alors 
sans  résultat,  contre  l'armée  de  AVurmser.  Le  général  autri- 
chien, par  suite  de  la  retraite  des  Prussiens  sur  Kaiserslau- 
tern,  avait  pris  une  position  défensive  derrière  les  petites  ri- 
vières du  Zinsel  et  de  la  Moter,  et  s'était  couvert  d'une  ligne  do 
vingt-huit  redoutes,  des  hauteurs  de  Reichshoflen  jusqu'à  Biscii- 
willer  et  Drusenheim,  sur  le  Rhin.  Le  8  décembre,  l'avant- 
garde  de  Hoche  déboucha  par  les  Vosges  sur  le  flanc  des  Autri- 
trichiens  et  coopéra  dès  lors  avec  l'armée  du  Rhin.  Des  combats 
journaliers  se  hvrèrent  aux  environs  de  Haguenau  et  de  Reichs- 
hoffen,  de  AYœrth,  de  Frœsclnviller,  ces  lieux  illustrés  par  les 
victoires  de  nos  pères  et  dont  la  célébrité  devait  être  renouvelée 
par  nos  malheurs. 

Les  Prussiens  essayèrent  de  secourir  les  Autrichiens  ;  mais, 
jusqu'à  la  fin,  Brunswick  et  Wurmser  ne  vinrent  pas  à  bout  de 
s'entendre.  Hs  projetèrent  plusieurs  fois  de  se  masser  pour  re- 
prendre l'ofTensive,  mais  furent  toujours  prévenus  par  les  Fran- 
çais, qui  allaient  toujours,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  pluies 
d'hiver  et  les  ouragans  de  neige. 

Le  22  décembre.  Hoche,  dérobant  habilement  sa  marche  aux 
Prussiens,  descendit  à  son  tour  des  Vosges,  par  Pirmasens  et 
Niederbronn,  avec  trois  divisions,  et  marcha  droit  aux  redoutes 
autrichiennes  de  Frœschwiller.  Seize  pièces  de  position  fou- 
droyaient nos  colonnes.  «  A  six  cents  francs  pièce  ces  canons, 
mes  camarades  !  »  cria  Hoche.  —  «  Adjugé  !  »  répondirent  les 
soldats.  Cavalerie  et  infanterie  se  précipitèrent  à  l'assaut  des 
redoutes.  Un  régiment  de  hussards  enleva  six  pièces  pour  sa 
part  ;  un  régiment  de  dragons,  un  bataillon  de  ligne  et  un  ba- 
taillon de  volontaires  alsaciens  prirent  le  reste.  C'est  la  seule  fois 
que  Hoche  ait  promis  aux  soldats  autre  chose  que  de  l'hon- 
neur. 

Les  Autrichiens,  chassés  de  Frœschwiller,  essayèrent  de  tenir 
à  Wœrth.  Hoche  les  força  dans  ce  second  poste,  en  leur  enle- 
vant artillerie  et  bagage.  Le  corps  prussien  qui  soutenait  les  Au- 
trichiens fut  refoulé  sur  Wissembourg.  Si  Pichegru  avait  secondé 


[l-9i]  HOCHE    A    FUŒSCIIWILLLER.  95 

Hoche,  ce  jour-là,  par  un  mouvement  général  de  l'armée  du 
Rhin,  l'armée  autrichienne  eût  été  écrasée. 

Elle  se  retira  derrière  la  Suhr  ;  Hoche  rassaillit  le  lendemain 
à  Souitz  avec  une  avant-garde  que  son  infériorité  numérique 
mit  un  moment  en  grand  péril  ;  un  faible  renfort  de  deux  batail- 
lons décida  de  la  journée  :  les  Autrichiens  se  rejetèrent  sur  Wis- 
sembourg  en  grand  désordre,  suivis  d'une  foule  d'émigrés,  qui 
étaient  rentrés  en  France  avec  l'ennemi,  et  de  contre-révolu- 
tionnaires alsaciens  qui  fuyaient  les  vengeances  de  la  République. 

La  jonction  des  deux  armées  de  Rhin  et  Moselle  s'était  opérée 
sur  le  champ  de  bataille.  H  fallait  que  l'un  des  deux  généraux 
prit  le  commandement  en  chef  pour  achever  la  victoire.  Hoche 
était  allé  embrasser  cordialement  Pichegru,  qui  l'avait  reçu 
assez  froidement.  Hoche,  cependant,  se  rappelant  la  lettre  de 
Saint-Just  et  de  Lebas  :  «  Il  faut  que  tous  ceux  qui  commandent 
nos  deux  armées  soient  amis,  »  leur  écrivit  :  «  Au  nom  de  la  Ré- 
publique, détruisez  la  jalousie  ;  donnez  le  commandement  à  Pi- 
chegru. » 

Saint-Just  et  Lebas,  de  Strasbourg  où  ils  étaient,  avaient  en 
effet  désigné  Pichegru;  mais,  pendant  ce  temps,  deux  autres  re- 
présentants qui  avaient  pris  part  à  la  bataille,  Baudot  et  Lacoste, 
très-vaillants  hommes  et  très-enthousiastes  de  Hoche,  prirent 
sur  eux  de  lui  donner,  ou  plutôt  de  lui  imposer  le  comman- 
dement. 

H  pouvait  s'élever,  à  cette  occasion,  un  conflit  d'autorité  très- 
dangereux  en  ce  moment  décisif.  Saint-Just,  délégué  du  Comité 
de  salut  public,  avait  coutume  de  s'arroger  une  certaine  supré- 
matie sur  les  autres  représentants  en  mission.  Son  orgueil  fut 
profondément  blessé  de  la  décision  par  laquelle  ses  collèguss 
annulaient  la  sienne.  H  se  contint  cependant,  et  le  devoir  l'em- 
porta sur  l'orgueil.  «  H  faut,  en  cet  instant,  écrivit-il,  ne  se  sou- 
venir que  de  la  patrie.  »  Saint-Just  fut  grand  ce  jour-là  ;  heureux, 
s'il  n'eût  gardé,  au  fond  de  son  âme  altière  et  vindicative,  des 
ressentiments  qui  eurent  bientôt  après  de  déplorables  suites! 

L'ennemi  s'était  résolu  à  un  suprême  effort.  Brunswick  était 
enfin  venu  joindre  en  personne  Wurmser.  Hs  prétendaient,  à 
leur  tour,  attaquer  en  masse  le  26  décembre.  Hoche  les  prévint 
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cette  fois  eacore.  Il  ordonna  une  attaque  générale  par  les  deux 
ai-mées  de  Rhin  et  Moselle  tout  entières,  depuis  le  Rhin  jusqu'aux 
sommets  des  Vosges.  A  droite,  deux  divisions  de  rarmée  du 
Rhin  eurent  ordre  d'assaillir  Lauterbourg.  Elles  étaient  conduites 
par  un  homme  destiné  à  une  grande  et  pure  renommée,  le  gé- 
néral Desaix.  Au  centre,  Hoche  en  personne  s'avança  sur  AVis- 
sembouig  avec  35,000  hommes.  Au  loin,  à  gauche,  dans  les 
montagnes,  trois  divisions  de  l'armée  de  la  Moselle  renouvelèrent 
l'assaut  des  positions  prussiennes  à  Kaiserslautern  et  Anwiller. 

En  avant  de  AVissembourg,  l'ennemi,  qui  comptait  nous  sur- 
prendre, fut  surpris,  assailU  en  pleine  marche  :  son  avant-garde, 
refoulée,  essaya  de  tenir  sur  la  hauteur  du  Geisberg.  Les  Fran 
çais,  aux  cris  de  «  Landau  ou  la  mort  !  »  franchirent  ravins, 
haies  et  fossés,  escaladèrent  le  Geisberg,  sous  le  feu  de  sept 
batteries. 

Les  batteries  furent  enle\ées.  Rrunswick  vint  se  mettre  à  la 
tète  des  réserves  autrichiennes  pour  empêcher  la  retraite  de  de- 
venir une  déroute.  L'ennemi  repassa  la  Lauter  (la  Lauter  d'Al- 
sace, différente  de  celle  du  Palatinul)  et  les  fameuses  lignes  de 
AVissembourg,  qu'il  nous  avait  enlevées  deux  mois  auparavant. 

Desaix  avait  emporté  Lauterbourg  :  Hoche  entra,  le  27  au 
malin,  dans  AVissembourg  ;  le  28,  le  blocus  de  Landau  fut  levé. 

Dès  le  30,  AVurrnser  repassa  le  Rhin  à  Philipshourg,  sans  vou- 
loir attendre  un  jour  de  plus  pour  faciliter  la  retraite  des  Prus- 
siens. Kaiserslautern  et  tous  les  postes  des  Vosges  avaient  été 
évacués  presque  sans  résistance  ;  l'armée  prussienne  se  replia 
sur  Mayence,  et  les  Français  réoccupèrent  le  Palatinat,  Spire  et 
Worms,  en  s'emparant  de  tous  les  approvisionnements  de  l'en- 
nemi. Le  duc  de  Brunswick  envoya  sa  démission  au  roi  de 
Prusse,  sortant  ainsi,  dégoûté  et  humihé,  d'une  guerre  où  on  lui 
a\ait  fait  compromettre,  malgré  lui,  sa  réputation  militaire,  et 
dont  il  n'avait  jamais  espéré  le  succès. 

Les  Autrichiens  abandonnèrent,  le  mois  suivant,  le  poste  im- 
portant du  fort  Vauban,  qui  commandait  le  Rhin  entre  Stras- 
bourg et  Lauterbourg.  La  reprise  du  fort  Vauban  termina  cette 
glorieuse  campagne  du  Rhin  et  des  Vosges,  qui  avait  ramené 
dans  nos  rangs  la  fortime  de  92,  nous  révélait  le  plus  gi'and  gé- 
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lierai  qu'eût  encore  enfanté  la  Révolution,  et  nous  présageait, 
pour  la  campagne  suivante,  de  nouveaux  et  éclatants  succès. 
Nous  verrons  plus  tard  comment  des  malentendus,  des  riva- 
lités, des  ressentiments  personnels  arrêtèrent  momentanément 
la  carrière  du  jeune  héros  qui  venait  de  délivrer  l'Alsace. 

Simultanément  avec  ces  grands  évéïiemenls  militaires  du  Nord 
et  de  l'Est,  la  guerre  civile  de  l'Ouest,  durant  toute  la  seconde 
moitié  de  93,  s'était  prolongée,  bien  plus  acharnée,  plus  san- 
glante, plus  opiniâtrement  disputée  que  la  guerre   étrangère 
elle-même.  Les  chefs  vendéens  avaient  tenté  d'assurer  à  leur 
insurrection  le  secours  direct  des  armes  étrangères  ;  mais  l'An- 
gleterre ne  leur  avait  promis  son  assistance  qu'à  condition  qu'ils 
passeraient  la  Loire  et  s'empareraient  d'un  port  en  Bretagne.  Ils 
ne  se  crurent  pas  en  état  de  l'essayer  après  leur  échec  de  Nantes. 
Cependant  l'aspect  des  affaires  vendéennes  avait  été  confus  et 
sombre  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  Vers  la  fin  de  juillet, 
le  représentant  Philippeaux,  par  son  éloquence  populaire,  son 
patriotisme  conciliant  et  sympathique,  et  son  ardent  courage, 
avait  raffermi  le  cœur  des  populations  républicaines  de  l'Anjou, 
du  Maine  et  de  la  Loire-Inférieure,  qu'ébranlaient  et  que  divi- 
saient la  mauvaise  conduite  des  chefs  de  l'armée  de  Saumur  (ou 
des  Côtes  de  la  Rochelle)  et  les   querelles  entre  Girondins  et 
Montagnards.   Le  brave  général  Canclaux,   le   défenseur   de 
Nantes,  campé  sur  la  rive  sud  de  la  Loire,  tenait  en  échec  Cha- 
rette  et  les  bandes  du  Marais.  Le  général  Tuncq,  avec  une  poi- 
gnée de  soldats,  mit  deux  fois  en  déroute,  devant  Luçon,  la 
grande  armée  vendéenne,  qui,  sous  les  ordres  de  son  nouveau 
général    en   chef  d'Elbée,  voulait  s'emparer  de   cette  ville. 
(30juillet-14  août.) 

Ces  succès  partiels  restèrent  sans  résultat.  Le  général  de  l'ar- 
mée de  Nantes  (dite  des  Côtes  de  Brest),  Canclaux,  et  les  repré- 
sentants en  mission  près  de  cette  armée,  bien  intentioijnés  et 
intelligents,  n'avaient  pas  les  moyens  d'agir.  Le  ministère  de  la 
guerre,  où  dominaient  les  Hébertistes,  réservait  toutes  ses  préfé- 
rences et  tous  ses  secours  pour  l'armée  de  Saumur,  qui  n'en  tirait 
aucun  parti  ;  elle  était  dans  les  mains  d'un  général  incapable  et 
de  représentants  violents  et  brouillons. 
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Ce  général,  Rossignol,  était  un  ancien  ouvrier  orfèvre,  brave, 
turbulent,  sans  cervelle,  qui  s'était  signalé  dans  les  mouvements 
populaires  et  dans  les  clubs  de  Paris.  Devenu  commandant  de 
gendarmerie  et  envoyé  dans  la  Vendée,  il  avait  encouragé,  plus 
par  étourderie  que  par  perversité,  les  désordres  qu'il  était  chargé 
de  réprimer,  et  s'était  lait  arrêter,  par  ordre  d'un  chef  militaire, 
pour  avoir  prêché  l'insubordination  et  toléré  le  pillage.  Ses  amis 
les  Hébertistes  le  tirèrent  d'affaire,  le  firent  nommer  général  de 
brigade,  puis  général  de  division,  puis  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle  (de  Saumur)  (27  juillet). 

Rossignol  n'était  que  le  mannequin  sous  le  nom  duquel  un 
personnage  beaucoup  plus  méchant  que  lui  menait  tout.  C'était 
Ronsin,  homme  de  lettres  de  bas  étage,  nommé  capitaine  le 
1"  juillet  et  général  le  4,  et  qui  remplissait  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  de  l'armée  de  Saumur.  Ronsin  avait  une  grande 
audace,  mais  point  de  talent  militaire,  une  intelhgence  dépravée 
et  une  ambition  furieuse.  Il  prétendait  se  donner  l'honneur  et  le 
profit  de  finir  la  guerre  de  la  Vendée  par  l'extermination  et  Tin- 
cendie,  et  il  avait  mis  en  tête  à  Rossignol,  non-seulement  d"ap- 
phquer  à  la  rigueur,  mais  d'exagérer  monstrueusement  le  terrible 
décret  du  1"  août.  Il  voulait  briiler  les  villes  qui  auraient  reçu 
les  «  brigands  »,  c'est-à-dire  les  villes  patriotes  qui  n'auraient 
pas  été  en  état  de  repousser  l'ennemi  :  Chollet,  par  exemple,  et 
Parthenai,  oià  les  Vendéens  étaient  entrés  deux  fois. 

Les  représentants  en  mission  à  Niort,  Goupilleau  et  Bourdon 
de  l'Oise  (quoique  celui-ci  fût  un  très-fougueux  Jacobin),  furent 
indignés  et  suspendirent  Rossignol  de  son  commandement 
(22  août).  D'autres  représentants  soutinrent  Rossignol.  La  ques- 
tion lut  déférée  au  Comité  de  salut  public  et  à  la  Convention.  Les 
Jacobins  prirent  le  parti  de  Rossignol.  Robespierre  subissait  en- 
core la  triste  ethumiliante  alliance  des  Hébertistes.  La  Convention 
réintégra  Rossignol  dans  ses  fonctions  et  rappela  de  la  Vendée 
Goupilleau  et  Bourdon  de  l'Oise  (28  août). 

Les  Hébertistes  l'avaient  emporté  dans  la  question  de  per- 
sonnes ;  ils  ne  l'emportèrent  pas,  cependant,  sur  le  fond  ;  le 
Comité  de  salut  public  sentit  la  nécessité  de  réprimer  les  fureurs 
de  Rossignol  et  de  Ronsin,  et  ordonna  au  ministre  de  la  guerre, 
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Bouchotte,  de  rassurer  les  habitants  de  Clioliet  et  de  Parlhenai, 
et,  en  général,  tous  les  patriotes  vendéens  sur  le  salut  de 
leurs  propriétés.  Il  prescrivit  la  sévère  répression  des  pillards. 

Les  états-majors  de  Nantes  et  de  Saumur  étaient  en  ardente 
rivalité  sur  un  objet  d'une  importance  capitale  pour  la  suite 
des  opérations  dans  la  Vendée.  La  vaillante  garnison  de 
Mayence  arrivait  en  ce  moment  sur  la  Loire.  Nantes  et  Saumur 
se  la  disputaient.  Canclaux  et  Ronsin  présentaient  au  Comité  de 
salut  public  deux  plans  opposés. 

Le  plan  de  Canclaux,  vivement  appuyé  par  le  représentant 
Philippeaux,  consistait  à  réunir  l'armée  de  Mayence  à  la  petite 
armée  de  Nantes,  puis  à  opérer  la  jonction,  à  travers  le  Marais, 
avec  le  corps  qui  occupait  les  Sables-d'Olonne.  Après  avoir 
accablé  la  Vendée  maritime,  on  pénétrerait  au  cœur  du  Bocage, 
en  y  appelant,  par  un  mouvement  concentrique,  tous  les  corps  de 
l'armée  de  Saumur. 

Ronsin  proposait  qu'au  contraire  on  joignît  les  Mayençais  à 
l'armée  de  Saumur  et  qu'on  attaquât  la  Vendée  par  l'Est,  au  lieu 
de  l'attaquer  par  l'Ouest. 

Le  Comité  de  salut  public,  qui  avait  d'abord  agréé  le  plan  de 
Canclaux,  consentit  à  laisser  la  décision  à  un  conseil  de  guerre, 
où  les  représentants  en  mission  auprès  des  deux  armées  de 
Nantes  et  de  Saumur  siégèrent  avec  les  généraux  de  division  de 
ces  deux  armées. 

Le  conseil  de  guerre  se  prononça  pour  le  plan  de  Canclaux. 
Le  directoire  du  département  de  Maine-et-Loire  établit,  auprès 
de  l'armée,  une  commission  chargée  de  veiller  à  la  conservation 
des  propriétés  des  patriotes  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et  de  pro- 
téger les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  des  communes 
insurgées,  qu'on  ferait  conduire  sur  les  derrières  de  l'armée.  Les 
représentants  près  l'armée  de  Saumur  défendirent  absolument 
d'incendieraucune  ville,  village  ou  maison  isolée,  sous  prétexte 
que  les  «  brigands  »  y  avaient  logé,  et  arrêtèrent  que,  «  si  les 
circonstances  pouvaient  forcer  de  livrer  aux  flammes  des  com- 
munes rebelles,  »  l'incendie  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  un 
ordre  écrit  des  généraux.  (8  septembre.) 

C'était  bien  loin  des  intentions  de  Rossignol  et  de  Ronsin. 
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Les  leprésenlants  près  de  l'armée  de  Nantes  avaient  rendu,  dès 
le  27  août,  un  pareil  arrêté,  qui  interdisait  le  pillage  sous  peine 
de  mort. 

Les  chefs  vendéens  avaient  pris  des  mesures  qui  montraient 
la  colère  et  l'elTroi  que  leur  inspirait  l'arrivée  des  Mayençais. 
Vne  proclamation  de  leur  général  d'Elbée  avait  menacé  de  traiter 
quiconque  ne  prendrait  pas  les  armes  en  «  complice  de  la  Con- 
vention nationale.  »  Le  conseil  de  guerre  vendéen  arrêta  qu'on 
ne  ferait  pas  de  prisonniers  parmi  les  Mayençais,  attendu  qu'ils 
violaient  la  capitulation  de  Mayence  en  prenant  part  à  la  guerre. 
Les  Yendéens  identifiaient  ainsi  complètement  leur  guerre 
avec  celle  des  puissances  qui  travaillaient  à  démembrer  la 
France. 

L'ennemi  prévint  les  républicains.  Le  5  septembre,  avant  que 
l'armée  de  Mayence  eût  joint  la  petite  armée  de  Nantes,  une 
double  attaque  fut  tentée  par  Charette  contre  le  camp  de  Cau- 
daux, aux  Naudières  sous  Nantes,  et  par  d'Elbée  contre  la  divi- 
sion de  Luçon,  qui  s'était  avancée  trop  tôt  jusqu'à  Chantonnai. 
Charette  et  ses  gens  du  Marais  furent  vigoureusement  repoussés 
par  Canclaux  ;  mais  la  grande  armée  vendéenne  força  le  camp 
de  la  division  de  Luçon,  en  l'absence  du  général  Tuncq.  Elle  mit 
burbarement  à  mort  ses  prisonniers. 

Cet  échec  partiel  n'arrêta  pas  le  mouvement  général.  Canclaux 
avait  été  rejoint  par  dix  mille  des  intrépides  défenseurs  de 
Mayence,  ayant  à  leur  tête  Aubert-Dubayet,  Kléber  et  les  deux 
représentants  qui  avaient  partagé  leurs  périls  et  leur  gloire,. 
Merlin  de  Thionville  etRewbell.  Merlin  rédigea  une  proclamation 
où  il  annonçait  «  aux  brigands  amnistie  et  fraternité,  s'ils  ren- 
traient dans  le  devoir  ;  sinon,  combat  à  mort  et  à  outrance.  » 

Canclaux  se  mit  en  marche,  le  9  septembre,  avec  une  quinzaine 
de  mille  hommes,  en  laissant  une  réserve  à  son  camp  des  Nau- 
dières.  Les  divisions  des  Sables-d'Olonne  et  de  Fontenai,  celle 
même  de  Luçon,  promptement  reformée  après  sa  défaite,  s'avan- 
çaient pour  opérer  leur  jonction  avec  Canclaux.  Les  divers  corps 
de  l'armée  de  Saumur  devaient  se  diriger,  de  leur  côté,  vers 
le  rendez-vous  général,  qui  était  à  Mortagne,  au  cœur  de  la 
Vendée . 
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La  levée  en  masse  avait  élé  ordonnée  dans  les  départements 
onvironnants,  et  le  tocsin  appelait  de  toutes  parts  les  populations, 
depuis  Angers  et  Tours  jusqu'à  Niort  ot  la  Rochelle,  à  venir  grossir 
Tarmée  de  Saumur. 

On  ne  revit  pas  le  grand  élan  qui  s'était  manifesté  trois  mois 
auparavant,  pour  repousser  les  insurgés,  après  la  prise  de  Fon- 
tenai.  Les  désordres  de  l'armée  de  Saumur  et  l'incapacité  de  ses 
généraux  avaient  découragé  et  dégoûté  les  populations.  La  levée 
en  masse  donna  un  ramas  d'une  cinquantaine  de  mille  hommes, 
mal  armés  et  sans  ardeur,  qui  lâchaient  pied  dès  qu'ils  aperce- 
vaient l'ennemi  et  ne  rendaient  presque  aucun  service.  A  la  suite 
d'échecs  subis  par  des  détachements  de  l'armée  de  Saumur,  les 
Vendéens  attaquèrent  Doué  et  Thouars  ;  ils  furent  repoussés  ; 
mais  ce  fut  par  les  troupes,  et  non  par  la  levée  en  masse. 
(14  septembre.) 

Canclaux,  cependant ,  s'avançait  avec  les  Mayençais  à 
travers  le  Marais ,  chassant  devant  lui  les  bandes  de  Cha- 
rette.  A  Légé,  l'armée  délivra  1200  malheureux  patriotes, 
hommes,  femmes  et  enfants,  entassés  dans  les  prisons  par  les 
insurgés. 

Maître  de  Montaigu  le  16,  Canclaux  n'était  plus  qu'à  six  ou  sept 
lieues  de  Mortagne,  le  lieu  du  rendez-vous  ;  mais  il  avait  reçu  de 
Rossignol  l'avis  que  l'armée  de  Saumur  n'était  pas  en  mesure  de 
le  joindre.  Canclaux  résolut  d'attendre  Rossignol  pour  attaquer 
Mortagne,  de  prendre  position  sur  la  Sèvre  Nantaise,  à  Tif- 
fauges  et  à  Torfou,  et  de  rallier  entre  ces  deux  postes  et  Montaigu 
les  trois  colonnes  de  Fontenai,  de  Lucon  et  des  Sables-d'Olonne, 
qui  arrivaient  par  la  Châtaigneraie,  Chantonnai  et  la  Roche-sur- 
Yon.  La  colonne  des  Sables-d'Olonne  était  déjà  à  Saint-Fulgent, 
à  cinq  ou  six  lieues  de  Montaigu. 

Le  16  septembre,  l'ordre  fut  expédié,  de  la  part  de  Rossignol, 
il  ces  trois  colonnes  de  battre  en  retraite.  Les  deux  corps  de 
Fontenai  et  de  Luçon  obéirent.  Le  commandant  du  corps  des 
Sables-d'Olonne,  le  Polonais  Mieckowski,  ne  rétrograda  pas, 
mais  s'arrêta. 

Cet  ordre,  qui  découvrit  le  flanc  droit  de  Canclaux,  ne  venait 
pas  de  Rossignol,  malade  à  Saumur,  mais  de  Ronsin.  Rossignol  le 
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révoqua  lorsqu'il  le  connut,  mais  trop  tard  pour  en  prévenir  les 
conséquences. 

Le  19  septembre,  l'avant-garde  de  Canclaux,  2000  Mayençais 
conduits  par  Kléber,  emporta  héroïquement  le  poste  très-fort  de 
Torfou,  hauteur  entourée  de  fossés,  de  haies  et  de  bois  ;  mais 
elle  y  fut  cernée  par  la  masse  des  deux  armées  vendéennes  réu- 
nies. Les  femmes,  furieuses,  forcenées,  ramenèrent  de  toutes 
parts  au  combat  les  insurgés  qui  avaient  fui.  L'avant-garde 
mayençaise  se  dégagea  à  grand'peine,  grâce  aux  efforts  de  Kléber 
et  au  dévouement  du  commandant  des  chasseurs  à  pied  de 
Saône-et-Loire,  Chevardin.  «Tiens  là,  lui  avait  dit  Kléber.  Fais- 
toi  tuer,  mais  sauve  tes  camarades!  —  Oui,  général!»  dit 
Chevardin.  —  Il  arrêta  l'ennemi  dans  le  défilé  de  Torfou  et 
mourut. 

Canclaux  et  Dubayet,  accourus  avec  le  gros  des  Mayençais, 
refoulèrent  les  masses  vendéennes. 

Mais,  le  surlendemain,  les  Yendéens  se  rejetèrent  sur  Mon- 
taigu  et  y  surprirent  et  mirent  en  déroute  le  corps  de  l'ai-mée  de 
Nantes  qui  opérait  avec  les  Mayençais,  sous  les  ordres  du  général 
Beysser.  Canclaux  ne  put  le  secourir  à  temps,  et  dut  ordonner 
la  retraite  sur  Nantes. 

DeMontaigu,  les  chefs  vendéens  allèrent  retomber  sur  Saint- 
Fulgent  et  y  accablèrent  lecorps  desSables-d'Olonne,  commandé 
par  Mieckowski. 

Sans  l'ordre  envoyé  par  Ronsin,  Mieckowski  eût  joint  Beysser 
àMontaigu  avant  que  celui-ci  eiit  été  attaqué,  et  les  colonnes  de 
Luçon  et  de  Fontenai  fussent  également  arrivées  à  temps.  Au 
lieu  d'un  revers,  on  aurait  eu  probablement  une  victoire  dé- 
cisive. 

Quel  avait  été  le  but  de  Ronsin  ?  —  Son  ordre  était  un  véri- 
table crime  de  haute  trahison  ;  crime  dont  Rossignol,  jusqu'alors 
l'aveugle  instrument  de  Ronsin,  avait  tâché  d'arrêter  l'effet. 
Ronsin,  exaspéré  d'avoir  vu  rejeter  son  plan  de  campagne,  vou- 
lait une  défaite  pour  Canclaux  et  une  victoire  pour  lui.  Quand  il 
crut  avoir  tout  à  la  fois  isolé  Canclaux  et  attiré  sur  les  Mayençais 
le  gros  des  forces  vendéennes,  il  porta  en  avant  deux  colonnes 
sur  Yihiers  et  sur  Beaulieu.   Il  se  mit  à  la  tête  de  la  colonne 
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de  Yiliiers  (7  ou  8000  hommes  de  troupes  de  ligne  et  une  dizaine 
de  mille  de  la  levée  en  masse),  et  prit  la  roule  de  Chollet.  11  en- 
gagea son  artillerie  dans  la  rue  étroite  et  creuse  du  Alliage  de 
Coron,  comme  dans  un  piège,  d'où  il  ne  put  la  retirer.  10  ou 
12000  Vendéens,  arrivant  parles  hauteurs,  fusillèrent  les  canon- 
niers  sur  leurs  pièces  et  mirent  en  fuite  cette  masse  d'hommes 
si  misérablement  conduite.  Le  grand  général  des  Hébertistes 
n'avait  montré  pourtoutes  quahtés  militaires  qu'une  audace  bru- 
tale et  aveugle. 

La  colonne  qui  était  à  Beaulieu  fut  battue  à  son  tour  le  len- 
demain. 

Plusieurs  femmes  se  signalaient  dans  les  rangs  des  Yendéens 
par  leur  bravoure  et  leur  férocité.  L'une  d'elles  a  écrit  une  rela- 
tion où  elle  prétend  avoir  tué  à  elle  seule  vingt  et  un  «  bleus  » 
(républicains)  à  coups  de  sabre,  et  se  vante  d'avoir  «  coupé  le 
cou  à  son  oncle,  qu'elle  avait  rencontré  à  la  tète  d'une  compa- 
gnie républicaine.  » 

Le  plan  d'opérations  contre  la  Vendée  avait  complètement 
échoué,  bien  que  l'armée  de  Mayence  eût  fait  tout  ce  qu'on  avait 
droit  d'attendre  d'elle.  Le  brave  et  loyal  représentant  Philip- 
peaux  écrivit  au  Comité  de  salut  public,  avec  l'approbation  de 
ses  collègues  de  Nantes,  une  lettre  où  il  dénonçait  nettement 
l'incapacité  de  Rossignol  et  la  trahison  de  Ronsin.  Merlin  de 
Thionville  alla  lire  en  personne  cette  lettre  devant  la  Convention. 
(24  septembre.) 

Ronsin  courut  à  Paris  opposer  dénonciation  à  dénonciation,  et 
accuser  Canclaux  et  Aubert-Dubayet  d'avoir  désorganisé  l'ar- 
mée !  Robespierre  continua  de  soutenir  les  Hébertistes.  Ronsin 
eut  gain  de  cause  contre  Aubert-Dubayet  et  Canclaux.  Ces  deux 
généraux  perdirent  leurs  commandements. 

Carnot  savait  ce  qu'ils  valaient,  mais  ne  put  résister  au  parti 
pris  dans  le  Comité  et  dans  la  Convention,  d'écarter  tous  les 
officiers  d'origine  nobiliaire  ou  d'origine  étrangère.  Cette  réso- 
lution s'expliquait  par  les  passions  et  les  défiances  terribles  du 
temps,  mais  elle  était  aussi  injuste  que  nuisible  ;  elle  privait  la 
Répubhque  des  services  d'hommes  braves  et  capables,  qui  avaient 
eu  le  mérite,  les  uns,  de  renoncer  aux  préjugés  de  leur  nais- 
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sance,  les  autres,  de  venir,  des  pays  étrangers,  se  dévouer  à  la 
Révolution  française. 

Carnot  tâchait  de  diminuer  cette  perte  en  employant  comme 
aides,  dans  les  travaux  de  son  ministère,  des  officiers  distingués 
qui  cachaient  leurs  noms  nobiliaires  afin  d'échapper  à  la  persé- 
cution. 

Les  Hébertistes,  appuyés  par  Robespierre,  parvinrent  à  faire 
rappeler  de  la  Vendée,  non-seulement  les  généraux  Aubert-Du- 
bayet,  Canclaux,  Mieckow^ski,  mais  les  représentants  qui  avaient 
le  mieux  servi  la  République,  Philippeaux,  Merlin  de  Thionville, 
Reubell,  Cavaignac  (père  du  général),  en  n'y  laissant  que  les 
plus  violents  Jacobins,  parmi  lesquels  Carrier,  qu'on  venait 
d'envoyer  à  Nantes, 

Les  Hébertistes  n'obtinrent  pas  cependant  un  succès  complet. 
Ils  avaient  écarté  leurs  adversaires  ;  ils  ne  purent  maintenir 
leurs  amis.  Rossignol  fut  rappelé  de  Saumur,  et  Ronsin  n'y  re- 
tourna pas.  Le  Comité  de  salut  public  adopta  un  nouveau  et  trè;  - 
bon  plan.  Il  sépara  le  département  de  la  Loire-Inférieure  du 
commandement  des  Côtes  de  Rrest  pour  le  réunir  au  comman- 
dement des  Côtes  de  la  Rochelle,  c'est-à-dire  qu'il  réunit  les 
forces  de  Nantes  et  de  Saumur  en  une  seule  armée  de  l'Ouest. 
Rossignol  fut  transféré  au  commandement  des  Côtes  de  Rrest, 
devenu  tout  à  fait  secondaire  et  en  dehors  de  la  guerre  de  la 
Vendée.  Par  malheur,  les  clubs  s'obstinaient  à  se  mêler  de  cette 
guerre,  comme  si  elle  eût  été  leur  chose,  et  ils  étaient  soutenus 
dans  le  Comité  de  salut  public  par  la  politique  de  Robespierre 
et  par  le  fanatisme  de  Rillaud-Varennes  et  de  Collot-d'Her- 
bois  ;  ils  imposèrent  un  général  en  chef  plus  inepte  encore 
que  Rossignol,  Léchelle.  Du  moins,  il  n'eut  pas  de  Ronsin 
avec  lui. 

A  la  suite  d'un  rapport  de  Rarère,  où  chaque  phrase  avait  pour 
refrain  :  :<  Détruire  la  Vendée  !  »  et  où  il  montrait  dans  cette  des- 
truction le  salut  de  la  République,  la  Convention  adressa  une 
proclamation  à  l'armée  de  l'Ouest  :  u  Soldats  de  la  liberté,  il 
faut  que  les  brigands  de  la  Vendée  soient  exterminés  avant  la  fin 
d'octobre  !  » 

L'armée  de  Nantes  avait  ressaisi  l'offensive  avant  de  connaître 


[l-O:^]  CANCLAUX    HT    KLÉIîER.  105 

les  changements  ordonnés  à  Paris;  elle  marchait  derechef  siii 
le  point  central  de  Morlagne  et  s'attendait  à  voir,  cette  fois, 
arriver  à  elle  par  Chantonnai  les  trois  corps  des  Sables-d'Olonne, 
de  Luçon  et  de  Fontenai.  Cette  fois  encore,  la  jonction  manqua 
par  un  contre-ordre  de  Saumur.  Ces  trois  corps  furent  appelés  à 
Bressuire.  Une  fausse  manœuvre,  sans  mauvaise  intention,  pou- 
vait causer  les  mêmes  malheurs  qu'avait  fait  naguère  la  trahison. 
Il  n'en  fut  rien,  grâce  à  la  vigueur  des  Mayençais.  Canclaux, 
averti  que  les  renforts  ne  venaient  pas,  n'en  marcha  pas  moins 
à  l'ennemi.  Il  était  en  présence  des  Vendéens,  quand  il  reçut  la 
dépêche  qui  le  révoquait  de  ses  fonctions.  Il  fit  de  nobles  adieux 
à  son  armée.  II  remporta  une  victoire  àSaint-Symphorien,  près 
de  Tiffauges,  le  6  octobre,  et  partit  le  7.  Là  comme  à  Torfou, 
Kléber  commandait  l'avant- garde.  Quand  il  fut  devant  les  Ven- 
déens, les  soldats  lui  crièrent  :  «  Général,  nous  n'avons  pas  de 
canons  :  —  Hé  bien  !  répondit-il,  allons  chercher  ensemble  ceux 
que  nous  avons  perdus  à  Torfou  !  »  Les  soldats  s'élancèrent, 
baïonnette  en  avant,  et  rien  ne  tint  devant  eux.  Quatre  mille 
hommes  en  culbutèrent  vingt -cinq  ou  trente  mille.  L'avant-garde 
mayençaise  avait  seule  donné. 

Le  nouveau  général  en  chef,  Léchelle,  rejoignit  l'armée  de 
MayenceleS  octobre.  Merlin  de  Thionville,  qui  n'avait  pas  encore 
reçu  son  ordre  de  rappel,  et  un  autre  représentant  présent  à 
rarmée,jugèrentLéchelIe  tellement  nul,  qu'ils  chargèrent  Kléber 
du  commandement  effectif,  en  laissant  le  titre  et  l'apparence  à 
Léchelle.  Ces  changements  avaient  fait  perdre  quelques  jours  à 
l'armée  de  Mayence. 

Pendant  ce  temps,  les  corps  de  l'armée  de  Saumur,  qui  avaient 
été  réunis  à  Bressuire  sous  le  général  Chalbos,  avaient  battu  un 
corps  d'armée  vendéen  et  étaient  entrés  à  Châtillon,  siège  habi- 
tuel du  Conseil  supérieur  des  insurgés  (9  octobre).  Assailli  et 
renversé  par  un  retour  offensif  des  Vendéens,  Chalbos  rallia  ses 
troupes  rompues  entre  Châtillon  et  Bressuire,  et  mit  de  nouveau 
l'armée  vendéenne  en  déroute  (11  oc(obre). 

L'armée  de  Mayence  reprit  son  mouvement  le  14,  et  entra  le 
lendemain  sans  résistance  à  Mortagne.  Elle  y  fut  renforcée  par 
la  colonne  de  Luçon,  que  conduisait  un  jeune  homme  destiné  à 
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une  éclafanle  renommée.  Marceau,  dont  nous  avons  parlé  pour 
la  preniiùie  fois  lors  du  siège  de  Verdun. 

On  poussa  en  avant,  et  l'on  défit  les  Vendéens  dans  un  bril- 
lant combat  à  Saint-Christophe,  sur  la  route  de  Mortagne  à 
(Ihollet.  Kléber  et  Marceau  se  signalèrent  à  Tenvi,  et  Merlin  de 
Thionville  se  remit  à  pointer  les  canons. comme  à  Mayence. 

L'armée  entra  le  16  à  Chollet,  évacué  par  l'ennemi.  Chalbos 
opéra  sa  jonction  la  nuit  suivante.  Les  généraux  eurent  alors 
dans  la  main  20  à  22,000  hommes  pleins  d'ardeur  et  de  con- 
fiance. 

L'opération  manquée  le  mois  précédent  avait  réussi  cette  fois. 
Les  républicains  étaient  victorieux  au  cœur  de  la  Vendée. 

L'ébranlement  était  profond  parmi  les  masses  insurgées.  Un 
de  leurs  chefs  les  plus  populaires,  Lescure,  avait  été  blessé  à 
mort  dans  le  combat  du  15.  Charelte,  brouillé  avec  les  autres 
généraux  pour  une  question  de  partage  de  butin,  était  retourné 
faire  la  guerre  pour  son  compte  dans  le  Marais.  On  le  rappela 
instamment  ;  il  ne  revint  pas.  D'Elbée  et  les  autres  chefs  avaient 
encore  autour  d'eux  la  masse  des  insurgés  du  haut  Poitou  et  de 
l'Anjou,  mais  le  trouble  et  l'angoisse  envahissaient  cette  multi- 
tude, qui  se  sentait  traquée  par  le  fer  et  le  feu  jusque  dans  les 
profondeurs  de  son  Bocage.  Bonchamps,  le  plus  intelligent  de 
leurs  généraux,  avait  depuis  longtemps  la  pensée  d'élargir  le 
théâtre  de  la  guerre  et  de  le  porter  au  nord  de  la  Loire,  en  Bre- 
tagne, où  l'on  trouverait  des  populations  disposées  à  grossir 
«  l'armée  catholique  ». 

Ce  n'était  pas  l'avis  du  général  en  chef  d'Elbée. 

Après  de  vifs  débats,  le  Conseil  de  guerre  des  Vendéens  résolut 
de  tenter  un  effort  suprême,  mais  en  se  ménageant  les  moyens 
de  franchir  la  Loire,  si  l'on  perdait  la  bataille. 

Les  chefs  vendéens  envoyèrent  un  détachement  se  saisir  de 
deux  passages  sur  la  Loire,  à  Varades  et  à  Ancenis,  puis,  à  la 
tète  de  40,000  hommes,  ils  vinrent  se  jeter  sur  l'armée  républi- 
caine (17  octobre). 

Ce  fut  la  plus  grande  journée  de  toute  cette  terrible  guerre. 
D'Elbée,  Bonchamps,  le  jeune  et  impétueux  La  Rochejaquelein 
enlevèrent  leurs  hommes  avec  une  énergie  désespérée,  et  les 
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firent  charger  en  colonne  serrée,  coinnio  ils  n'avaient  jamais  fait, 
(lliefs  et  soldats,  parmi  les  républicains,  rivalisèrent  d'intréjji- 
(lité.  Merlin  de  ïhionville  et  six  autres  représentants  du  peuple, 
à  cheval,  sabre  en  main,  donnaient  l'exemple  à  tous.  Kléber, 
avec  sa  haute  taille,  son  mâle  visage  et  sa  flottante  chevelure,  et 
Marceau,  jeune,  beau,  héroïque,  transportaient  d'enthousiasme 
nos  bataillons. 

Quatre  heures  durant,  la  fortune  fut  incertaine.  D'Elbéetomba; 
Bonchamps  tomba:  tous  deux  blessés  à  mort.  Vers  la  fin  du 
jt»ur,  l'armée  vendéenne  céda  enfin  sur  tous  les  points.  La  nuit 
couvrit  sa  déroute. 

Les  vaincus  refluèrent  en  masse  sur  Saint-Florent,  traînant 
après  eux  une  foule  prodigieuse  de  blessés,  de  malades,  de 
femmes,  de  vieillards,  d'enfants,  de  prêtres,  les  uns  échappés 
des  villages  en  flammes,  les  autres  accourus,  en  abandonnant 
tout,  pour  se  sauver  ou  périr  avec  l'armée.  Quatre-vingt  mille 
malheureux  s'entassaient  au  pied  des  hauteurs  de  Saint-Florent, 
sur  la  plage  de  la  Loire,  avec  des  cris,  des  pleurs,  des  appels  dé- 
sespérés aux  quelques  barques  qui  passaient  et  repassaient 
incessamment  pour  transporter  cette  multitude  sur  larive  droite, 
à  Yarades.  Le  bruit  du  canon  se  rapprochait  ;  la  fumée  des  vil- 
lages incendiés  montait  à  l'horizon.  La  veuve  de  Lescure,  dans 
ses  Mémoires,  dit  que  ce  spectacle  donnait  l'idée  du  jugement 
dernier  ! 

Il  y  eut  comme  un  second  drame  dans  ce  drame  immense. 
Tandis  que  la  foule  se  pressait  sur  le  bord  de  la  Loire,  les  chefs 
et  l'élite  de  leurs  hommes  débattaient,  dans  le  bourg  de  Saint- 
Florent,  la  vie  ou  la  mort  de  5000  prisonniers  républicains 
enfermés  dans  l'église. 

Les  Vendéens  avaient  plus  d'une  fois  massacré  leurs  prison- 
niers par  centaines,  malgré  les  efforts  de  la  plupart  de  leurs 
chefs  ;  cette  fois,  les  chefs,  exaspérés  de  leur  défaite,  décidèrent 
d'abord  de  fusiller  ces  milliers  d'hommes  ;  puis  ils  reculèrent 
devantl'horreur  d'une  telle  exécution.  Tandis  qu'ils  déhbéraient, 
leurs  soldats  s'amassaient  avec  des  cris  de  fureur  autour  de  l'é- 
glise et  menaçaient  de  commencer  le  carnage.  Bonchamps,  qui 
se  mourait,  averti  de  ce  qui  se  passait,  envoya  en  toute  hâte  un 
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de  ses  officiers  ordonner  qu'on  épargnât  les  captifs.  «  C'est, 
dit-il,  le  dernier  ordre  que  je  donnerai  ;  assurez-moi  qu'il  sera 
exécuté!  » 

Le  cri  de  :  «  Grâce  !  Bonchamps  le  veut  !  »  fit  tomber  les  armes 
dos  mains  des  insurgés  ;  ils  rospectèrent  les  dernières  volontés 
du  plus  aimé  de  leurs  capitaines.  Les  chefs,  ne  pouvant  traîner 
les  prisonniers  outre  Loire,  leur  rendirent  la  liberté. 

Il  y  avait,  parmi  ces  captifs,  un  homme  dont  le  nom  doit  être 
conservé  à  la  postérité  :  c'était  un  garde  national  de  Nantes, 
nomméHaudaudine;  pris  par  les  Vendéens,  il  avait  été  chargé  par 
eux  d'aller  proposer  à  Nantes  un  échange  de  prisonniers.  Les 
autorités  républicaines,  d'après  les  maximes  inflexibles  de  ce 
temps,  refusèrent  de  transiger  avec  les  rebelles.  On  assure  que 
Ilaudaudine  lui-même  fut  de  cet  avis.  Il  avait  promis  de  retourner 
dans  sa  prison  si  la  négociation  ne  réussissait  pas.  Rien  ne  put  le 
décider  à  manquer  à  sa  parole.  Il  retourna  se  livrer  aux  Ven- 
déens, convaincu  qu'il  allait  à  la  mort. 

Frappés  de  sa  grandeur  d'âme,  ils  l'épargnèrent,  et,  plus 
tard,  il  sauva  la  veuve  de  Bonchamps.  Elle  avait  été  condamnée 
par  le  tribunal  révolutionnaire  ;  il  obtint  sa  grâce. 

Les  Vendéens  employèrent  la  journée  du  18  octobre  à  tra- 
verser la  Loire,  la  plupart  en  barques,  le  reste  à  gué.  Les  éclai- 
reurs  républicains,  en  arrivant  à  Saint-Florent,  le  19  de  grand 
matin,  n'aperçurent  plus  que  les  dernières  bandes  dans  une  île 
de  la  Loire.  Si  le  passage  eût  été  défendu  à  Varades  et  à  Ancenis. 
la  Vendée,  ce  jour-là,  eût  été  anéantie.  Mais  le  rappel  de  Can- 
claux  avait  désorganisé  l'autorité  militaire  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire,  et  les  Vendéens  n'avaient  pas  trouvé  de  résistance  sé- 
rieuse. 

L'armée  qui  avait  vaincu  à  Chollet  se  partagea  pour  protéger 
à  la  fois  Angers  et  Nantes  contre  la  masse  fugitive,  achever  de 
soumettre  le  Bocage  de  la  Vendée  et  poursuivre  Charette  dans  le 
Marais.  Plusieurs  communes  du  Bocage  avaient  accepté  l'am- 
nistie offerte  par  Merlin  de  Thionville  et  ses  collègues. 

Les  Vendéens,  qui  venaient  de  nommer  le  jeune  Henri  de  La 
Rochejaquelein  généralen  chef  à  la  place  de  d'Elbée,  ne  se  diri- 
gèrent ni  sur  Angers  ni  sur  Nantes.  Ils  prirent  la  route  du  Bas- 
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Maine  (Mayenne),  comptant  y  faire  des  recrues  et  tourner  de  là 
sur  la  Bretagne. 

Ils  avaient  en  effet  des  amis  dans  le  Bas-Maine,  les  «  Chouans  », 
Itiindes  d'insurgés  qui,  cachés  dans  les  forêts,  faisaient,  depuis 
quelques  mois,  une  petite  guerre  de  meurtres  et  de  pillages 
contre  les  autorités  républicaines  et  les  patriotes.  Ceux-là  méri- 
taient véritablement  le  titre  de  «  brigands  »  que  les  républicains 
donnaient  aux  Vendéens.  Le  nom  de  Chouans  leur  venait  d'un 
do  leurs  chefs,  Jean  Cottereau,  surnommé  Chouan  (Chouette), 
ancien  contrebandier  et  déserteur. 

La  «  Chouannerie  »,  comme  on  appela  cette  petite  guerre,  se 
propageait  dans  la  haute  Bretagne.  Il  y  avait,  en  même  temp;?, 
une  insurrection  de  paysans  dans  le  Morbihan.  Les  Vendéens 
espéraient  retrouver  hors  de  chez  eux  une  autre  Vendée. 

Les  Vendéens  entrèrent  à  Château-Gonthier,  où  ils  égorgèrent 
le  juge  de  paix,  le  curé  constitutionnel  et  les  membres  de  la  mu- 
nicipalité. Ces  barbaries  avaient  été  provoquées  par  le  meurtre 
de  quelques-uns  de  leurs  blessés,  qu'avaient  massacrés  les 
coureurs  de  l'armée  républicaine.  L'atrocité  de  cette  guerre 
allait  toujours  croissant.  Les  Vendéens  s'emparèrent  de  Laval, 
faiblement  défendu,  et  y  renouvelèrent  les  cruautés  de  Chàteau- 
Gonthier  sur  les  prêtres  constitutionnels  et  les  fonctionnaires. 
Ils  furent  rejoints  à  Laval  par  six  mille  paysans  manceaux  et 
bretons. 

Le  25  octobre,  ils  repoussèrent  l'avant-garde  républicaine, 
qui  les  avait  attaqués  sous  Laval  sans  attendre  le  gros  de 
l'armée. 

Le  lendemain,  l'armée  républicaine,  arrivée  de  Nantes  etd'An- 
gers,  se  massa  à  Vilhers,  à  moitié  chemin  de  Cliâteau-Gonthier 
à  Laval.  Les  généraux  convinrent  de  laisser  un  jour  ou  deux  de 
repos  aux  soldats  harassés  de  fatigue,  sans  souliers  et  quasi  sans 
vivres,  puis  d'attaquer  à  la  fois  par  les  deux  rives  de  la  Mayenne, 
en  se  faisant  joindre  par  un  corps  de  troupes  venu  de  Bretagne, 
et  qui  n'était  qu'à  quelques  lieues. 

Le  lendemain  matin,  le  général  en  chef  Léchelle,  sans  tenir 
compte  de  ce  plan  arrêté  avec  son  consentement,  donna  l'ordre 
de  marcher  en  masse  sur  Laval  parla  rive  gauche  de  la  Mayenne  ; 
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il  n'ordonna  aucune  diversion  sur  l'autre  rive,  et  n'envoya  au- 
cun avis  au  corps  venu  de  Bretagne.  Il  poussa  sur  l'ennemi 
20,000  hommes  entassés  sur  une  seule  route  en  une  seule  co- 
lonne. 

L'avant-garde  et  la  division  mayençaise  de  Kléber  se  heurtè- 
rent contre  la  masse  ennemie,  près  de  40,000  houimes,  qui  oc- 
cupaient les  hauteurs  d'Entrames. 

Tandis  que  les  Mayençais  se  battaient  bravement,  une  division 
de  l'ancienne  armée  de  Saumur,  qui  les  suivait  et  eût  du  les 
soutenir,  tourna  le  dos,  et,  avec  elle,  le  général  en  chef. 

Les  Mayençais,  se  voyant  abandonnés,  s'ébranlèrent,  et,  pour 
la  première  fois,  se  rompirent.  Ils  perdirent  leur  artillerie,  et 
l'ennemi  les  poursuivit  jusqu'au  delà  de  Château-Gonlhier.  Le 
reste  de  l'armée  n'avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil. 

Kléber  en  rallia  l'élite,  le  lendemain  matin,  au  Lion-d'Angers, 
sur  l'Oudon.  «  Lorsque  je  me  vis,  a  écrit  Kléber,  au  milieu  de 
ces  braves  gens  qui  jusqu'ici  n'avaient  connu  que  des  victoires, 
lorsque  je  les  vis  se  presser  autour  de  moi,  dévorés  de  douleur 
et  de  honte,  les  sanglots  étouffèrent  ma  voix...  >: 

On  n'entendait  qu'un  cri  dans  l'armée  :  «  A  bas  Léchelle  !  » 
Les  représentants  du  peuple,  cédant  à  cette  indignation  una- 
nime, invitèrent  Léchelle  à  se  retirer  sous  prétexte  de  santé. 
L'armée  alla  se  reformer  à  Angers,  sous  la  direction  de  Kléber. 

Si  les  Vendéens,  après  leur  succès,  fussent  retournés  droit  à 
la  Loire,  ils  eussent  pu  repasser  le  fleuve,  rentrer  victorieux 
dans  leur  pays,  et  tout  eût  été  à  recommencer.  C'était  le  senti- 
ment de  La  Rochejaquelein  ;  mais  sa  grande  jeunesse  lui  faisait 
perdre  dans  le  conseil  l'autorité  que  son  courage  lui  donnait  sur 
le  champ  de  bataille.  Les  chefs  vendéens  perdirent  le  temps  à 
discuter,  et,  l'armée  républicaine  une  fois  reformée  par  Kléber, 
il  était  trop  tard. 

Dès  que  les  Yendéens  ne  rentraient  pas  chez  eux,  ce  qu'ils 
avaient  de  mieux  à  faire,  c'était  de  pénétrer  en  Bretagne  et  de 
tâcher  d'y  exciter  un  grand  soulèvement.  Ils  hésitèrent,  aUèrent 
à  Mayenne,  puis  tournèrent  sur  Fougères,  qu'ils  prirent  et  pillè- 
rent, et  où  ils  fusillèrent  beaucoup  de  prisonniers,  comme  ils 
avaient  fait  après  la  bataille  de  Laval. 
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Des  dépêches  anglaises,  apportées  par  deux  émissaires,  déci- 
dèrent les  chefs  vendéens  à  se  détourner  de  la  Bretagne  pour 
entrer  en  Basse-Normandie.  Le  gouvernement  anglais  leur  re- 
nouvelait ses  offres  de  secours  à  condition  qu'ils  se  saisissent 
d'un  port  de  mer.  Il  leur  indiquait  Granville,  port  très-voisin  de 
l'Ile  de  Jersey,  où  se  préparait  une  expédition  anglaise.  Les  Ven- 
déens se  portèrent  sur  Granville  parDol,  Pontorson  et  Avranchos, 
où  ils  ne  rencontrèrent  point  de  résistance. 

Ils  repoussèrent  une  sortie  de  la  garnison,  et  s'emparèrent  du 
faubourg  de  Granville  (13  novembre);  mais,  là,  ils  turent  arrêtés 
par  le  feu  des  batteries  qui,  du  rocher  où  s'élèvent  la  petite  ville 
et  sa  citadelle,  foudroyaient  le  faubourg  et  la  plage.  Les  habi- 
tants soutenaient  résolument  la  faible  garnison  ;  les  femmes 
mêmes  étaient  aux  remparts. 

Les  Vendéens  n'avaient  ni  échelles,  ni  pétards,  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  tenter  un  assaut.  Les  navires  qui  étaient 
dans  le  port  tiraient  sur  eux  et  les  empêchaient  de  tourner  le 
rocher  à  marée  basse.  L'escadre  anglaise  ne  paraissait  pas. 

Le  lendemain,  les  obus  de  la  place  ayant  mis  le  feu  au  fau- 
bourg, les  bandes  qui  l'occupaient  l'évacuèrent  précipitamment. 
Tout  le  reste  de  l'armée  vendéenne,  sans  écouter  ses  chefs,  re- 
prit en  désordre  la  route  d'Avranches. 

Dès  ce  jour,  la  perte  des  Vendéens  fut  assurée.  Le  découra- 
gement se  mit  dans  cette  multitude,  qui  n'eut  plus  qu'une  idée, 
celle  de  retourner  dans  son  pays,  quand  il  était  trop  tard  pour 
qu'il  lui  restât  aucune  chance  de  retour. 

La  Rochejaquelein  essaya  d'entraîner  l'armée  dans  l'intérieur 
de  la  Normandie.  Il  se  jeta,  avec  l'éhte  de  ses  gens,  sur  la  petite 
ville  de  Villedieu.  La  garde  nationale  était  allée  joindre  les 
troupes  réunies  pour  secourir  Granville  ;  les  femmes  défendirent 
intrépidement  Villedieu  ;  beaucoup  se  firent  massacrer  ! 
•"'Villedieu  fut  saccagée;  mais  La  Rochejaquelein  ne  put  aller 
plus  loin.  La  masse  vendéenne  avait  déjà  tourné  tête  au  midi. 
Il  dut  suivre  son  armée  au  lieu  de  la  conduire. 

Les  fautes  des  républicains  valurent  encore  aux  Vendéens 
quelques  succès,  qui  ne  firent  que  retarder  un  peu  leur  ruine. 
Le  meilleur  historien  de  la  guerre  de  Vendée,  Savari,  un  des  com- 
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pagnons  de  Kléber,  compare  l'armée  vendéenne  à  un  sanglier 
blessé,  qui,  avant  de  périr,  ne  froissera  que  les  chasseurs  mala- 
droits qui  se  trouveront  sur  son  passage. 

L'armée  républicaine,  réorganisée  à  Angers,  était  venue  se- 
courir Rennes,  qu'on  croyait  menacée,  et  s'y  renforcer  des 
(|uelques  troupes  qu'on  appelait  l'armée  des  Côtes  de  Brest. 

On  nimaginerait  pas  quel  général  en  chef  avait  été  nommé  à 
la  place  de  Léchelle  !  —  Léchelle  avait  remplacé  tout  à  la  fois 
Rossignol  et  Canclaux;  Rossignol  à  son  tour  remplaça  Léchelle. 
La  faction  incorrigible  qui  s'était  engouée  de  lui  l'imposa  de 
nouveau  à  Carnot  et  à  l'armée. 

L'inconsistance  étourdie  de  Rossignol  et  des  représentants  du 
peuple  qui  avaient  remplacé  Merlin  et  ses  amis,  et  la  fougue  té- 
méraire d'un  général  d'avant-garde,  ce  Westermann  que  nous 
avons  vu  figurer  dans  la  campagne  de  Yalmi,  firent  manquer 
les  opérations  proposées  par  Kléber  pour  affamer  et  accabler 
les  Vendéens.  Deux  attaques  mal  concertées  contre  leur  armée, 
qui  était  revenue  d'Avranches  à  Dol,  échouèrent,  et  la  seconde 
amena  une  nouvelle  déroute  qui  rejeta  les  républicains  sur 
Rennes. 

Ce  fut  dans  cette  journée  (23  novembre)  que  mourut  le  jeune 
Rarra.  C'était  un  enfant  de  treize  ans,  qui  combattait  dans  les 
rangs  des  républicains.  Enveloppé  par  les  insurgés  qui  le  som- 
mèrent de  crier  «  Yive  le  Roi  !  »  il  répondit  par  le  cri  de  : 
«  Yive  la  République  !  »,  et  mourut,  criblé  de  coups,  en  embras- 
sant sa  cocarde  tricolore. 

La  Convention  ordonna  que  son  corps  fût  transféré  au  Pan- 
théon. 

Rossignol  eut  la  bonne  foi  de  reconnaître  qu'il  n'était  pas  fait 
pour  commander  une  armée,  et  offrit  sa  démission.  Les  repré- 
sentants ne  l'acceptèrent  pas,  mais  se  décidèrent  à  finir  par  où 
ils  auraient  dû  commencer,  c'est-à-dire  à  remettre  à  Kléber  la 
direction  effective  des  opérations. 

Les  Yendéens  ne  profitèrent  de  leur  avantage  que  pour  con- 
tinuer lentement  leur  chemin  vers  la  Loire  par  Fougères  et  Laval. 
C'était  moins  une  armée  qu'une  cohue.  Ils  n'avaient  plus  leur 
ancienne  organisation  par  paroisses,  et  n'avaient  pas  acquis 


[179.1]  DÉFENSE    D'ANGERS.  113 

celle  des  troupes  régulières.  Tout  était  mêlé  :  hommes  armés,  dé- 
sarmés, femmes,  enfants  ;  seulement,  en  roule,  les  gens  armés, 
trente  mille  hommes  avec  une  cinquantaine  de  canons,  allaient 
en  tête  et  en  queue  ;  au  milieu,  la  longue  file  des  non-combat- 
tants, à  pied,  à  cheval,  en  chariot  ;  il  en  restait  une  quinzaine 
de  mille,  beaucoup  ayant  déjà  péri  ;  cela  tenait  trois  ou  quatre 
lieues  de  terrain,  et  vivait,  à  grand'peine,  de  réquisitions  sur  les 
pays  qu'ils  traversaient.  Les  populations  faisaient  le  vide  autour 
d'eux. 

La  prolongation  de  leur  résistance  tenait  uniquement  à  quatre 
ou  cinq  mille  hommes  d'une  bravoure  indomptable,  excellents 
tireurs,  qui  portaient  le  poids  de  toutes  les  rencontres.  Trois  ou 
quatre  mille  autres  soutenaient  ceux-là  tant  bien  que  mal  ;  le 
reste  faisait  nombre,  mais  ne  se  battait  pas. 

Les  chefs  vendéens  décidèrent  l'attaque  d'Angers.  Ils  allèrent 
franchir  la  Sarthe  à  Sablé  et  le  Loir  à  la  Flèche,  afin  de  n'avoir 
point  de  passage  de  rivière  à  effectuer  devant  Angers,  et  d'as- 
saillir la  place  du  côté  où  aucun  cours  d'eau  ne  la  protège. 

L'artillerie  et  la  fusillade  des  remparts  repoussèrent  vigoureu- 
sement les  approches  de  l'ennemi.  3  ou  4,000  hommes  de  troupes 
de  ligne  étaient  accourus  à  Angers.  Un  des  généraux  mayen- 
çais,  Beaupuy,  encore  souffrant  d'une  grave  blessure,  dirigea 
la  défense,  que  les  habitants  secondèrent  avec  énergie.  Plusieurs 
femmes  furent  tuées  aux  remparts  en  venant  assister  les  com- 
battants. 

Le  succès  d'un  assaut  était  bien  douteux  ;  mais  c'était  la  seule 
chance  des  Vendéens. 

Ils  parvinrent  à  ouvrir  une  petite  brèche.  La  Rochejaequelein  y 
monta,  avec  quatre  des  siens  ;  nul  autre  ne  les  suivit.  Les  chefs 
promirent  en  vain  le  pillage  de  la  ville.  Les  paysans  vendéens, 
épuisés  de  fatigue,  de  disette  et  de  froid,  n'avaient  plus  rien  de 
leur  ardeur  première.  Comme  à  Granville,  ils  tiraillèrent  inuti- 
lement pendant  deux  jours  contre  les  murs  de  la  ville  ;  le  4  dé- 
cembre, menacés  de  deux  côtés  par  des  détachements  de  l'armée 
répubhcaine,  qui  arrivaient  de  Rennes  au  secours  d'Angers,  ils 
abandonnèrent  leur  entreprise. 

Les  chefs,  avertis  que  la  route  de  la  Loire  leur  était  barrée  par 
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Klél)er,  tournèrent  au  nord,  dans  la  direction  du  Mans.  Les  Ven- 
déens, envahis  par  la  dyssenterie,  laissaient  à  chaque  pas  des 
morts  et  des  mourants  derrière  eux.  Le  désespoir  leur  rendit  la 
force  de  se  rouvrir  la  traversée  du  Loir  à  la  Flèche,  puis  de  s'em- 
parer du  Mans,  oùils  fusillèrent  plusieurs  des  principaux  patrioles 
et  pillèrent  amis  et  ennemis  (10  décembre). 

Ils  ne  purent  s'y  reposer  que  vingt-quatre  heures.  Le  12, 
l'armée  républicaine,  renforcée  par  un  corps  venu  de  Normandie, 
parut  devant  le  Mans.  Elle  aA'ait  à  sa  tête,  non  plus  Rossignol, 
mais  le  jeune  Marceau.  Le  Comité  de  salut  public  avait  eu  enfin 
le  coniage  de  faire  un  digne  choix,  et  Kléber,  avec  un  désintéres- 
sement admirable,  avait  tout  fait  pour  pousser  son  jeune  ami  au 
commandement  en  chef.  Marceau  avait  à  peine  vingt-cinq  ans, 
l'âge  du  général  Iloche. 

La  Rochejaquelein  parvint  à  ranimer  l'élite  des  Vendéens  et  fit 
une  horfie  à  leur  télé  ;  il  repoussa  d'abord  l'avant-garde  républi- 
caine et  y  jeta  le  désordre  ;  mais  un  détachement  mayençais  tint 
ferme  ;  le  corps  venu  de  Normandie  arriva  à  l'aide.  L'effort  des 
Vendéens  ne  se  soutint  pas  ;  ils  reculèrent,  puis  se  rejetèrent  en 
déroute  vers  la  ville. 

Le  nouveau  général  en  chef  Marceau,  accouru  à  l'avant-garde, 
voulait  prendre  position  pour  attendre  Kléber,  qui  était  encore 
loin  avec  sa  division.  «Non!  non!»  s'écria  le  commandant 
de  l'avant-garde,  l'impétueux  Westermann;  «  la  position  est 
au  Mans;  l'ennemi  est  ébranlé  ;  profitons-en!  — Allons  !  »  dit 
Marceau. 

La  fougue  de  Westermann  avait  valu  aux  républicains  une  dé- 
faite à  Dol  ;  cette  fois,  elle  hâta  la  victoire.  L'avant-garde  pour- 
suivit si  vivement  l'ennemi,  qu'elle  passa  avec  lui  le  pont  de  la 
Sarthe,  traversa  le  faubourg  et  pénétra  jusqu'au  cœur  delà  ville. 
Les  plus  braves  des  Vendéens  se  rallièrent  derrière  une  grande 
barricade  établie  à  l'entrée  de  la  place  de  l'Éperon.  Les  républi- 
cains enlevèrent  d'assaut  la  barricade  et  les  canons  qui  la  défen- 
daient. Les  Vendéens  se  jetèrent  dans  les  maisons,  d'où  ils  firent 
un  feu  terrible  qui  arrêta  les  républicains.  La  nuit  était  venue. 
Marceau  suspendit  rattaque,  en  maintenant  sa  position  jusqu'à 
lanivée  de  Kléber. 
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Au  point  du  jour,  la  colonne  de  Kléber  se  précipita  en  avant  à 
la  baïonnette.  Les  Vendéens  évacuèrent  les  maisons  en  jetant 
leurs  fusils  pour  fuir.  Le  gros  de  leur  armée  avait  abandonné  le 
Mans  pendant  la  nuit,  au  milieu  d'un  épouvantable  désordre.  Ces 
malheureux  s'entassaient,  se  poussaient,  s'écrasaient  aux  issues 
de  la  ville. 

Les  Vendéens  s'enfuirent  vers  Laval  ;  tout  ce  qui  ne  put  gagner 
assez  d'avance  fut  sabré  ou  pris  dans  la  ville  et  le  long  de  la 
route.  Suivant  les  relations  vendéennes,  il  périt  là  plus  de 
15,000  personnes,  dont  beaucoup  expirèrent  dans  les  fossés  et 
dans  les  champs  sans  avoir  été  atteintes  par  le  fer  des  républi- 
cains. Les  paysans  des  environs,  que  les  Vendéens  avaient  crus 
royalistes,  ne  firent  point  de  grâce  aux  fuyards,  mais  les  habitants 
du  Mans,  et  aussi  les  soldats,  une  fois  la  première  fureur  passée, 
sauvèrent  beaucoup  de  femmes  et  d'enfants. 

La  terreur  semblait  donner  des  ailes  à  la  masse  fugitive,  qui, 
trois  jours  auparavant,  se  traînait  avec  tant  de  peine.  Les  Ven- 
déens, allant  jour  et  nuit,  gagnèrent  deux  marches  sur  l'armée 
qui  les  poursuivait.  De  Laval,  ils  tournèrent  tête  de  nouveau 
vers  la  Loire  et  atteignirent  le  fleuve,  dès  le  16  décembre,  à 
Ancenis. 

Mais  les  précautions  étaient  prises  ;  tous  les  bateaux  avaient 
été  retirés  sur  la  rive  gauche.  La  Rochejacquelein  ordonna  de  con- 
struire des  radeaux,  et  s'embarqua,  avec  une  vingtaine  d'hommes, 
dans  deux  batelets,  pour  aller  s'emparer  de  quelques  grandes 
barques  qu'on  apercevait  à  l'autre  bord  de  la  Loire  et  pour  pro- 
téger le  passage  de  ses  gens.  Un  détachement  répubhcain  survint. 
La  Rochejacquelein  s'échappa  à  grand'peine,  mais  ne  put  se  rem- 
barquer ni  rejoindre  son  armée.  Une  canonnière,  envoyée  de 
Nantes,  coula  les  radeaux  construits  par  les  Vendéens 

Ces  malheureux,  ne  sachant  plus  que  devenir,  essayèrent  en 
vain  de  pénétrer  dans  la  Basse-Bretagne;  les  passages  de  la 
Vilaine  étaient  gardés.  Ils  errèrent  d'Ancenis  à  Blain,  de  Blain 
à  Savenai,  où  ils  furent  rejoints  par  l'armée  républicaine. 

Ils  n'étaient  plus  guère  qu'une  dizaine  de  mille.  Le  reste  était 
mort  ou  s'était  débandé  à  travers  la  campagne. 

Marceau  et  Kléber  les  enveloppèrent  et  les  écrasèrent  dans 
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Savenai,  entre  la  large  Loire  et  les  marais  de  Montoire,  le  28  dé- 
cembre, au  moment  même  où  Hoche  expulsait  les  Allemands  de 
l'Alsace.  Ce  fut  la  fin  de  la  grande  armée  vendéenne. 

«  Cette  guerre  de  paysans,  de  brigands,  écrivait  à  Merlin  de 
Thionville  le  brave  général  mayençais  Beaupuy,  cette  guerre  que 
l'on  affectait  de  regarder  comme  si  méprisable,  m'a  toujours 
paru  pour  la  République  la  grande  partie.  » 

La  partie  était  gagnée,  quoique  la  Yendée  ne  fût  pas  entière- 
ment finie  avec  sa  grande  armée. 

Nous  reviendrons  sur  les  affreuses  exterminations  qui  coïnci- 
dèrent, à  Nantes,  avec  le  désastre  des  Yendéens  au  nord  de  la 
Loire,  et  qui  furent  précisément  ce  qui  ranima  la  révolte  de 
l'Ouest  ;  mais  il  nous  faut  maintenant  raconter  la  guerre  civile  de 
l'Est  après  celle  de  l'Ouest. 

Nous  avons  dit  que  Dubois-Crancé,  après  avoir  ramené  au 
parti  de  la  Montagne  et  de  la  Convention  le  Dauphin é  et  la  Bour- 
gogne, était  arrivé  devant  Lyon  au  commencement  d'août,  avec 
quelques  milliers  de  soldats. 

Lesdeuxreprésentants  Dubois-Crancé  et  Gauthier  adressèrent 
successivement  aux  Lyonnais  plusieurs  proclamations  où  ils 
répondaient  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
s'efforçaient  de  séparer  la  masse  lyonnaise  de  ses  meneurs, 
annonçant  que  la  Convention  pouvait  même  «  faire  grâce  aux 
coupables,  s'ils  prouvaient  qu'ils  n'étaient  qu'égarés.  »  (8,  14, 
21  août.) 

Le  Comité  de  salut  public  avait  écrit,  le  18  août,  à  Dubois- 
Crancé  et  à  Gauthier  pour  leur  recommander  d'épargner  les 
Lyonnais  s'ils  se  soumettaient. 

Les  autorités  insurrectionnelles  de  Lyon  continuaient  à  pro- 
tester de  leur  républicanisme,  quoique  le  général  qu'elles  avaient 
choisi,  le  président  et  le  secrétaire  des  délégués  des  sections,  et 
le  secrétaire  du  Comité  de  salut  pubUc  lyonnais,  prêtre  réfrac- 
taire,  fussent  des  royalistes.  Leur  général,  Préci,  était  en  corres- 
pondance avec  les  agents  des  princes  émigrés,  qui  lui  promet- 
taient des  secours  étrangers.  Les  meneurs  faisaient  tout  afin 
d'empêcher  la  population  de  transiger.  Nous  avons  dit  plus  haut 
qu'ils  avaient  inventé  une  fausse  lettre  d'émigré  pour  perdre 
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(ihalier  ;  ils  inventèrent  une  prétendue  lettre  de  Danton,  pleine 
d'elTroyables  menaces,  pour  exaspérer  les  Lyonnais.  En  cachant 
leur  but  contre-révolutionnaire  et  en  se  donnant  comme  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté  républicaine,  ils  obtinrent  dans  la  ville 
vingt  mille  signatures  d'adhésion  à  une  réponse  hautaine  qu'ils 
envoyèrent  aux  représentants  :  «  Si  l'on  ne  nous  rend  justice, 
écrivaient-ils,  nous  nous  ensevelirons  sous  les  débris  de  la  ville. 
Si  vous  avancez,  vous  éprouverez  ce  que  peuvent  des  hommes 
libres.  » 

La  faiblesse  des  moyens  d'action  de  Dubois-Crancé  encoura- 
geait la  résistance.  Les  assiégeants  étaient  bien  moins  nombreux 
que  les  assiégés;  mais,  lorsque  la  réponse  des  Lyonnais  et  la 
trahison  de  Toulon  eurent  fait  perdre  tout  espoir  de  concihation 
dans  les  affaires  du  sud-est,  le  Comité  de  salut  public  se  mit  en 
mesure  de  changer  cet  état  de  choses.  La  grosse  artillerie  de 
Besançon  et  de  Grenoble  fut  envoyée  contre  Lyon,  avec  de  nou- 
velles troupes  détachées  de  l'armée  des  Alpes.  Des  représentants 
lurent  expédiés  pour  lever  en  masse  les  populations  de  l'Auvergne, 
du  Yelai  et  du  Vivarais.  Les  administrations  de  ces  départements, 
hostiles  au  parti  de  la  Montagne,  avaient  entravé  la  Réquisition. 
On  persuadait  aux  Auvergnats  «  de  ne  pas  se  battre  contre  leurs 
frères  de  Lyon.  »  Couthon  et  deux  autres  représentants  auver- 
gnats arrivèrent  à  Clermont-Ferrand.  Le  paralytique  Couthon  se 
fit  porter  dans  la  chaire  de  la  cathédrale,  et,  là,  il  enleva,  par 
ses  paroles  enflammées,  les  paysans  accourus  en  foule. 

Le  mouvement  gagna  toute  l'Auvergne  comme  une  traînée  de 
poudre.  Les  rudes  populations  des  montagnes  se  ruèrent  vers 
Lyon  à  travers  le  Forez.  Couthon  avait,  disait-il,  «  déraciné  les 
rochers  de  l'Auvergne  pour  les  précipiter  sur  Lyon.  »  Les  Auver- 
gnats entraînèrent  avec  eux  les  paysans  foréziens  ;  des  détache- 
ments lyonnais  qui  occupaient  Saint-Étienne  etMontbrison,  pris 
entre  cette  masse  et  quelques  troupes  envoyées  par  Dubois- 
Crancé,  durent  rentrer  précipitamment  dans  Lyon,  qui  fut  dès 
lors  complètement  resserré  dans  son  enceinte.  Le  blocus  vint 
s'ajouter  au  bombardement,  commencé  par  ordre  de  Dubois- 
Crancé  après  que  ses  sommations  eurent  été  repoussées. 

Avant  le  milieu  de  septembre,  les  plus  beaux  quartiers  de  Lyon 
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avaient  déjà  cruellement  souffert  :  le  somptueux  quai  Saint-Clair 
ne  présentait  plus  que  des  ruines. 

Ces  calamités  exaltaient  les  hommes  énergiques  et  suscitaient 
des  actes  d'un  courage  audacieux  parmi  les  défenseurs  de  la  ville. 
Mais  le  grand  nombre,  qu'on  avait  poussé  aveuglément  ou  traîné 
malgré  lui  à  cette  lutte,  n'aspirait  qu'à  s'y  soustraire  ;  on  assure 
qu'il  sortit  de  la  ville  jusqu'à  20,000  hommes,  femmes  et  enfants, 
qui  vinrent  demander  du  pain  aux  assiégeants.  La  plupart  étaient 
des  ouvriers  en  soie. 

Tout  espoir  de  secours  était  perdu  pour  les  assiégés.  Les  Pié- 
montais,  qui  avaient  pénétré  en  Savoie,  n'obtinrent  pas  des 
Autrichiens  le  renfort  qu'ils  leur  avaient  demandé  pour  aller  plus 
avant.  Le  gouvernement  autrichien  n'eût  consenti  à  aider  le  roi 
de  Sardaigne  à  faire  des  conquêtes  en  France,  qu'à  condition 
qu'il  lui  cédât  la  province  de  Novare.  L'égoïste  rapacité  des  puis- 
sances étrangères  continuait  ainsi  à  venir  à  l'aide  de  la  Répu- 
blique. Une  partie  de  l'armée  des  Alpes  suffit  pour  chasser  les 
Piémontais  de  la  Savoie,  pendant  que  le  reste  de  cette  armée 
assiégeait  Lyon  avec  l'aide  delà  levée  en  masse  d'Auvergne.  De 
8,000  hommes,  l'armée  assiégeante  était  arrivée  à  35,000  avant 
la  fin  de  septembre. 

Un  général  savoisien,  Doppet,  fut  alors  chargé  du  commande- 
ment par  le  Comité  de  salut  public.  Dubois-Crancé  eût  voulu 
réduire  Lyon  par  la  disette;  mais  le  Comité  de  salut  pubUc  avait 
hâte  d'en  finir,  afin  de  pouvoir  ensuite  concentrer  ses  efforts  sur 
la  reprise  de  Toulon,  qu'il  était  si  dangereux  et  si  humiliant  pour 
nous  de  voir  aux  mains  des  Anglais.  Doppet  résolut  l'attaque  de 
vive  force. 

Déjà  Dubois-Crancé  avait  emporté  d'assaut  la  redoute  d'Ou- 
lins,  qui  couvrait  les  approches  de  Perrache,  la  presqu'île  entre 
le  Rhône  et  la  Saône  (23  septembre).  Le  29  septembre,  l'armée 
enleva  les  hauteurs  de  Sainte-Foi,  qui  dominent  la  Saône,  et  le 
pont  de  la  Mulatière,  à  la  pointe  de  Perrache,  au  confluent  de  la 
Saône  et  du  Rhône. 

Couthon  arriva,  trois  jours  après,  avec  de  nouvelles  levées 
d'Auvergne.  Il  adressa,  le  7  octobre,  aux  Lyonnais,  une  der- 
nière proclamation.  Il  y  renouvelait  la  promesse  de  respecter  les 
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personnes  et  les  propriétés  de  quiconque  n'avait  pas  de  «  crimes 
à  se  reprocher.  »  Il  accordait  aux  Lyonnais  jusqu'au  lendemain, 
quatre  heures  du  soir,  pour  se  soumettre. 

La  désolation  et  la  famine  étaient  partout  dans  Lyon.  Les 
chefs  ne  contenaient  plus  la  population  que  par  la  teneur. 
Quatre  personnes  avaient  été  fusillées.  La  femme  d'un  négociant 
du  parti  montagnard,  avec  une  hardiesse  et  une  activité  extraor- 
dinaires, courut  les  hauts  quartiers,  ameutant  ce  qui  restait 
d'ouvriers  en  soie,  afllchant  des  placards,  poussant  le  peuple  à 
IHôtel  de  ville.  Les  administrateurs  furent  contraints  d'accordé:' 
la  convocation  des  sections  pour  le  lendemain.  Le  8  octobre,  les 
sections  réunies  envoyèrent  des  députés  à  Couthon  et  à  ses  col- 
lègues. La  nuit  du  8  au  9  octobre  se  passa  en  débats  entre  les  re- 
présentants du  peuple  et  les  délégués  lyonnais,  qui  s'efforçaient 
d'obtenir  amnistie  pour  tous. 

Pendant  ce  temps,  le  sort  de  Lyon  se  décidait.  Un  détache- 
ment républicain  se  saisissait  d'une  redoute  qui  donnait  entrée 
dans  la  ville,  du  côté  de  Saint-Just,  et,  sur  un  autre  point,  les 
canonniers  qui  gardaient  la  tête  du  pont  Saint-Clair,  gagnés  par 
«  la  citoyenne  Rameau  » ,  la  femme  qui  avait  soulevé  les  ouvriers, 
appelaient  les  assiégeants  et  fraternisaient  avec  eux. 

Au  point  du  jour,  le  général  des  Lyonnais,  Préci,  sortit  de  h 
ville,  avec  quelques  centaines  d'hommes,  par  le  faubourg  de 
Vaize;  une  partie  de  cette  troupe  réussit  à  percer  les  lignes  des 
assiégeants,  mais  elle  n'alla  pas  loin;  elle  fut  rejointe  et  tailb'e 
en  pièces  à  quelques  Ueues  de  Lyon.  Préci  et  quelques-uns  des 
siens  n'échappèrent  qu'en  se  cachant  dans  les  bois. 

Les  assiégeants  entrèrent  le  pain  à  la  main  dans  Lyon.  Cou- 
thon,  si  ardent  à  prendre  Lyon,  se  montra  modéré  à  son  entrée 
dans  la  ville  prise.  De  concert  avec  plusieurs  autres  des  repré- 
sentants, il  fit  défendre,  sous  peine  de  mort,  toute  attaque  à  la 
propriété,  ordolma  la  réouvert ure  des  ateliers  et  tâcha  d'empê- 
cher les  vengeances  personnelles  des  jacobins  lyonnais,  furieux 
de  la  longue  persécution  qu'ils  avaient  subie  ;  il  eût  voulu  li- 
miter le  plus  possible  les  condamnations  révolutionnaires,  ras- 
surer la  masse  lyonnaise  et  conserver  ce  grand  centre  industriel 
à  la  République. 
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Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  ne  fût  d'accord  à  ce  sujet  avec  Ro- 
bespierre. Une  fois  sa  haine  satisfaite  contre  les  Girondins,  Ro- 
bespierre eût  souhaité  d'arrêter  l'essor  furieux  que  prenait  la 
Terreur.  Nous  verrons  comment  il  eut  cette  pensée  à  diverses 
reprises,  et  comment  il  fit  tout  le  contraire. 

Nous  dirons  plus  loin  comment  la  modération  de  Couthon  ne 
prévalut  pas,  et  comment  le  Comité  de  salut  public  et  la  Conven- 
tion s'emportèrent  aux  résolutions  terribles  qui  ruinèrent  Lyon 
et  laissèrent  dans  l'histoire  une  longue  trace  de  sang. 

Lyon  pris,  les  efforts  se  portèrent  sur  Toulon.  L'ennemi  n'a- 
vait rien  tenté  dans  l'intérieur  de  la  Provence.  Les  généraux 
Carteaux  et  Lapoype  s'étaient  étabhs  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Tou- 
lon, l'un  au  débouché  des  gorges  d'Ollioules,  l'autre  à  Solliès,. 
avec  quelques  milliers  de  soldats,  pour  empêcher  l'ennemi  de- 
s'avancer  au  dehors. 

Des  forces  considérables  avaient  cependant  débarqué  dans  la 
ville;  il  s'y  réunit  plus  de  15,000  hommes  de  troupes  étran- 
gères, Anglais,  Espagnols,  Napohtains,  Piémontais,  soutenus  par 
la  flotte  anglo-espagnole  et  par  un  petit  corps  de  royalistes  fran- 
çais et  un  régiment  formé  parmi  les  équipages  de  nos  vaisseaux 
livrés  aux  Anglais. 

Mais  là,  comme  partout,  la  discorde  était  entre  les  alliés 
comme  entre  leurs  auxiliaires  français.  Les  Feuillants  et  les 
contre-révolutionnaires  se  querellaient  dans  Toulon  ;  les  Anglais 
et  les  Espagnols  se  jalousaient  ;  les  Espagnols  étaient  poussés  par 
le  fanatisme  monarchique  et  religieux  ;  les  Anglais  n'avaient 
d'autre  but  que  de  tâcher  de  garder  pour  eux  le  port  et  la  flotte 
de  Toulon.  Ces  divisions  ne  permirent  pas  aux  ennemis  de  con- 
certer un  plan  d'opérations  contre  les  deux  faibles  corps  de  Car- 
teaux et  de  Lapoype,  qui,  séparés  par  le  double  massif  de  ro- 
chers du  Faron  et  des  Pommets,  n'auraient  pu  se  porter  aucun 
secours. 

Après  la  prise  de  Lyon,  il  ne  fut  plus  temps.  Les  assiégeants 
furent  puissamment  renforcés  et  arrivèrent  à  peu  près  au  même 
nombre  que  l'armée  qui  avait  pris  Lyon  ;  une  grande  partie 
étaient,  à  la  vérité,  des  réquisitionnaires  qui  n'avaient  pas  encore 
tenu  un  fusil.  Quelques  semaines  se  passèrent  en  tâtonnements 
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et  en  variations  dans  le  commandement.  Un  général  de  grand 
mérite,  Dugommicr,  fut  enfin  chargé  de  la  conduite  du  siège. 
Cinq  représentants  du  peuple  étaient  réunis  au  camp  ;  parmi 
eux,  Robespierre  jeune,  à  qui  son  frère  eût  voulu  faire  jouer  à 
Toulon  le  même  rôle  qu'avait  pris  Couthon  à  Lyon. 

11  s'agissait  maintenant  de  trouver  le  meilleur  plan  d'attaque 
contre  cette  forte  place,  défendue  par  une  si  nombreuse  gar- 
nison et  par  une  grande  flotte. 

Il  y  avait,  dans  l'arlillerie  assiégeante,  un  capitaine  d'artillerie 
de  vingt-quatre  ans,  né  en  Corse,  d'une  famille  d'origine  tos- 
cane. Il  s'appelait  Napoléon  Buonaparte.  De  ce  nom  italien,  on  a 
fait  en  français  Bonaparte. 

C'était  un  petit  homme  maigre  et  nerveux,  au  large  front,  au 
visage  pâle,  à  la  physionomie  pensive  et  sombre,  avec  de  grands 
traits  à  la  romaine  et  un  regard  d'aigle. 

Élevé  en  France,  à  l'école  miUtaire  de  Brienne,  il  était  ré- 
cemment retourné  en  Corse,  et  avait  essayé  en  vain  de  s'oppo- 
ser à  un  mouvement  séparatiste  que  dirigeait  l'ancien  chef  des 
insurrections  corses  contre  Gênes,  puis  contre  la  France,  le  fa- 
meux Paoli,  soutenu  par  les  Anglais.  La  Corse,  quiavait  accueilli 
avec  enthousiasme  la  Révolution  de  89,  s'était,  depuis,  rejetée 
dans  la  réaction  par  l'influence  du  vieux  parti  de  Paoli  et  par 
celle  du  clergé.  Elle  se  sépara  momentanément  de  la  République 
française  (mai  1793).  Le  jeune  Bonaparte,  proscrit  par  le  parti 
séparatiste,  revint  en  France.  Il  se  fit  remarquer  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  reprise  d'Avignon  par  le  général  Carteaux  sur  les 
insurgés  marseillais. 

Durant  l'automne,  comme  il  passait  par  le  camp  de  Carteaux 
pour  aller  rejoindre  le  corps  d'armée  qui  faisait  la  guerre  contre 
les  Piémontais  dans  les  montagnes  de  Nice,  un  des  représentants 
en  mission  au  siège  de  Toulon,  Salicetti,  Corse  comme  lui,  fut 
frappé  de  son  intelligence  et  de  ses  connaissances  militaires,  et 
le  fit  mettre  en  réquisition  pour  le  service  du  siège.  Robespierre 
jeune,  à  son  tour,  s'intéressa  vivement  à  lui,  et  on  lui  donna 
bientôt  la  direction  eflective  de  l'artillerie,  malgré  rinfériorité  de 
son  grade. 

L'attaque  de  Toulon  semblait  une  entreprise  prodigieusement 
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difficile  pour  une  armée  de  terre  qu'aucune  force  maritime  ne 
secondait.  Toulon  est  protégé  du  côté  de  la  terre  par  le  vaste 
amphithéâtre  des  rochers  du  Faron  et  des  Pommets  et  par  trois 
petites  rivières.  Du  côté  de  la  mer,  il  est  au  fond  d'une  double 
rade,  la  petite  et  la  grande,  l'intérieure  et  l'extérieure,  qui  com- 
muniquent par  un  goulet  ouvert  entre  deux  promontoires.  L'en- 
nemi avait  construit  des  forts  sur  les  rochers  du  côté  de  la  terre. 
Quant  aux  deux  promontoires  qui  commandent  les  deux  rades, 
celui  qui  touche  à  la  ville  est  défendu  par  le  fort  Lamalgue. 
L'ennemi  avait  établi  sur  l'autre,  appelé  le  promontoire  de  TÉ- 
guillette,  un  camp  retranché  que  les  Anglais  nommaient  le  Petit 
Gibraltar,  laissant  ainsi  voir  clairement  leur  dessein  de  faire  de 
Toulon  un  second  Gibraltar. 

Bonaparte  étudia  profondément  les  défenses  de  la  place  et  la 
situation  de  l'ennemi.  Il  saisit  nettement  le  point  décisif;  il  com- 
prit que  le  sort  de  Toulon  dépendait  de  la  flotte  anglaise.  Il  vit 
que  cette  position  au  fond  de  la  double  rade,  qui  semblait  faire  la 
force  de  Toulon,  faisait  en  réalité  sa  faiblesse,  et  que,  si  les  as- 
siégeants s'emparaient  du  promontoire  de  l'Éguillette,  la  flotte 
anglaise  serait  prise  au  piège  dans  la  petite  rade  ;  qu'il  lui  fau- 
drait s'enfuir  au  plus  vite,  sous  peine  d'être  coulée  par  nos  bat- 
teries. Le  point  décisif  de  l'attaque  était  donc  le  promontoire  de 
l'Éguillette. 

Bonaparte  envoya  un  plan  au  Comité  de  salut  public.  Carnot 
en  fut  frappé,  comme  il  l'avait  été  du  mémoire  de  Hoche  sur  la 
guerre  par  masses.  Il  adopta  la  pensée  de  Bonaparte  et  refondit 
son  plan  avec  un  autre  qu'avait  envoyé  le  général  en  chef  Du- 
gommier. 

Les  grandes  opérations  commencèrent.  On  feignit  d'abord  de 
porter  l'attaque  sur  le  fort  de  Malbousquet,  qui  couvrait  Toulon 
vers  la  route  d'Ollioules.  L'ennemi  prit  le  change,  fil  une  grande 
sortie  de  ce  côté,  fut  repoussé  avec  perte  par  Dugonimier  et  par 
Bonaparte,  et  le  général  anglais  O'IIara  fut  fait  prisonnier 
(30  novembre). 

Notre  artillerie  battit  dès  lors  vigoureusement  le  Petit  Gi- 
braltar elles  autres  ouvrages  du  promontoire  de  rÉguilIette.  On 
attendit  nour  tenter  l'assaut  un  renfort  de  quelques  bataillons 
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d'élite.  Dans  la  nuit  du  10  au  17  décembre,  par  une  pluie  torren- 
tielle, les  colonnes  républicaines  marchèrent  droit  à  la  grande 
redoute  du  Petit  Gibraltar. 

Trois  représentants  du  peuple,  Robespierre  jeune,  Salicetti, 
Ricord,  s'avançaient,  sabre  en  main,  en  tête  des  bataillons. 
«  Allons!  dit  le  vieux  général  Dugommier  à  l'un  de  ses  lieute- 
nants, Victor  (depuis  le  maréchal  duc  de  Bellune),  il  faut  prendre 
la  redoute,  ou  sinon. . .  »  Il  se  passa  la  main  sur  le  cou. 

On  la  prit.  Des  centaines  de  braves  jonchèrent  les  fossés  de 
leurs  corps.  Les  autres  escaladèrent  le  rempart.  2,000  hommes 
qui  défendaient  la  redoute  furent  tués  ou  pris.  3,000  soldats, 
qui  occupaient  les  autres  ouvrages  du  promontoire,  tentèrent, 
au  point  du  jour,  un  retour  offensif,  appuyés  par  le  canon  de  la 
flotte  ennemie.  Ils  furent  rejetés  vers  la  mer  et  se  rembarquèrent 
la  nuit  d'après. 

Toulon  était  à  nous. 

Les  Anglais  décidèrent  aussitôt  l'évacuation  et  l'imposèrent  à 
leurs  alHés. 

Quand  les  habitants  virent  embarquer  les  malades,  les  blessés, 
et  rentrer  en  ville  les  garnisons  des  forts,  ils  commencèrent  à 
comprendre  qu'ils  allaient  être  abandonnés.  Ils  reconnurent 
bientôt  que  les  Anglais  n'avaient  plus  qu'une  pensée,  celle  de 
détruire  Toulon  et  sa  marine,  puisqu'ils  ne  pouvaient  se  les  ap- 
proprier. Dans  l'après-midi,  l'amiral  Ilood  envoya  le  commodore 
Sidney  Smith,  qui  devait  plus  tard  se  retrouver  en  face  de  Bo- 
naparte, préparer  l'incendie  des  magasins,  des  chantiers,  de 
l'arsenal  et  des  vaisseaux  français.  Les  forçats  étaient  témoins 
de  ces  sinistres  apprêts  ;  le  sentiment  de  la  patrie  se  réveilla 
dans  ces  âmes  flétries  ;  des  galériens  se  révoltèrent  pour  sauver 
ce  que  de  hauts  fonctionnaires  civils  et  militaires  avaient  livré  à 
l'ennemi.  Il  fallut  que  Sidney  Smith  fît  pointer  le  canon  sur  eux 
pour  les  réduire. 

La  nuit  était  venue  ;  l'incendie  illuminait  Toulon.  Le  gouver- 
neur anglais  fit  enfin  annoncer  qu'on  emmènerait  ceux  des  habi- 
tants qui  voudraient  s'embarquer.  Une  multitude  affolée  se  pré- 
cipita sur  le  quai,  se  poussant,  s'étouffant,  se  renversant  jusque 
dans  la  mer.  Les  embarcations  enfonçaient  sous  lo  poids  de 
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cette  foule.  On  ne  reçut  d'abord  les  fugitifs  que  sur  les  navires 
de  commerce.  Les  vaisseaux  de  guerre  les  repoussaient  par  la 
force.  Les  barques  chaviraient.  Le  port  était  couvert  de  malheu- 
reux qui  se  noyaient.  L'amiral  espagnol,  saisi  de  compassion, 
hiissa  enfin  monter  les  fugitifs  à  bord  de  ses  navires  ;  les  Napo- 
litains en  firent  autant  ;  les  Anglais  cédèrent  les  derniers. 

La  flotte  alliée  s'éloigna,  emmenant  trois  de  nos  vaisseaux  de 
ligne  et  neuf  de  nos  frégates.  Cinq  de  nos  vaisseaux,  montés  en 
partie  par  des  marins  contre-révolutionnaires  français,  avaient 
été  envoyés  dans  l'Océan  pour  tâcher  de  faire  révolter  Brest  et 
nos  autres  ports  de  l'ouest. 

Les  forçais,  aidés  par  le  premier  détachement  français  qui 
entra  dans  Toulon,  éteignirent  le  feu  et  sauvèrent  l'arsenal,  la 
corderie,  quinze  vaisseaux,  plus  ou  moins  endommagés,  et  onze 
frégates  ;  neuf  vaisseaux  étaient  brûlés. 

Les  représentants  et  l'armée  entrèrent,  le  lendemain,  dans  la 
coupable  et  malheureuse  ville  (19  décembre). 

Les  grands  criminels,  l'amiral  Trogoff,  le  commissaire  de  ma- 
rine d'Imbert,  tous  les  promoteurs  de  la  grande  trahison,  avaient 
échappé  par  la  fuite  au  châtiment  de  leur  forfait.  On  ne  pouvait 
plus  atteindre  que  des  complices  subalternes  ou  des  instruments 
passifs,  des  malheureux  qui  avaient  compté  sur  leur  obscurité 
pour  se  soustraire  aux  poursuites  des  vainqueurs.  Malheureuse- 
ment, il  y  avait  une  fureur  de  vengeance  surexcitée  contre 
Toulon.  Elle  fut  portée  au  comble,  quand  on  vit  sorlir  le  repré 
sentant  Beauvais,  pâle,  hâve,  méconnaissable,  du  cachot  où  son 
collègue  Bayle  s'était  donné  la  mort  pour  échapper  à  d'indignes 
traitements,  et  quand  trois  cents  Jacobins  toulonnais,  à  grand'- 
peine  échappés  d'un  vaisseau  incendié  qui  leur  avait  servi  de 
prison,  vinrent  raconter  devant  les  représentants  que  les  roya 
listes  avaient  accroché  des  cadavres  de  patriotes  à  des  étaux  de 
bouchers;  qu'ils  avaient  fait  pendre  un  citoyen  de  Toulon,  pour 
avoir  commandé  une  des  compagnies  du  bataillon  des  Marseil- 
lais à  l'attaque  des  Tuileries,  le  10  Août. 

Il  y  avait,  parmi  les  cinq  représentants  présents  à  l'armée, 
deux  hommes  qui  avaient  rendu  des  services  en  combattant  acti- 
vement la  Contre-révolution  en  Provence,  mais  qui  n'avaient  pas 
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plus  d'humanité  que  de  principes:  le  journaliste  Fréron,  qui, 
dans  les  premières  années  de  la  Révolution,  s'était  évertué, 
pour  gagner  une  mauvaise  popularité,  à  rivaliser  de  violence 
avec  Marat,  et  un  ancien  noble,  l'ex-comte  de  Barras,  aventurier 
hardi  et  vicieux,  qui  s'appliquait  à  faire  oublier  son  origine  à 
force  d'exagération.  Ces  deux  hommes  rêvèrent  de  dépasser  les 
choses  terribles  dont  Nantes  et  Lyon  étaient  en  ce  moment  le 
théâtre,  et  de  se  faire  une  gloire  auprès  des  Jacobins  en  frappant 
d'un  châtiment  extraordinaire  «  la  ville  infâme.  »  Robespierre 
Jeune,  qui  avait  été  d'une  violence  aveugle  à  la  Convention  pen- 
dant la  lutte  de  la  Montagne  et  de  la  Gironde,  s'était  montré  en 
Provence  sous  un  aspect  nouveau  ;  ses  dispositions  avaient  paru 
relativement  modérées  et  humaines,  comme  celles  de  Couthon 
à  Lyon.  Mais  son  frère  n'avait  pas  soutenu  Couthon  ;  le  terro- 
risme implacable  l'emportait,  et  Robespierre  jeune,  avant  de  re- 
tourner à  Paris,  approuva  tout  au  moins  les  premières  exécu- 
tions ordonnées  à  Toulon. 

Fréron  et  Barras  convoquèrent  au  Champ  de  Mars  tout  ce  qui 
restait  de  population  mâle  à  Toulon.  Ils  firent  nommer  un  jury 
révolutionnaire  par  les  trois  cents  patriotes  sortis  de  prison.  Ils 
firent  sortir  de  la  foule  tout  ce  qui  avait  exercé  des  fonctions  au 
nom  de  Louis  XYII,  ou  travaillé  aux  gages  des  Anglais.  Les  jurés 
improvisés,  sur  six  cents  personnes  comprises  dans  ces  deux 
catégories,  en  condamnèrent  cent  cinquante  à  deux  cents, 
qui  furent  sur-le-champ  mitraillées  ou  fusillées  en  masse.  Le 
général  Rugommier  et  la  troupe  n'étant  pas  disposés  à  se  prêter 
à  ces  cruautés,  Fréron  et  Rarras  avaient  eu  recours  à  un  ba- 
taillon de  volontaires  composé  des  Jacobins  les  plus  fanatiques 
du  Midi. 

Ces  exécutions  continuèrent  pendant  plusieurs  jours.  Fréron, 
dans  ses  lettres,  se  vanta  d'avoir  fait  fusiller  huit  cents  Toulon- 
nais.  Lui  et  Barras  firent  peser  sur  Marseille  comme  sur  Toulon 
ime  tyrannie  sanguinaire  qui  souilla  la  brillante  victoire  des 
armes  républicaines. 

La  reprise  de  Toulon,  l'expulsion  des  Allemands  de  l'Alsace  et 
la  destruction  de  la  grande  armée  vendéenne  terminèrent,  dans 
la  même  semaine,  la  grande  campagne  de  93.  Le  territoire  de  la 
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République  française  était  délivré  de  la  guerre  civile,  sauf  dans 
quelques  recoins  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  et  de  l'invasion 
étrangère,  sauf  sur  deux  points.  Dans  le  département  du  Nord, 
Valenciennes,  Condé  et  le  Quesnoi  étaient  restés  au  pouvoir  des 
Autrichiens,  et,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  Espagnols  oc- 
cupaient quelques  positions  sur  les  montagnes  et  sur  le  bord  de 
la  mer. 

Les  Anglais,  qui  n'avaient  pas  réussi  à  s'établir  à  Toulon,  n'a- 
vaient pas  non  plus  obtenu  le  succès  complet  qu'ils  espéraient 
en  attaquant  nos  colonies  lointaines.  Appelés  par  une  faction 
des  blancs,  au  milieu  de  l'anarchie  sanglante  qui  ravageait  notre 
grande  colonie  de  Saint-Domingue,  ils  étaient  parvenus  à  oc- 
cuper une  forte  position  sur  la  côte  de  cette  île  ;  mais,  aux 
Petites  Antilles,  Anglais  et  émigrés  avaient  été  vigoureusement 
repoussés  par  la  marine  et  par  les  habitants  patriotes  de  la  Marti- 
nique. 

La  République  française  se  préparait  à  reprendre  puissamment 
l'offensive  de  toutes  parts. 


CHAPITRE  IV 

LA   CONVENTION   (SUITE).  —  LA   TERltECR  EN    PROVINCE. 

Octobre  17!)3-Mars  179i.  —  Vendémiaire-Germinal  an  II.  —  Un  nouveau 
calendrier,  donnant  aux  mois  des  noms  nouveaux,  avait  été  introduit 
à  partir  d'octobre  1793. 


Nous  avons  montré,  dans  le  chapitre  précédent,  l'aspect  bril- 
lant et  glorieux  de  93  ;  nous  sommes  obligés  maintenant  de  re- 
venir sur  les  côtés  sinistres  de  cette  terrible  année.  Nous  avons 
fait  voir  la  Terreur  à  Paris  durant  l'automne  ;  nous  allons  la  re- 
trouver plus  furieuse  et  plus  dévorante  dans  les  départements, 
où  elle  se  déchaîne  à  l'occasion  et  à  la  suite  de  la  guerre  civile. 
Nous  l'avons  déjà  signalée  en  Alsace,  et,  dans  de  bien  plus 
grandes  proportions,  à  Toulon.  Elle  avait  sévi  auparavant  à 
Nantes,  à  Lyon,  sur  d'autres  points  encore,  avec  des  circons- 
tances qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  entretiennent  dans  les  ima- 
ginations un  long  souvenir  d'épouvante. 

Nous  avons  dit  que  Couthon,  au  moment  de  la  prise  de  Lyon, 
avait  manifesté  des  intentions  modérées  envers  la  cité  vaincue, 
et  qu'il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  n'ait  été  d'accord  là-dessus  avec 
Robespierre. 

Mais,  dans  le  Comité  de  salut  public,  auprès  des  politiques  qui, 
tels  que  Robespierre  et  Couthon,  eussent  voulu  borner  la  Terreur 
à  la  destruction  des  chefs  girondins,  il  y  avait  les  hommes  de  la 
Terreur  sans  limites,  qui  prétendaient  exterminer  tout  ce  qui, 
suivant  eux,  faisait  ou  avait  fait  obstacle  à  la  Révolution  :  Bil- 
laud-Yarennes,  froidement  implacable,  et  le  forcené  Collot- 
dHerbois.    Carnot,  dans  sa  vieillesse,  ne  se  souvenait  d'eux 
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qu'avec  horreur,  et  les  appelait  «  des  hommes  exécrables.  »  Ba- 
rère,  naguère  modéré  et  adversaire  du  2  juin,  était  toujours  dé- 
sormais à  la  suite  de  ces  deux  fanatiques. 

Carnot  était  absent  ;  il  était  dans  le  Nord,  préparant  sa  grande 
journée  de  Wattignies.  Saint-Just,  sans  doute,  poussa  à  la  ri- 
gueur. 

Robespierre,  craignant  d'être  dépassé  et  de  paraître  faible  aux 
Jacobins,  abandonna  la  politique  qu'il  avait  projeté  d'inaugurer  ; 
il  se  rejeta  du  côté  des  violents.  Le  Comité  vota  et  fit  voter  par 
la  Convention,  sur  le  rapport  de  Barère,  un  décret  effrayant,  qui 
ordonnait  la  formation  d'une  commission  extraordinaire  pour  faire 
punir  mihtairement  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon.  Toutes 
les  maisons  des  riches  devaient  être  démolies.  Ce  qui  resterait 
de  Lyon  perdrait  son  nom  et  s'appellerait  «  Ville  offranchie.  »  Il 
serait  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  colonne  avec  cette  ins- 
cription :  Lyon  fit  la  guerre  a  la  Liberté;  Lyon  n'est  plus! 
(12  octobre.)  Cette  inscription,  ce  fut  Robespierre  lui-même  qui 
la  proposa,  ainsi  que  Collot-d'Herbois  le  lui  rappelle  dans  une 
lettre  envoyée  de  Lyon  quelques  semaines  après. 

Couthon,  cependant,  essaya  d'adoucir  dans  la  pratique  les 
ordres  redoutables  de  la  Convention.  Une  centaine  des  insurgés 
lyonnais  pris  dans  la  sortie  de  Préci  avaient  été  fusillés  par 
exécution  militaire  ;  mais  la  commission  populaire  instituée  par 
Couthon  et  ses  collègues  contre  les  fauteurs  de  la  rébellion  ne, se 
pressait  pas  de  fonctionner,  Couthon,  qui  ne  pouvait  marcher,  se 
fit  porter  dans  un  fauteuil  sur  la  place  Bellecour  et  frappa  d'un 
marteau  un  des  hôtels  de  cette  place,  en  disant  :  «  La  loi  te 
frappe  !  »  Mais,  après  cette  apparente  satisfaction  donnée  au 
décret  du  12  octobre,  il  ne  fit  presque  rien  démolir.  Il  pubha  un 
vigoureux  arrêté  contre  quiconque,  soit  particulier,  soit  fonc- 
tionnaire, se  permettrait  des  arrestations  arbitraires  ou  tout  autre 
acte  de  violence. 

Ces  louables  efforts  devaient  être  impuissants.  Couthon  se 
sentit  bientôt  débordé  et  isolé  entre  les  Jacobins,  qui  s'ir- 
ritaient de  ce  qu'il  n'exécutait  pas  le  décret  de  la  Conven- 
tion, et  les  réactionnaires,  qu'il  ne  venait  pas  à  bout  de  re- 
gagner. 
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II  demanda  son  rappel,  et  fut  remplacé  par  Collot-d'IIcrbois 
et  Fouché  (fin  octobre  93). 

L'association  de  ces  deux  hommes  était  font  ce  qu'on  eût  pu 
imaginer  de  plus  funeste.  Collot,  ancien  acteur  qui  avait  eu  du 
succès  sur  le  théâtre  de  Lyon,  s'exaltait  lui-même,  comme  il 
exaltait  les  autres,  par  son  éloquence  déclamatoire.  La  Révolu- 
tion était  pour  lui  comme  un  drame  terrible  où  il  jouait  son  rôle, 
et,  dès  qu'il  eut  le  pouvoir  en  main,  il  l'employa  à  mettre  en 
action  les  scènes  d'une  horrible  grandeur  rêvées  par  son  imagi- 
nation en  délire.  «  La  justice  républicaine,  écrivait-il,  doit  frap- 
per les  traîtres  comme  la  foudre,  et  ne  laisser  que  des  cendres. 
—  Les  démolitions  sont  trop  lentes:  l'explosion  de  la  mine, 
l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules  exprimer  la 
toute-puissance  du  peuple  :  sa  volonté  doit  avoir  l'effet  du  ton- 
nerre! —  La  justice  d'un  peuple  entier  doit  foudroyer  tous  ses 
ennemis  à  la  fois  !  » 

Son  ambition  était  d'accomplir,  au  nom  du  peuple,  des  pro- 
diges d'épouvante  qu'aucun  «  tyran  »,  qu'aucun  roi  n'aurait  eu 
la  puissance  de  réaliser. 

Fouché  était  tout  l'opposé  de  Collot,  et  pire  encore;  car  il  fai- 
sait de  sang-froid,  par  calcul,  ce  que  faisait  l'autre  dans  une  sorte 
d'ivresse.  Ce  député  nantais,  d'une  physionomie  intelhgente, 
mais  sèche  et  repoussante,  était  un  ancien  prêtre,  qui  ne  croyait 
ni  à  Dieu,  ni  à  la  République  ;  il  servait  la  Révolution,  comme  il 
ser\it  plus  tard  l'Empire  et  la  Restauration,  par  ambition  et  par 
intérêt,  et,  sans  avoir  le  goût  du  sang,  il  proscrivait  avec  indiffé- 
rence. Il  n'y  a  peut-être  pas  eu,  parmi  les  terroristes,  une  âme 
plus  perverse. 

Tout  ce  qu'avait  contenu  Couthon  déborda  avec  Collot  et 
Fouché  :  les  dénonciations,  les  vengeances  personnelles,  les  dé- 
prédations. «  Le  drame  que  Collot  et  Fouché  venaient  jouer  à 
Lyon,  dit  M.  Louis  Blanc  dans  son  Histoire  de  la  Récolution,  se 
•composait  de  trois  actes  :  guerre  aux  fortunes,  guerre  aux  murs, 
guerre  aux  hommes.  Ils  établirent  en  conséquence  un  comité  de 
séquestre,  un  comité  de  démolition,  une  commission  révolution- 
naire, et  l'œuvre  de  vengeance  devant  laquelle  avait  reculé  Gou- 
thon  commença.  » 

II.  9 
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Les  somptueux  hôtels  qui  faisaient  de  la  place  Bellecourune 
des  plus  belles  de  l'Europe  s'écroulèrent  sous  le  marteau  des  dé- 
molisseurs. Le  vieux  château  de  Pierre-Scise,  si  pittoresque  au 
bord  de  la  Saône,  fut  abattu.  On  acheva  la  ruine  du  superbe  quai 
du  Rhône,  le  quai  Saint-Clair,  commencée  parle  bombardement. 

Collot-d'Herbois  ne  réalisa  pourtant  pas  complètement  ses  me- 
naces d'anéantir  Lyon  par  la  mine  et  par  la  flamme.  Lui  et 
Fouclié  furent  plus  impitoyables  encore  pour  les  hommes  que 
pour  les  murailles. 

La  commission  de  justice  populaire,  instituée  par  Couthon, 
s'était  enfin  mise  à  l'œuvre  et  avait  tâché  de  satisfaire  CoUot  et 
Fouché.  Elle  avait  prononcé  cent  treize  condamnations  à  mort 
en  moins  d'un  mois. 

Cela  ne  suffisait  pas  ;  ce  n'était  point  de  l'extermination. 
Le  25  novembre,  arriva  Ronsin  avec  un  détachement  de  l'armée 
révolutionnaire.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de  la  formation  de 
cette  petite  armée  destinée  à  comprimer  dans  les  départements 
les  ennemis  de  la  Révolution  et  à  empêcher  les  accaparements, 
c'est-à-dire  à  faire  circuler  les  denrées  et  à  assurer  l'approvi- 
sionnement de  Paris  et  des  armées.  Cette  troupe,  composée  de 
très-mauvais  éléments,  commit  beaucoup  plus  de  désordres 
qu'elle  n'en  réprima  ;  Ronsin,  rappelé  de  la  Vendée,  s'en  était 
fait  nommer  général  ;  c'est  tout  dire. 

Collot  et  Fouché,  qui  ne  pouvaient  compter  sur  la  troupe  de 
ligne  pour  l'exécution  de  leurs  projets,  avaient  dorénavant  l'ins- 
trument de  destruction  qu'il  leur  fallait.  Ils  supprimèrent,  dans 
leur  nouvelle  commission  révolutionnaire,  toutes  les  formes  ju- 
diciaires qu'avait  observées  la  commission  précédente,  et  substi- 
tuèrent, à  la  guillotine  trop  lente,  «  le  feu  de  la  foudre  »,  comme 
disait  Collot,  c'est-à-dire  la  canonnade  et  la  fusillade. 

Le  4  décembre,  aux  Brotteaux,  soixante  condamnés,  rangés 
sur  deux  files,  furent  balayés  par  une  décharge  de  canon.  Les 
bandes  de  Ronsin  massacrèrent  à  coups  de  sabre  ceux  que  les 
boulets  n'avaient  que  blessés  ou  n'avaient  pas  touchés. 

Le  lendemain,  dans  une  prairie  au  bord  du  Rhône,  l'armée  de 
Ronsin  en  fusilla  deux  cent  neuf.  Ces  malheureux  n'étaient  pas 
tous  innocents  :  un  certain  nombre  avaient  commis  des  actes  de 
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cruauté  dans  la  guerre  civile.  Mais  combien  de  victimes  n'étaient 
coupables  que  d'avoir  subi  l'entraînement  presque  général  de 
leur  ville,  ou  d'avoir  suscité  contre  elles  quelques  haines  person- 
nelles, quelques  lâches  vengeances  ! 

Ces  scènes  affreuses  se  renouvelèrent  maintes  fois.  Il  y  eul, 
en  quatre  mois,  du  4  décembre  au  6  avril  (14  frimaire  — 17  ger- 
minal), seize  cent  quatre-vingt-deux  condamnations  à  mort.  S'il 
n'y  eut  pas  un  bien  plus  grand  nombre  encore  de  victimes,  cela 
tint  à  ce  que  les  cinq  juges  qui  composaient  la  commission  ré- 
volutionnaire jugeant  sans  jurés,  n'étaient  pas  tous  des  bour- 
reaux. Deux  d'entre  eux,  quoique  choisis  comme  les  autres 
parmi  les  plus  ardents  Jacobins,  acquittaient  presque  toujours  et 
entraînaient  souvent  avec  eux  le  président.  Ils  sauvèrent  plus  de 
la  moitié  des  accusés. 

Il  y  eut  des  arrêts  très-singuliers.  Les  juges  condamnèrent  à 
mort  deux  prêtres,  l'un  pour  avoir  dit  qu'il  croyait  peu  en  Dieu, 
l'autre  pour  avoir  dit  que  Jésus-Christ  était  un  imposteur.  Ces 
deux  accusés  avaient  cru  se  sauver  en  faisant  parade  d'irréligion 
devant  le  tribunal. 

Il  est  probable  que  le  tribunal  eût  prononcé  beaucoup  moins 
de  condamnations,  sans  la  pression  qu'exerçaient  sur  lui  Collot 
et  Fouché. 

Collot-d'Herbois  n'atteignit  pas  son  but.  L'effet  de  terreur 
qu'il  avait  voulu  produire  par  ces  foudroyantes  destructions 
d'hommes  fut  manqué.  Le  spectacle  de  la  mort,  tant  de  fois  ré- 
pété, inspirait  l'indifférence  pour  la  vie,  ainsi  que  Collot  le  re- 
connaît lui-même  dans  une  de  ses  lettres.  Un  spectateur  reve- 
nant d'une  exécution  disait  :  «  Cela  n'est  pas  trop  dur  :  que 
ferai-je  pour  être  guillotiné?  » 

Car  on  guillotinait  encore,  en  concurrence  avec  la  fusillade  et 
la  canonnade. 

Une  foule  de  condamnés  allaient  à  la  mort  en  chan- 
tant. 

Ceux  qu'on  immolait  bravaient  le  supplice.  Ceux  qu'on  voulait 
regagner,  la  masse  du  peuple  lyonnais,  restaient  frappés  d'effroi 
et  d'atonie.  En  vain  promettait-on  aux  pauvres  de  leur  partager 
les  biens  confisqués  sur  les  riches  :  les  pauvres  demeuraient  in- 
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sensibles  aux  promesses  et  aux  emphatiques  protestations  des 
chefs  de  la  Terreur. 

«  Le  peuple,  ici,  écrivait  un  des  plus  furieux  Jacobins,  semble 
mort  pour  la  Révolution.  » 

Aussi  Collot  et  autres  rêvaient-ils  d'expatrier  toute  la  popula- 
tion lyonnaise  pour  la  remplacer  par  une  colonie  de  Jacobins. 

Les  malheureux  Lyonnais  avaient  tenté  un  eiïort  afm  d'é- 
chapper à  la  tyrannie  qui  les  décimait.  Une  députation  avait  pré- 
senté, le  20  décembre  (30  frimaire),  à  la  Convention  une  péti- 
tion au  nom  des  citoyens  de  Ville  affranchie.  Ils  demandaient 
grâce  pour  leur  cité  repentante,  et  conjuraient  la  Convention  de 
mettre  fin  aux  «  actes  d'inhumanité  sans  exemple  »  qui  avaient 
succédé  à  la  clémence  des  premiers  jours. 

Collot-d'IIerbois,  revenu  à  Paris  pour  se  défendre  et  chaude- 
ment accueilli  par  les  Jacobins,  répondit  à  la  pétition  lyonnaise 
par  un  rapport  à  la  Convention  où  il  travestissait  la  vérité,  et 
parvint  à  faire  approuver  par  la  Convention  sa  conduite  et  celle 
de  son  collègue.  La  commission  révolutionnaire  continua  ses 
opérations  jusqu'à  ce  que  les  prisons  fussent  vides. 

Robespierre  n'avait  pas  répondu  aux  lettres  que  lui  écrivaient 
Collot  et  Fouché  pour  obtenir  son  approbation.  Ces  massacres 
en  masse  ne  lui  convenaient  point.  Il  reçut  mal  Fouché,  quand 
celui-ci  alla  le  voir  à  son  retour,  mais  il  n'avait  rien  dit  à  la  Con- 
vention contre  la  justification  de  Collot.  Il  évitait  toujours  de  se 
compromettre. 

La  Terreur  sévissait  aussi  dans  les  départements  de  l'ancienne 
Provence.  Après  les  grandes  fusillades  de  Toulon,  un  tribunal 
révolutionnaire  fonctionna  plusieurs  mois  dans  cette  malheu- 
reuse ville  et  fit  guillotiner  un  certain  nombre  de  personnes  :  on 
en  connaît  soixante-huit,  mais  il  y  en  eut  davantage. 

A  Marseille,  une  commission  révolutionnaire  avait  été  étabhe 
aussitôt  après  la  reprise  de  la  ville.  Du  28  août  93  au  17  jan- 
vier 94,  elle  prononça  1G2  condamnations  à  mort  et  278  acquit- 
tements. Elle  observait  encore  des  formes  et  une  justice  relative. 
Cela  ne  convint  pas  aux  deux  tyrans  de  la  Provence,  Barras  et 
Fréron,  qui  avaient  non-seulement  débaptisé  Toulon,  selon  l'or- 
dre de  la  Convention  (on  l'appelait  Port-la-Montagne),  mais, 
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de  leur  seule  autorité,  appelé  Marseille  la  Ville  sans  nom.  Ils 
firent  arrêter  le  président  et  l'accusateur  public  de  la  commis- 
sion, comme  protégeant  les  gros  négociants  et  les  contre-révo- 
lutionnaires, les  remplacèrent  par  une  commission  militaire  et 
les  envoyèrent  à  Paris. 

Le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  malgré  les  efforts  de 
Fouquier-Tinville,  acquitta  le  président  Maillet  et  l'accusateur 
Giraud,  et  la  Convention  rendit  à  Marseille  son  nom;  mais 
Maillet  et  Giraud,  voulant  mériter  l'approbation  des  Jacobins 
et  des  Cordeliers,  qui  les  avaient  bien  accueillis,  se  montrèrent 
plus  violents  qu'avant  leur  procès.  La  commission  militaire  de 
Barras  et  de  Fréron  avait,  pendant  la  courte  suspension  de  la 
commission  précédente,  frappé  à  tort  et  à  travers  les  riches 
négociants,  pour  confisquer  leurs  biens,  et  les  citoyens  de  la 
haute  bourgeoisie  :  elle  avait  condamné  à  mort,  sans  formes  ni 
défense,  123  personnes.  Le  président  et  l'accusateur  de  l'an- 
cienne commission,  réinstallés,  firent  condamner  dorénavant 
plus  d'accusés  qu'ils  n'en  firent  acquitter  :  58  contre  43. 

L'accusateur  Giraud  fit  mettre  le  bourreau  en  prison  pour 
avoir  pleuré  en  exécutant  des  contre-révolutionnaires. 

Il  y  eut  aussi  ou  des  commissions  ou  des  tribunaux  révolution-  . 
naires  dans  un  certain  nombre  d'autres  villes  du  Midi,  et  la  Ter- 
reur se  raviva  des  deux  côtés  du  Rhône,  surtout  dans  Vaucluse, 
tandis  qu'elle  se  lassait  et  s'éteignait  eniin  à  Lyon  et  à  Marseille. 

11  semble  que  rien  ne  pouvait  dépasser  les  horreurs  de  Lyon. 
Les  noyades  de  Nantes  ont  laissé  toutefois  un  souvenir  plus 
eflrayant  encore  que  les  mitraillades  des  bords  du  Rhône. 

La  Terreur  à  Nantes  n'eut  pas  du  tout  le  même  caractère  ni 
le  même  objet  qu'à  Lyon.  On  ne  l'exerça  point  pour  punir  la 
ville,  mais,  au  contraire,  sous  prétexte  de  la  défendre  et  de  la 
venger  de  ses  ennemis:  l'immense  majorité  des  victimes  vint  du 
dehors  et  appartenait  à  une  population  contre  laquelle  les  Nantais 
avaient  opinitâtrément  combattu. 

Jusqu'au  passage  de  la  Loire  par  les  Vendéens,  le  19  octobre, 
il  n'était  rien  arrivé  à  Nantes  qui  ne  fiât  dans  les  conditions  ha- 
bituelles des  guerres  civiles.  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
institué  par  les  autorités  nantaises  dès  le  commencement  de 
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rinsurrection  vendéenne,  n'avait  prononcé  qu'un  petit  nombre 
d'arrêts  de  mort,  en  représailles  des  barbaries  commises  par  les 
insurgés  du  Marais.  L'invasion  du  pays  au  nord  de  la  Loire  par 
les  Vendéens,  la  défaite  des  républicains  à  Laval,  la  crainte  de 
voir  les  contre-révolutionnaires  vendéens  et  bretons  revenir  sur 
Nantes,  le  bruit  d'une  descente  prochaine  des  Anglais,  produi- 
sirent dans  la  ville  une  surexcitation  terrible.  La  situation  de 
Nantes  était  cruelle  :  son  commerce  était  ruiné  par  la  guerre 
étrangère  et  civile;  Nantes  n'avait  pas  cessé  d'être  entourée 
d'ennemis,  même  depuis  sa  résistance  victorieuse  du  29  juin. 
Les  bandes  de  Charetle  se  montraient  toujours  sur  la  rive  gauche 
de  la  basse  Loire,  et  les  campagnes  étaient  en  majorité  contre- 
révolutionnaires,  même  sur  la  rive  droite,  où  elles  n'osaient 
prendre  les  armes.  Il  y  avait,  dans  Nantes  même,  un  parti  roya- 
liste en  communication  avec  l'armée  vendéenne  et  avec  les  dé- 
tenus vendéens  des  prisons.  La  misère  était  extrême  dans  les 
classes  pauvres  et  les  exaspérait  contre  «  les  brigands  »  de  la 
Vendée,  qui  affamaient  la  ville,  et  qui,  au  dire  des  soldats,  mu- 
tilaient leurs  prisonniers  républicains  ou  les  jetaient  dans  des 
puits.  La  bourgeoisie  républicaine  n'avait  pas  gardé  la  patrioti- 
que union  du  29  juin.  La  majorité  girondine  opposait  une  résis- 
tance passive  à  la  minorité  montagnarde,  entrée  en  possession 
des  fonctions  publiques.  Tout  contribuait  à  exalter  les  Monta- 
gnar(is  jusqu'à  la  dernière  violence  ;  tout  les  disposait  à  être 
sans  pitié.  Des  citoyens  qui  avaient  été  héroïques  et  qui  auraient 
laissé  un  nom  honoré  dans  leur  ville,  s'ils  étaient  morts  le 
29  juin,  devinrent  d'affreux  exterminateurs  sous  l'impulsion 
d'un  homme  fatal. 

Cet  homme,  ce  fut  ce  Carrier  dont  le  nom  ne  se  prononce  en- 
core aujourd'hui  qu'avec  horreur. 

C'était  un  député  de  la  haute  Auvergne,  autrefois  procureur  à 
Aurillac,  dans  le  Cantal.  Il  avait  une  figure  bizarre  et  sinistre,  au 
front  fuyant,  à  l'œil  hagard,  au  grand  nez  pareil  à  un  bec  d'oiseau 
de  proie.  Il  passait  jusque-là  pour  un  honnête  homme,  mais 
âpre  et  emporté,  et  siégeait  parmi  les  plus  exagérés  de  la  Con- 
vention. Il  n'avait  ni  la  perversité  froide  de  Fouché,  ni  les  pré- 
tentions orgueilleuses  et  le  génie  mélodramatique  de  Collot.  Il 
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arriva  dans  l'Ouest,  chargé  d'une  besogne  terrible,  et  l'inter- 
préta ainsi  :  Détruire  ou  être  détruit;  êlre  sacrifié,  soit  parles 
royalistes,  soit  par  les  Jacobins  eux-mêmes,  s'il  ne  réussissait 
pas  à  détruire  les-  royalistes.  Il  s'exalta  jusqu'à  la  fureur,  jus- 
qu'au délire  ;  mais  il  y  avait  de  la  peur  dans  sa  fureur.  IVerveux, 
malade  de  corps  et  d'esprit,  il  acheva  de  devenir  une  sorte  de 
maniaque  atroce,  en  s'étourdissant  par  des  orgies  devin  et  de 
femmes. 

Il  ne  resta  lucide  et  sensé  que  sur  un  point  capital  :  le  con- 
cours à  donner  à  l'armée  républicaine  contre  l'armée  vendéenne. 
Il  aida  efficacement  aux  opérations  militaires  par  des  envois 
d'équipements  et  de  vivres,  et  par  l'emploi  de  chaloupes  ca- 
nonnières. 

Vers  la  fin  d'octobre,  Carrier  et  son  collègue  Francastel,  un 
homme  impitoyable,  qui  alla  ensuite  jouer  à  Angers  le  même  rôle 
que  Carrier  à  Nantes,  avaient  institué  une  commission  militaire. 
Cette  commission  jugea  plus  de  800  accusés,  la  plupart  pour 
des  faits  relatifs  à  la  Vendée,  et  prononça  230  condamnations 
à  mort  réparties  sur  une  durée  de  six  mois. 

Les  procédés  trop  longs  de  ce  tribunal  ne  pouvaient  suffire  à 
la  fiévreuse  impatience  de  Carrier. 

Il  n'attendit  pas  que  la  commission  eût  prononcé  son  premier 
arrêt.  Quatre-vingt-dix  prêtres  réfractaires  étaient  détenus  au 
fond  d'un  vieux  navire  sur  la  Loire  :  dans  la  nuit  du  1 7  brumaire 
(7  novembre),  on  ouvrit  une  soupape  pratiquée  dans  ce  bâti- 
ment ;  l'eau  entra,  et  ces  quatre-vingt-dix  malheureux  furent 
engloutis.  Carrier  écrivit  à  la  Convention  que  ces  prêtres  avaient 
«  péri  dans  la  rivière  » ,  comme  si  leur  mort  eût  été  le  résultat 
d'un  accident. 

Les  principaux  meneurs  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes 
avaient  connivé  à  cet  acte  monstrueux.  D'accord  avec  Carrier, 
ils  s'attaquèrent  ensuite  aux  Nantais  qui  leur  faisaient  de  l'op- 
position ;  ils  firent  arrêter  132  citoyens,  plutôt  girondins  que 
royalistes,  sous  prétexte  de  complot,  et  les  envoyèrent  devant 
le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  On  les  traita  si  durement 
pendant  la  route  qu'il  en  mourut  plusieurs  de  misère  et  de 
chagrin  ;  il  n'en  arriva  que  110  à  Paris.  Leur  procès,  heureuse- 
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ment  pour  eux,  traîna  jusqu'après  la  fin  de  la  Terreur.  Ils  finirent 
par  être  acquittés. 

Le  triste  Voyage  des  132  ISantais,  publié  par  l'un  d'eux,  Yil- 
lenave,  est  resté  célèbre. 

Les  prisons  s'encombraient  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
l'armée  vendéenne  se  fondait  et  semait  sur  les  routes  ses  débris; 
on  envoyait  tout  ce  qu'on  ramassait  à  Angers  ou  à  Nantes.  Ces 
prisonniers  apportaient  avec  eux  la  dyssenterie  et  le  typhus,  et 
en  infectèrent  ces  deux  villes.  Tant  de  maux  jetaient  le  peuple 
de  Nantes  dans  une  stupeur  entrecoupée  d'accès  de  désespoir 
furieux.  Chez  les  meneurs  jacobins,  la  fureur  était  l'état  per- 
manent. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  frimaire  (5  décembre),  à  la  nouvelle 
de  l'attaque  d'Angers  par  les  Vendéens  et  d'un  complot  tramé 
dans  les  prisons,  Carrier  et  les  hommes  les  plus  violents  du 
comité  proposèrent  à  une  réunion  générale  des  autorités  nantaises 
de  fusiller  en  masse  les  prisonniers.  L'ancien  évêque  constitu- 
tionnel de  Nantes,  qui  présidait  le  directoire  départemental,  et 
le  président  du  tribunal  criminel  s'y  opposèrent  avec  énergie.  Le- 
lendemain,  Carrier  et  ses  complices  du  comité  voulurent  passer 
outre.  Le  commandant  de  place  refusa  d'exécuter  leurs  ordres, 
et  l'ancien  évoque  Minée,  avec  son  directoii'e,  soutint  courageu- 
sement le  commandant.  Carrier  et  le  comité  furent  obligés  de  re- 
noncer à  employer  les  soldats  à  la  fusillade.  Ils  renouvelèrent  la 
noyade  ! 

Ils  avaient  à  leur  disposition  une  bande  de  soixante  hommes 
capables  de  tout,  qui  avaient  la  charge  des  perquisitions  et  des 
arrestations  arbitraires,  et  qu'on  appelait  la  «compagnie  Marat.  » 
Des  membres  du  comité  et  des  agents  de  Carrier  se  mirent  à  la 
tête  de  la  compagnie  Marat  pour  des  expéditions  nocturnes.  Ils 
se  faisaient  ouvrir  les  prisons,  malgré  la  défense  du  directoire 
départemental  ;  ils  embarquaient  les  prisonniers  qu'on  avait  dé- 
signés sur  de  vieux  navires  que  l'on  conduisait  à  distance  de  la 
ville  ;  puis,  comme  la  première  fois,  une  soupape  s'ouvrait  au- 
dessous  de  la  ligne  de  flottaison  ;  l'équipage  se  sauvait  sur  des 
barques,  et  le  bâtiment  s'enfonçait  avec  les  prisonniers. 

Le  20  frimaire  (10  décembre),  Carrier  manda  à  la  Convention 
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«  un  événement  qui  n'était  plus  d'un  genre  nouveau  !  —  La  nuit 
dernière,  écrivait-il,  58  prêtres  réfractaires  ont  tous  été  en- 
gloutis dans  la  rivière.  Quel  torrent  révolutionnaire  que  la 
Loire  !  » 

Cette  fois,  sans  s'avouer  l'auteur  du  fait,  il  ne  prenait  plus  la 
peine  de  l'attribuer  au  hasard. 

129  autres  prisonniers  périrent  de  la  même  façon  le  24  fii- 
maire.  Il  y  eut  au  moins  sept  noyades,  dont  une  aurait  été  de 
800  personnes!  Le  nombre  des  victimes  englouties  par  la  Loire 
paraît  avoir  approché  de  deux  mille. 

Il  n'y  eut  ni  noyades  d'enfants,  ni  ce  qu'on  a  nommé  «  ma- 
riages républicains  ».  On  a  raconté  que,  par  une  dérision  atroce, 
on  attachait  ensemble  un  jeune  homme  et  une  jeune  fdle  pour 
les  précipiter  dans  la  rivière.  La  vérité  sur  la  Terreur  à  Nantes 
était  bien  assez  elTroyable,  sans  qu'on  y  ajoutât  ces  monstruosités 
imaginaires.  Ce  qui  est  probable,  c'est  qu'on  jeta  à  la  Loire  des 
centaines  de  cadavres  d'enfants  vendéens  morts  de  misère  et  de 
maladie  dans  les  prisons.  La  faim  et  le  typhus  décimaient  les  ha- 
bitants comme  les  prisonniers.  Les  gardes  nationaux  mouraient 
dans  les  corps  de  garde. 

La  Loire  ne  gardait  pas  le  secret  de  ces  horreurs  ;  elle  rejetait 
sur  ses  rives  les  cadavres  des  noyés  de  Nantes  comme  ceux  des 
fusillés  d'Angers.  Les  autorités  nantaises  firent  afficher  la  dé- 
fense de  boire  de  l'eau  de  la  Loire,  infectée  par  les  corps  en  dé- 
composition ! 

C'était  devenu  bien  pire  depuis  les  défaites  décisives  des  Ten- 
déens  au  Mans  et  à  Savenai.  Outre  la  multitude  de  prisonniers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  qu'on  amenait,  des  bandes  de  Ven- 
déens malades,  mourant  de  faim,  venaient  se  livrer  d'eux-mêmes. 
Le  plus  farouche  des  membres  du  comité,  Goullin,  voulait  qu'à 
ces  derniers  on  appliquât  l'amnistie.  Carrier  ne  voulut  point.  Il 
en  fit  gudlotiner  ou  fusiller  sans  jugement  un  grand  nombre  et 
enfermer  les  autres. 

L'extermination  grandissait  toujours. 

Une  nouvelle  commission  militaire,  arrivée  à  la  suite  de  l'ar- 
mée victorieuse,  avait  condamné  à  mort  en  trois  jours  660  des 
insurgés  pris  à  Savenai  ;  puis  elle  vint  de  Savenai  à  Nantes,  où 
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olle  condamna  près  de  2,000  prisonniers  amenés  de  Savenai, 
dont  une  centaine  de  femmes.  Il  y  eut  d'immenses  fusillades 
près  des  rochers  de  Gigant.  On  y  employait  des  déserteurs  alle- 
mands, de  peur  que  nos  soldats  ne  refusassent  le  service. 

La  Convention  n'avait  nullement  ordonné  ces  massacres  :  ses 
décrets  ne  frappaient  de  mort  que  les  chefs  des  rehelles  et  les 
émigrés  ;  mais  elle  avait  comme  ahdiqué  dans  les  mains  du  Co- 
mité de  salut  pubhc,  et  le  Comité  lui-même  était  débordé  par 
les  plus  implacables  de  ses  membres,  qui  connivaient  à  tout. 

La  terrible  commission  militaire  qui  ordonnait  ces  grandes 
destructions  d'hommes  recula  cependant  devant  les  atrocités  de 
Carrier.  Son  accusateur  public  s'efforça  inutilement  de  faire  re- 
lâcher les  enfants  entassés  dans  les  prisons.  Cet  accusateur  pu- 
blic, Yaugeois,  fut  averti  que  les  agents  de  Carrier  voulaient  en- 
lever pour  la  noyade,  du  local  même  où  siégeait  la  commission 
militaire  (l'Entrepôt),  des  prisonniers  parmi  lesquels  des  femmes 
enceintes  et  des  enfants.  Yaugeois  défendit  à  la  garde  de  livrer 
les  prisonniers.  Carrier  fit  une  scène  furieuse  au  président  de  la 
Commission;  mais  les  noyades  cessèrent  enfin. 

Quelque  temps  auparavant,  Carrier  avait  eu,  au  contraire,  une 
violente  querelle  avec  le  comité  révolutionnaire,  parce  que  le 
comité  avait  ordonné  de  réintégrer  en  prison  de  jeunes  prison- 
niers élargis  par  ordre  de  Carrier,  à  la  demande  des  chefs  mayen- 
çais.  Il  avait  été  pris  d'un  accès  d'humanité  !  Il  n'y  a  point  de 
logique  à  chercher  dans  les  actes  de  ce  forcené. 

Le  fléau  de  sa  domination  n'était  pas  renfermé  dans  Nantes. 
C'est  à  lui  principalement  qu'on  dut  de  voir  se  ranimer  la  guerre 
de  la  Vendée  presque  éteinte.  Il  ne  se  contenta  pas  de  massacrer 
les  restes  de  l'armée  vaincue,  au  lieu  de  les  renvoyer  chez  eux 
où  ils  n'auraient  pas  eu  envie  de  recommencer,  si  on  les  eût 
traités  avec  clémence.  Il  ordonna  aux  troupes  envoyées  dans  la 
Vendée  de  tout  brûler  et  tout  exterminer. 

Le  Bocage  se  fût  probablement  soumis,  comme  il  avait  com- 
mencé de  le  faire,  si  l'on  eût  suivi  la  politique  humaine  de  Merlin 
de  Thionville,  de  Philippeaux,  des  généraux  mayençais  ;  les 
i)aiides  insurgées  du  Marais  eussent  été  alors  promptement  acca- 
blées. Les  paysans,  désespérés  par  les  cruautés  qu'ordonnait 
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Carrier,  allèrent,  au  contraire,  grossir  les  bandes  de  Charette, 
et  celles  que  reformaient  La  Rochejacquelein  et  Stofdet.  Tout  ce 
qui  était  resté  dans  le  pays  lors  du  passage  de  la  Loire  renouvela 
l'insurrection. 

On  n'ignorait  pas  à  Paris  ce  qui  se  passait  à  Nantes.  Carrier 
îivait  été  dénoncé  à  Robespierre  par  un  agent  qui  avait  l'entière 
-confiance  de  celui-ci,  un  tout  jeune  homme,  presque  un  enfant, 
Jullien  de  Paris,  qui  semblait  aspirer  à  devenir  un  second  Saint- 
Just.  Robespierre,  qui  n'avait  rien  fait  contre  les  destructeurs  de 
Lyon,  hésitait  aussi  devant  le  tyran  de  Nantes.  Jullien  renouvela 
ses  instances.  Chargé  d'une  inspection  dans  l'Ouest  par  le  Co- 
mité de  Salut  public,  il  brava  en  face  l'homme  qui  faisait  tout 
trembler  et  manda  à  Robespierre  que,  si  l'on  voulait  sauver 
Nantes  et  étouffer  la  Vendée  renaissante,  il  fallait  rappeler 
Carrier.  «  Il  tue  la  liberté!  »  écrivait-il. 

Excepté  quelques  hommes  les  plus  compromis  du  comité  ré- 
volutionnaire, le  parti  montagnard  à  Nantes  éclatait  contre 
Carrier. 

Robespierre  et  le  Comité  se  décidèrent  enfin  et  rappelèrent 
Carrier,  mais  avec  de  grands  ménagements  et  sans  lui  demander 
«ompte  de  sa  conduite  (20  pluviôse  an  II  —  10  février  1794). 
Nous  retrouverons  Carrier  à  Paris. 

La  Terreur  n'avait  guère  été  moins  barbare  à  Angers,  sous 
Francastel,  qu'à  Nantes,  sous  Carrier.  C'était  Angers,  après 
Nantes,  qui  avait  reçu  le  plus  de  prisonniers  vendéens.  La  com- 
mission militaire  d'Angers  prononça  l,l58  condamnations  à 
mort,  en  y  comprenant  les  arrêts  qu'elle  rendit  dans  ses  tournées 
en  Vendée.  Les  prisons  d'Angers  connurent  les  mêmes  misères 
et  les  mêmes  horreurs  que  celles  de  Nantes. 

On  ne  vit  ailleurs  rien  de  pareil  à  ces  grands  massacres  ; 
néanmoins,  Brest  et  d'autres  villes  de  l'Ouest  eurent  des  tribu- 
naux fort  cruels,  et  qui  frappèrent  bien  des  innocents  parmi  un 
certain  nombre  de  coupables  tels  que  les  marins  revenus  de 
Toulon  et  condamnés  à  Rochefort  comme  compbcesdes  Anglais. 

A  Bordeaux,  la  Terreur  n'eut  pas  le  prétexte  d'une  guerre 
civile  acharnée,  comme  à  Lyon,  ni  du  châtiment  des  rebelles 
amenés  du  dehors,  comme  à  Nantes  et  à  Angers.  Bordeaux  n'a- 
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vait  pas  poussé  la  résistance  jusqu'à  soutenir  un  siège  et  s'était 
défiiiilivement  soumis  à  la  Convention  le  16  octobre.  Siles  exé- 
cutions n'y  furent  point  d'abord  nombreuses,  elles  y  furent  très- 
iniques,  et,  là,  les  exactions  se  joignirent  aux  condamnations. 
Deux  hommes  fort  vicieux,  le  représentant  Tallien,  un  des  an- 
ciens meneurs  de  la  Commune  de  Paris,  et  Lacombe,  président 
de  la  commission  révolutionnaire,  par  leurs  débauches  et  leurs 
rapines,  rendirent  à  Bordeaux  la  Terreur  plus  méprisable  qu'ail- 
leurs, si  elle  était  moins  sanguinaire. 

JuUien  vint  plus  tard  remplacer  Tallien  à  Bordeaux.  Avec  lui, 
ce  ne  fut  plus  le  vice  qui  régna,  mais  ce  fut  le  fanatisme.  Ce 
jeune  homme,  qui  s'était  signalé  d'une  façon  si  honorable  à 
Nantes,  fut  implacable  à  Bordeaux.  Nous  l'y  retrouverons  pour- 
suivant et  sacrifiant  avec  acharnement  d'illustres  victimes. 

La  Terreur  se  raviva  à  Bordeaux  et  éclata  dans  le  Nord, 
comme  nous  le  verrons,  tandis  qu'elle  s'éteignait  à  Nantes  et  à 
Angers.  Le  nombre  total  des  personnes  mises  à  mort,  pour  toute 
la  France,  Paris  compris,  atteignit  environ  dix-sept  mille  :  la 
plupart,  jugées,  non  par  des  tribunaux  réguliers,  mais  par  des 
commissions,  sans  jurés  et  sans  défenseurs  ! 

Comme  le  remarque  l'historien  de  la  Justice  Révolutionnaire, 
Berryat  Saint-Prix,  très-sévère  contre  la  Terreur,  la  Révolution 
eut  le  malheur  d'emprunter  des  armes  au  fanatisme  et  au  des- 
potisme ;  elle  emprunta  à  Tancienne  monarchie  les  commissions 
arbitraires  et,  à  l'Inquisition,  d'autres  funestes  pratiques.  Ce 
qu'il  y  eut  de  mauvais  dans  la  Révolution  provint,  non  pas  des 
Principes  de  89,  mais,  au  contraire,  des  souvenirs  et  des  habi- 
tudes de  l'Ancien  Régime. 

Outre  les  dix-sept  mille  exécutés,  un  nombre  incomparablement 
plus  grand  de  personnes  arrêtées  comme  suspectes  (peut-être 
cent  cinquante  mille)  soulïrirent  de  longues  angoisses  dans  les 
prisons. 

Vingt  et  un  mille  cinq  cents  comités  révolutionnaires  exerçaient 
dans  les  communes  un  pouvoir  quasi  sans  limites.  Ils  arrêtaient 
non-seulement  des  gens  inoffensifs,  mais  souvent  des  patriotes 
qui  leur  déplaisaient,  en  épargnant  des  contre-révolutionnaires 
qui  gagnaient  leur  faveur.  C'était,  avec  un  gouvernement  central 


[i;0:î  — AnllJ  TYRANNIE    DES    COMITÉS.  141 

(rime  force  écrasante,  un  mélange  de  despotisme  et  d'anarchie 
dans  les  localités.  Les  Jacobins  de  93  à  94  ont  fait  payer  cher  à 
la  France  les  services  que  les  premiers  Jacobins  lui  avaient  rendus 
et  qu'eux-mêmes  continuaient  à  lui  rendre  en  assurant  l'appro- 
visionnement et  le  recrutement  des  armées.  Le  souvenir  de 
leur  tyrannie  a  été  depuis  quatre-vingts  ans  le  plus  grand 
obstacle  à  l'établissement  de  la  République.  Beaucoup  de  gens 
confondent  encore  la  Terreur  avec  la  République,  et  ne  savent 
pas  que  la  République  n'existait  plus  que  de  nom  depuis  le 
2  juin  93.  Elle  avait  été  remplacée  par  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, c'est-à-dire  par  une  dictature  qui  avait  suspendu 
toutes  les  libertés  républicaines,  que  détruisit  plus  tard  entière- 
ment une  autre  dictature,  celle  de  Napoléon. 

L'effroi  inspiré  par  le  souvenir  de  la  Terreur  est  légitime,  mais 
c'est  une  grande  erreur  (cette  histoire  l'a  assez  montré)  que  de 
croire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  d'une  fois  dans  le  passé  des  hor- 
reurs égales  et  beaucoup  plus  prolongées.  Sans  remonter  aux 
Armagnacs  et  aux  Bourguignons,  ni  à  la  guerre  des  Albigeois, 
les  guerres  de  Religion  du  seizième  siècle  ont  eu  trente  ans  de 
Terreur  au  lieu  de  deux  ans.  La  Saint-Barlhélemi,  à  elle  seule, 
a  dévoré  en  quelques  jours  plus  de  victimes  que  n'en  ont  im- 
molé toutes  les  exécutions  de  la  Terreur. 


CHAPITRE  V 

LA    CONVENTION    (SUITE).    —  LE    CALENDRIER    RÉPUBLICAIN,   —    LA 
■    DÉESSE   RAISON.   —  LE   COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC.  —  PROCÈS  DES 
HEBERTISTES.  —   PROCÈS  DES   DANTONISTES- 

(Octobre  1793-avril  1794;  vendémiaire -germinal  an  II.) 


La  nature,  parmi  les  tempêtes,  les  tremblements  de  terre,  les 
convulsions  du  globe,  continue  à  marcher,  à  travers  ce  désordre 
apparent,  selon  les  lois  et  vers  le  but  que  son  auteur  lui  a  tracés  ; 
de  même,  la  Révolulion  française,  au  milieu  des  oiages  de  la 
guerre  et  des  convulsions  bien  plus  atTreuses  de  la  Terreur^ 
poursuivait  ses  efforts  vers  Torganisation  d'une  société  nouvelle. 
Le  grand  nombre  sentait  vaguement,  les  esprits  les  plus  éclairés 
comprenaient,  ou  tout  au  moins  entrevoyaient,  que  la  Révolution 
n'était  pas  un  simple  changement  de  formes  pohtiques  et  d'insti- 
tutions civiles;  qu'elle  devait  être  le  commencement  d'un  monde 
nouveau,  c'est-à-dire  de  l'universel  renouvellement  moral,  reli- 
gieux, scientifique  du  monde. 

Dans  l'ordre  de  la  science,  nous  avons  signalé  la  grande  opé- 
ration qui  fonda  l'unité  des  poids  et  mesures.  La  Convention 
avait  décidé  une  entreprise  plus  hardie  :  après  avoir  réglé,  par 
l'unité  des  poids  et  la  création  du  mètre,  la  mesure  de  l'espace 
et  celle  de  la  pesanteur,  elle  avait  chargé  une  commission  de  sa- 
vants de  changer  la  mesure  dutempsparla  réforme  du  Calendrier. 

Le  Calendrier  appelé  «  Grégorien,  »  parce  qu'il  fut  réglé  sous 
les  auspices  du  pape  Grégoire  XIII,  en  1582,  n'avait  corrigé 
qu'imparfaitement  le  Calendrier  antérieur  ;  on  voulut  mesurer  le 
temps  par  des  calculs  plus  exacts. 
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On  fit  davantage  ;  on  résolut  de  changer  l'ordonnance  géné- 
rale de  l'année.  On  remarqua  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de 
commencer  l'année  au  1"  janvier,  époque  qui  ne  s'accorde  ni 
avec  les  saisons,  ni  avec  les  signes  du  zodiaque,  et  qu'il  était 
plus  raisonnable  de  retourner  à  la  tradition  de  l'antique  Egypte, 
mère  de  la  civilisation,  tradition  suivie  par  les  Grecs  et  par 
tout  l'Orient.  Les  Égyptiens  commençaient  l'année  à  l'équinoxe 
d'automne. 

C'était  précisément  à  l'équinoxe  d'automne  qu'avait  été  pro- 
clamée la  République  française. 

La  Commission  du  Calendrier  proposa  de  changer,  avec  l'or- 
donnance de  l'année,  l'ère  du  monde  elle-même,  c'est-à-dire  la 
date  d'après  laquelle  les  années  se  comptaient  depuis  dix-huit 
siècles. 

«  Le  cours  des  événements  de  la  Révolution  française,  dit  le 
savant  Romme,  rapporteur  de  la  Commission,  présente  une 
époque  frappante,  peut-être  unique,  par  son  accord  parfait  avec 
les  mouvements  célestes,  les  saisons  et  les  traditions  anciennes. 
Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale  a  prononcé  l'a- 
bohtion  de  la  Royauté  :  ce  jour  fut  le  dernier  de  la  monarchie  ; 
il  doit  l'être  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année.  Le  22  septembre,  fut 
décrété  le  premier  Jour  de  la  Répubhque,  et,  ce  même  jour,  le 
Soleil  arrivait  à  l'équinoxe  vrai  d'automne. 

«  Ainsi  l'égahté  des  jours  et  des  nuits  était  marquée  dans  le 
Ciel,  au  moment  même  où  l'égalité  civile  et  morale  était  pro- 
clamée sur  la  Terre  par  les  représentants  du  peuple  français. 

«  Ainsi  le  Soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles,  et  successi- 
vement le  globe  entier,  le  jour  même  où,  pour  la  première  fois, 
a  brillé  sur  la  nation  française  le  flambeau  qui  doit  un  jour 
éclairer  le  monde. 

a.  Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte  faisaient  sortir  la  Terre 
du  chaos  sous  le  même  signe  du  zodiaque  (la  Balance)  que 
notre  République,  et  y  fixaient  l'origine  des  choses  et  du  temps. 

«  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  caractère 
rehgieux  à  l'époque  du  22  septembre,  qui  doit  être  une  des  plus 
célébrées  dans  les  fêtes  des  générations  futures.  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  Roinme,  décréta  que 
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«  l'Ère  des  Français  complerait  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. » 

Ronime  avait  proposé  de  reprendre,  d'après  les  Égyptiens  et 
les  Babyloniens,  la  division  de  l'année  en  12  mois  de  30  jours 
chacun,  plus  5  jours  complémentaires  chaque  année  et  un  jour 
supplémentaire  tous  les  quatre  ans,  afin  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  du  temps  vrai  de  la  révolution  annuelle  que  décrit  la 
Terre  autour  du  SoleU,  à  savoir  :  3G5  jours  5  heures  48  minutes 
49  secondes. 

Romme  proposa  de  diviser  chaque  mois  en  trois  décades 
(périodes  de  10  jours),  par  application  du  système  décimal. 

Romme  proposa  de  changer  aussi  les  noms  des  mois  et  ceux 
des  jours,  et  de  les  remplacer  par  des  noms  en  rapport  avec  les 
faits  et  les  idées  de  la  Révolution. 

Les  divisions  du  temps  qu'il  indiquait  furent  adoptées,  mais 
non  pas  les  noms  des  jours  et  des  mois.  La  Convention  préféra 
les  dénominations  proposées  par  le  poëte  Fabre  d'Églantme, 
l'ami  de  Danton  et  de  Camille  Desmoulins. 

Rien  n'était  phisraisonnable  que  de  changer  les  noms  des  mois. 
Les  uns,  comme  Janvier,  FévTier,  Juillet,  Août,  ne  sont  compris 
que  par  les  savants  et  n'ont  d'ailleurs  aucune  raison  d'être, 
aucun  rapport  avec  les  phénomènes  de  la  nature.  Les  autres, 
comme  Septembre,  Octobre,  etc.,  sont  ridicules  :  Septembre 
veut  dire  le  septième,  et  il  est  le  neuvième  mois,  et  ainsi  des 
trois  qui  le  suivent,  ce  qui  provient  d'un  ancien  changement  du 
Calendrier  dans  lequel  on  a  changé  la  place  des  mois  sans 
changer  leurs  noms.  Fabre  d'Églantine  y  substitua  de  beaux 
noms  mélodiques,  graves  pour  l'hiver,  sonores  pour  l'été,  et 
résumant  aussi  fidèlement  que  possible  les  phénomènes  les  plus 
généraux  des  saisons  :  Vendémiaire,  le  mois  des  vendanges  ; 
Brumaire,  le  mois  des  brouillards  ;  Frimaire,  le  mois  des  frhnas  ; 
[N^ivôse,  le  mois  des  neiges  ;  Pluviôse,  le  mois  des  pluies;  Ven- 
tôse, le  mois  des  vents  ;  Germinal,  le  mois  des  bourgeons  et  des 
germes;  Floréal,  le  mois  des  fleurs;  Prairial,  le  mois  des  prai- 
ries ;  Messidor,  le  mois  des  moissons  ;  Thermidor,  le  mois  des 
chaleurs  ;  Fructidor,  le  mois  des  fruits. 

Les  noms  des  jours  de  la  semaine,  qui  ne  sont  pas  plus  rai- 
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sonnables  que  ceux  des  mois  et  qui  sont  les  noms  défigurés  des 
Dieux  de  la  Fable,  furent  remplacés  par  de  simples  noms  de 
nombre  :  Primidi,  Duodi,  etc. 

Le  premier  rapport  de  Romme  avait  été  présenté  le  20  sep- 
tembre; son  travail  définitif,  avec  les  modifications  de  Fabre 
d'Églantine,  fut  voté  le  24  novembre.  La  Convention  avait  mis 
en  usage  le  nouveau  Calendrier  dès  le  25  octobre,  qui  fut  le 
4  brumaire  an  II  de  la  République. 

Les  populations  de  nos  départements  du  Nord  n'avaient  pas 
attendu  le  vote  définitif  pour  célébrer  cette  révolution  scienti- 
fique par  une  grande  fête  ;  à  Arras,  le  10  octobre,  20,000  per- 
sonnes figurèrent  les  mouvements  de  l'année  dans  une  procession 
symbolique.  Les  20,000  étaient  divisés  en  12  groupes  représen- 
tant, les  douze  mois  :  les  jeunes  en  tète,  puis  les  hommes  mûrs, 
puis  les  vieillards.  Cinq  octogénaires  figuraient  les  jours  complé- 
mentaires. Un  vieillard  de  cent  ans,  marchant  sous  un  dais, 
représentait  le  jour  exceptionnel  qu'on  devait  ajouter  tous  les 
quatre  ans.  Derrière  les  vieux  venaient  les  tout  petits  enfants, 
comme  la  nouvelle  année  après  l'an  qui  finit. 

Au  milieu  de  cette  pompe  astronomique,  une  devise  rappelait 
les  dangers  de  la  patrie.  Les  jeunes  filles  portaient  une  bannière 
sur  laquelle  étaient  inscrits  ces  mots:  «  Ils  vaincront;  nous  les 
attendons.  »  On  était  à  la  veille  de  ^Yattignies. 

Ce  fut  peut-être  la  plus  belle,  comme  la  plus  simple  des  fêtes 
de  la  Révolution  ;  c'était  inspiré  de  la  nature  et  non  imité  des 
Grecs  et  des  Romains. 

La  raison  approuvait  cette  substitution  d'un  Calendrier  vrai- 
ment scientifique  à  un  Calendrier  de  traditions  confuses  et  de 
hasard.  La  réaction  et  la  routine  ont  prévalu  avec  Napoléon, 
qui  nous  a  rendu  «le  jour  de  l'an»  au  1"  janvier  et  les  vieux  noms 
bizarres  des  jours  et  des  mois. 

La  seule  difficulté  sérieuse  qu'il  y  eût  dans  le  Calendrier  répu- 
blicain, c'était  la  substitution  de  la  Décade,  ou  division  décimale 
du  mois,  à  la  semaine,  ou  division  par  groupes  de  7  jours, 
beaucoup  moins  régulière  et  moins  astronomique,  mais  consa- 
crée par  les  traditions  religieuses  et  par  une  très-ancienne 
habitude.  Dans  Tordre  moral  ei  religieux,  le  mouvement  qui  se 
II.  10 
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produisait  pour  changer  et  remplacer  l'ancien  état  de  choses 
n'avait  plus  la  même  rectitude  et  la  même  grandeur  que  dans 
l'ordre  scientifique. 

Depuis  cette  Fédération  de  90  qui  avait  été  comme  la  préface 
sublime  du  livre  de  l'avenir,  il  avait  été  décrété,  cependant, 
bien  des  lois  de  justice  et  de  fraternité  ;  la  Révolution  avait 
adopté  un  beau  symbole  en  établissant,  dans  chaque  municipa- 
lité, un  autel  de  la  Patrie  sur  lequel  s'inscrivaient  les  actes 
capitaux  de  la  vie  civile.  C'était  donner  un  caractère  religieux  à 
la  fonction  du  magistrat  populaire,  représentant  de  la  Patrie, 
qui  constatait  et  consacrait  maintenant  ces  actes  à  la  place  du 
prêtre  représentant  de  la  Religion  romaine.  On  eût  complété 
cette  grande  nouveauté,  si  l'on  eût  mis  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  comme  on  l'avait  fait  pour  la  Constitution  politique,  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême. 

Mais  la  Révolution  n'avait  pas  une  vue  claire  de  la  dernière  et 
de  la  plus  haute  partie  de  son  œuvre;  on  peut  dire  qu'elle  ne 
l'a  point  encore  après  80  ans.  Les  Girondins,  préoccupés  exclu- 
sivement de  la  liberté  individuelle,  n'étaient  pas  des  hommes 
d'inspiration  collective  et  de  rénovation  religieuse.  Robespierre 
avait  un  idéal  de  religion  sociale,  mais  étroit  et  nullement  pro- 
gressif. D'autres  commencèrent  un  mouvement  dont  nous  allons 
voir  l'étrange  caractère  :  le  foyer  en  fut  la  Commune  de  Paris  ; 
les  initiateurs  furent  Chaumette  et  Clootz. 

Chaumette  a  figuré  maintes  fois  dans  nos  récits,  et  le  plus 
souvent  sous  un  très-mauvais  jour,  comme  un  factieux  tour  à 
tour  violent  et  bas,  déshonoré  par  sa  liaison  avec  le  plus  mépri- 
sable des  hommes,  avec  Hébert;  il  avait  joué  un  rôle  odieux 
dans  le  procès  des  Girondins. 

Et  cependant  il  y  avait  dans  cet  homme  un  mélange  incom- 
préhensible de  bien  et  de  mal  ;  susceptible  de  toutes  les  impres- 
sions et  de  tous  les  entraînements,  plus  inconsistant  que 
pervers,  son  âme  était  un  vrai  chaos.  11  était  capable  de  se  pas- 
sionner pour  le  bien  public  et  pour  l'humanité.  Comme  procureur 
de  la  Commune,  d  combattit  les  mauvaises  mœurs,  fit  prendre 
des  arrêtés  énergiques  contre  la  prostitution,  contre  les  Uvres  et 
[es  gravures  obscènes,  s'efforça  de  supprimer  les  loteries,  pro- 
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pagea  l'enseignement  des  beaux-arts,  fit  adopter  d'utiles  mesures 
en  laveur  du  nouveau  Musée  du  Louvre  et  des  bibliothèques, 
entre  autres,  pour  empêcher  qu'on  ne  gâtât  les  chel's-d'œuvrc 
de  la  peinture  sous  le  prétexte  de  les  restaurer,  comme  on  l'a 
fait  trop  souvent  de  nos  jours.  Il  fit  grandement  améliorer  le 
régime  des  hôpitaux,  fit  séparer,  à  Bicètre  et  ailleurs,  les  fous  des 
malades,  en  même  temps  que  l'on  mettait  plus  d'humanité  dans 
le  traitement  des  fous  ;  il  fit  assigner  pour  la  première  fois  un 
hospice  particulier  aux  femmes  en  couches  et  donner  des  places 
à  part  dans  les  cérémonies  publiques  aux  femmes  enceintes  el 
aux  vieillards.  Il  fit  allouer  un  subside  quotidien  aux  aveugles  ; 
il  fit  abolir  la  peine  du  fouet  dans  les  maisons  d'éducation.  Il 
provoqua  l'établissement  d'un  hospice  pour  les  enfants  des 
condamnés,  que  la  Convention  déclara  «  Enfants  de  la  Patrie  », 
afin  d'effacer  le  vieux  préjugé  qui  flétrissait  les  enfants  innocents 
de  pères  coupables.  La  Convention  vota  des  secours  pour  les 
veuves  et  les  enfants  des  Girondins  condamnés.  Chaumette  fit 
décider  par  la  Commune  «  l'égalité  des  sépultures  »,  c'est-à-dire 
que  le  pauvre,  com.me  le  riche,  serait  inhumé  avec  un  cortège 
décent  ;  ce  règlement  n'a  pas  cessé  d'être  appliqué.  Le  défunt 
devait  être  enseveli  dans  un  drapeau  tricolore,  et  l'enfant,  reçu 
pareillement  sur  le  drapeau  national,  quand  on  l'apportait 
à  la  Mairie  pour  dresser  son  acte  de  naissance.  Ces  symboles 
attestaient  que  le  citoyen  appartenait  à  la  Patrie,  de  la  naissance 
à  la  mort. 

Ce  ne  fut  pas  sous  la  seule  influence  de  Chaumette  que  cette 
Commune  de  93,  qui  commit  ou  provoqua  tant  de  désordres  et 
tant  d'excès,  prit  ainsi  un  grand  nombre  de  décisions  louables  au 
point  de  vue  moral  et  patriotique.  Il  y  avait  là  des  hommes 
obscurs  qui  mêlaient  de  bons  sentiments  à  leurs  exagérations  et 
à  leurs  erreurs.  Mais  Chaumette,  ainsi  que  bien  d'autres,  dans 
l'excès  de  leur  réaction  contre  l'ancien  régime  et  l'ancienne  re- 
ligion, s'étaient  pris  d'une  haine  aveugle  contre  toute  idée  reli- 
gieuse. Ils  étaient  fanatiques  d'athéisme,  comme  d'autres  le  sont 
de  dévotion  superstitieuse.  Hébert  avait  pour  la  croyance  en 
Dieu  la  haine  qu'ont  les  malfaiteurs  pour  tout  frein  moral;  Chau- 
mette et  beaucoup  de  têtes  exaltées  et  troublées,  qui  aspiraient 
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confusément  à  un  ordre  moral  nouveau,  rêvaient  une  espèce  do 
religion  sans  Dieu  ;  ils  essayèrent  de  la  réaliser. 

Ils  y  furent  poussés  et  aidés  par  un  homme  d'une  imagination 
encore  plus  ardente  et  dont  l'esprit  avait  plus  de  portée.  C'était 
Cloolz,  qui  se  donnait  le  nom  grec  d'Anacharsis  :  ce  baron  alle- 
mand venu  du  Bas-Rhin,  de  Clèves,  qui  s'était  dévoué  corps  et 
âme  à  la  Révolution  française  et  qui  voulait  faire  de  la  France  le 
centre  de  la  République  universelle,  et  de  Paris  la  capitale  du 
genre  humain.  Celui-ci  était  un  philosophe  panthéiste  et  non  un 
athée  vulgaire  :  il  confondait  Dieu  et  la  nature,  le  Créateur  et  la 
création,  et  adorait  ce  qu'il  appelait  le  grand  Tout,  résumé  ici- 
bas  dans  le  genre  humain. 

11  avait  de  commun  avec  les  athées  de  la  Commune  la  haine 
des  prêtres,  si  outrée,  qu'elle  l'entraîna,  lui  apôtre  enthousiaste 
de  l'humanité,  à  célébrer  les  massacres  de  Septembre  ! 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  les  violences  contre 
les  prêtres  réfractaires  et  leurs  adhérents  avaient  un  caractère 
purement  politique  et  ne  s'attaquaient  point  au  culte  en  lui- 
même.  Dans  l'automne  de  93,  on  commença  de  s'attaquer  au 
culte  légal,  au  cathohcisme  constitutionnel.  On  ne  se  contenta 
plus  de  transformer,  au  nom  des  nécessités  publiques,  les  objets 
précieux  des  églises  en  monnaie,  leurs  bronzes  et  leurs  cuivres 
en  boulets  et  en  canons.  Dans  nombre  de  localités,  on  détruisit 
pour  détruire,  malgré  les  décrets  de  la  Convention,  les  statues  et 
les  autels.  Plusieurs  des  représentants  en  mission  encourageaient 
ou  provoquaient  ces  dévastations.  L'ancien  prêtre  Fouché,  avant 
d'aller  présider  aux  massacres  de  Lyon,  avait  poussé  la  munici- 
palité de  Nevers  à  supprimer  le  culte  et  à  envoyer  à  la  Conven- 
tion les  trésors  des  églises  de  cette  ville.  Des  pétitionnaires, 
chargés  par  des  comités  révolutionnaires  de  dons  de  cette  sorte, 
s'étaient  plus  d'une  fois  présentés  à  la  Convention,  travestis  sous 
les  mitres,  les  chapes  et  les  chasubles  qu'ils  avaient  enlevées 
des  sacristies.  Les  sections  de  Paris,  excitées  par  Hébert  et 
Chaumetle,  demandèrent  à  la  Convention  de  supprimer  le  salaire 
du  clergé. 

Clootz  tenta  un  grand  coup. 

L'évêque  constitutionnel  de  Paris,  Gobel,  ne  croyait  plus  aux 
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dogmes  (le  l'Eglise.  Cloofz  le  décida  à  renoncer  h  ses  fonctions. 
Une  démonstration  solennelle  fut  préparée  d'accord  avec  Chau- 
niette.  Le  7  novembre  (17  brumaire),  l'évéqiie  Gobel,  ses  vi- 
caires et  plusieurs  des  curés  de  Paris  se  présentèrent  à  la  barre 
de  la  Convention,  accompagnés  des  autorités  municipales  et  dé- 
partementales. Gobel  déclara  qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  d'autre 
culte  national  que  celui  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  ;  qu'il  re- 
nonçait donc  à  ses  fondions  de  ministre  du  culte  catholique.  Lui 
et  les  ecclésiastiques  qui  le  suivaient  déposèrent  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  leurs  lettres  de  prêtrise. 

Chaumetle  demanda  que  ce  jour,  où  «  la  raison  reprenait  son 
«mpire  »,  trouvât  place  dans  le  nouveau  calendrier  parmi  «  les 
brillantes  époques  de  la  Révolution  française.  » 

«  Citoyens,  répondit  le  président  de  la  Convention  (le  député 
Laloi),  citoyens  qui  venez  d'abjurer  l'erreur,  vous  ne  voulez 
prêcher  désormais  que  la  pratique  des  vertus  sociales  et  mo- 
rales :  c'est  le  culte  que  l'Être  suprême  trouve  agréable.  » 

Le  président  de  la  Convention,  par  cette  réponse,  se  pronon- 
çait à  la  fois  contre  le  catholicisme  et  contre  l'athéisme. 

L'évêque  constitutionnel  d'Évreux,  Thomas  Lindet,  frère  de 
Robert  Lindet,  deux  autres  évêques  et  plusieurs  prêtres,  mem- 
bres de  la  Convention,  abdiquèrent  leurs  fonctions  sacerdotales, 
à  l'exemple  de  Gobel.  Un  ministre  protestant,  Julien  de  Tou- 
louse, en  fit  autant.  L'ex-évêque  Lindet  demanda  que  les  fêtes 
religieuses  fussent  remplacées  par  des  fêtes  civiques.  Un  autre 
évêque  député  arrivait  en  ce  moment  à  la  séance  :  c'était  Gré- 
goire, évêque  de  Blois.  On  le  pressa  d'imiter  ses  collègues. 

Il  était  janséniste  et  aussi  convaincu  de  la  vérité  du  christia- 
nisme qu'hostile  à  l'infaillibilité  du  Pape. 

(c  On  me  parle  de  sacrifices  à  la  Patrie,  répondit-il  ;  j'y  suis 
liabitué.  —  S'agit-il  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté?  mes 
preuves  sont  faites  depuis  longtemps.  —  S'agit-il  du  revenu  at- 
taché aux  fonctions  d'évêque?  j'y  renonce  sans  regret.  — S'agit- 
il  de  rehgion?  ceci  est  hors  de  votre  domaine.  On  m'a  tourmenté 
pour  accepter  le  fardeau  de  l'épiscopat  dans  un  temps  où  il  était 
entouré  d'épines;  on  me  tourmente  aujourd'hui  pour  me  forcer 
à  une  abdication  qu'on  ne  m'arrachera  pas  !  J'ai  tâché  de  faire 
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du  bien  dans  mon  diocèse  ;  je  reste  évêque  pour  en  faire  encore. 
J'invoque  la  liberté  des  cultes. 

—  On  ne  veut  forcer  personne!  »  s'écria-t-on  autour  de  lui. 
On  respecta  sa  résistance.  Chacun  savait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'homme  plus  dévoué  à  la  Révolution  et  à  la  République. 

Chaumette  poussa  de  l'avant.  Il  fit  décider,  le  soir  même,  par 
le  conseil  général  de  la  Commune,  d'accord  avec  le  département, 
qu'une  fête  en  l'honneur  de  la  destruction  du  fanatisme  serait 
célébrée,  le  jour  de  décadi  20  brumaire  (10  novembre),  «  dans 
la  ci-devant  église  métropolitaine.  » 

On  construisit  dans  le  chœur  de  Notre-Dame  une  montagne  en 
bois  peint,  sur  laquelle  s'élevait  un  temple  de  la  Raison,  éclairé 
par  «  le  flambeau  de  la  Yérité  ».  —  Les  autorités  parisiennes, 
escortées  d'un  chœur  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  vinrent  se 
ranger  au  pied  de  la  montagne.  La  Raison  sortit  du  temple  et 
vint  recevoir  les  hommages  des  assistants  ;  elle  était  représentée 
par  une  cantatrice  en  renom,  mademoiselle  Maillard,  de  l'Opéra. 

De  Notre-Dame,  on  mena  la  Raison  à  la  Convention  au  sont 
de  la  musique.  La  Raison  avait  une  robe  blanche,  un  manteau 
bleu  de  ciel,  le  bonnet  de  la  Liberté  sur  la  tête  et  la  pique  à  la 
main  ;  aussi  le  peuple,  peu  soucieux  des  abstractions  de  Clootz 
et  de  Chaumette,  ne  voyait-il  là  qu'une  image  vivante  de  la  Li- 
berté et  de  la  République. 

Le  cortège  fut  accueilli  par  les  applaudissements  de  la  Con- 
vention :  le  Président  fit  asseoir  auprès  de  lui  la  déesse  de  la 
Raison.  Sur  la  demande  de  la  Commune,  la  Convention  décréta 
que  la  ci-devant  église  métropolitaine  serait  désormais  le  temple 
de  la  Raison,  puis  reconduisit  la  Raison  à  Notre-Dame,  «  pour 
y  chanter,  au  milieu  du  peuple,  l'hymne  à  la  Liberté.  » 

Si  belle  que  fût  cette  hymne,  dont  les  paroles  étaient  de  Ché- 
nier  et  la  musique  de  Gossec,  la  fête  fut  bien  froide.  Ce  n'était 
pas  en  représentant  la  Raison  sous  la  figure  d'une  actrice  et  en 
lui  élevant  un  temple  de  carton  que  l'on  pouvait  remplacer  les 
fêtes  du  cathoUcisme.  Les  gens  du  Nord  s'y  étaient  mieux  pris  à 
Arras.  Quand  même,  au  Ueu  d'une  personnification  abstraite  de 
la  raison  humaine,  c'est-à-dire  d'une  des  facultés  de  l'homme,  on 
eût  célébré  la  Raison  vivante  qui  régit  l'univers,  la  Sagesse  di- 
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vine,  ce  n'eût  point  été  assez  ;  il  eût  fallu  célébrer,  avec  le  Dieu 
de  la  raison  et  de  la  science,  le  Dieu  de  la  justice  pour  laquelle 
mouraient  nos  soldats  ;  et,  avec  le  Dieu  de  la  justice,  le  Dieu  de 
l'amour  et  du  progrès,  le  Dieu  père  des  hommes,  qui  les  appelle 
à  s'élever  vers  lui  ;  on  eût  pu  trouver  alors  ce  souffle  de  vie  qui 
manquait  à  l'impuissant  effort  de  la  Commune. 

La  Convention  fit  un  pas  de  plus  dans  le  sens  du  mouvement. 
Le  26  brumaire  (IG  novembre),  sur  la  proposition  de  Cambon, 
elle  décréta  qu'églises  et  presbytères  serviraient  d'asiles  aux 
pauvres  et  de  maisons  d'école.  C'était  supprimer  le  culte  public 
et  officiel.  On  ne  supprima  pas  néanmoins  le  traitement  des 
ecclésiastiques. 

La  fête  de  la  Raison  avait  été  froide  et  sèche,  mais  du  moins 
décente.  Des  cérémonies  du  même  genre,  dans  les  départements, 
sans  manquer  de  décence,  eurent  plus  d'animation,  parce  qu'on 
y  célébra  tout  simplement  la  Liberté  représentée  par  quelque 
jeune  fdle  choisie  parmi  les  plus  honorables,  et  qu'on  donna 
à  ces  fêtes  une  physionomie  surtout  patriotique  et  guerrière. 

Mais,  à  Paris  et  dans  quelques  autres  villes,  le  caractère  de 
ces  cérémonies  fut  bien  vite  altéré.  Chaumette  porta  la  peine  de 
son  impure  alliance  avec  Hébert.  Pendant  qu'il  combattait  le 
vice  à  la  Commune,  son  collègue  Hébert  ne  cessait  de  faire  appel 
à  la  licence  brutale  et  à  toutes  les  mauvaises  passions.  La  popu- 
lace hébertiste  salit  l'œuvre  de  Chaumette  et  remplaça  bientôt  le 
vrai  peuple  dans  le  culte  de  la  Raison,  qui  devint  le  culte  de 
l'orgie.  Il  y  eut  de  vraies  bacchanales  dans  les  églises.  Les  pre- 
mières déesses  de  la  Raison  avaient  été  une  cantatrice  distinguée 
et  des  femmes  d'officiers  municipaux.  Elles  furent  parfois  rem- 
placées par  ces  fdles  publiques  contre  lesquelles  Chaumette  et 
la  Commune  avaient  rendu  maints  arrêtés.  Les  femmes  de  mau- 
vaise vie  et  leurs  adhérents  étaient  divisés  en  deux  partis  :  l'un 
pour  Hébert,  l'autre  pour  l'Ancien  Régime,  et  ce  second  parti 
faisait  des  démonstrations  en  sens  contraire.  Paris  était  le 
théâtre  des  scènes  les  plus  honteuses  et  les  plus  ridicules. 

Ces  scandales,  qui  irritaient  profondément  Robespierre  et  bien 
d'autres,  devaient  contribuer  à  amener  une  prochaine  crise  po- 
litique. Ils  se  mêlaient  à  un  redoublement  de  Terreur  qui  avait 
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une  double  cause.  Hébert  poussait  à  l'exagération  et  à  la  violence 
dans  tous  les  sens  pour  etTrayer  et  tyranniser  la  Convention  et 
llubespierre,  et  les  Comités,  de  leur  côté,  pesaient  durement 
sur  la  Convention,  pour  l'empêcher  de  se  soustraire  à  leur  do- 
mination, comme  elle  en  manifestait  de  temps  en  temps  le  désir. 

Le  19  brumaire  (9  novembre),  le  comité  de  Sûreté  générale, 
qui  était  alors  mené  par  le  peintre  David,  entièrement  dévoué  à 
Robespierre,  avait  obtenu  de  la  Convention  Tarrestation  d'un 
député  appelé  Osselin,  sans  qu'il  eût  été  entendu.  Il  était  accusé 
d'avoir  donné  asile  à  une  femme  émigrée.  Le  lendemain,  l'As- 
semblée revint  sur  ce  grave  incident,  et,  sur  les  énergiques  ré- 
clamations d'un  ami  de  Danton,  Thuriot,  elle  décida  qu'on  ne 
décréterait  plus  d'accusation  un  représentant  du  peuple  sans 
l'entendre.  Un  autre  montagnard,  Bazire,  s'était  écrié  :  «  11  existe 
un  système  de  Terreur  qui  semble  annoncer  la  ruine  des  pa- 
triotes et  nous  menacer  d'une  nouvelle  tyrannie  !  » 

Hébert  souleva  un  furieux  orage,  aux  Jacobins,  à  l'occasion 
de  cette  décision  qu'il  traita  de  «  contre-révolutionnaire  » ,  et  il 
parvint  à  faire  exclure  de  la  société  des  Jacobins  Thuriot  et  La- 
croix, autre  ami  de  Danton,  qui  avait  joué  un  rôle  important 
dans  la  Révolution.  Hébert  fit  voler  parles  Jacobins  une  violente 
pétition  pour  réclamer  (  le  prompt  jugement  des  députés  com- 
plices de  Brissot  et  de  sa  faction  ».  C'étaient  ces  nombreux  dé- 
putés de  l'ancienne  droite  qui  étaient  détenus  comme  suspects, 
et  que  Robespierre  avait  empêché  de  mettre  en  accusation. 

La  Convention  plia  sous  la  double  pression  du  comité  de  Salut 
public  et  des  Jacobins.  Barère  et  Billaud-Varennes  lui  arrachè- 
rent la  révocation  de  la  décision  qui  autorisait  ses  membres 
accusés  par  les  Comités  à  discuter  l'accusation  devant  elle.  C'é- 
tait se  condamner  à  voter  aveuglément  les  proscriptions  qu'exi- 
geaient les  deux  Comités  (22  brumaire- 12  novembre). 

Robespierre  n'était  pas  intervenu  en  personne  dans  ce  débat  ; 
mais  il  préparait  en  ce  moment,  avec  ses  collègues  du  comité  de 
Salut  public,  des  mesures  qui  devaient  assurer  leur  domination. 
Les  27  et  28  brumaire  (17-18  novembre),  Robespierre  etBillaud- 
Yarennes  présentèrent  à  la  Convention  deux  grands  rapports 
sur  la  situation  extérieure  et  intérieure  de  la  République. 
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C'était  Robespierre  qui  s'était  chargé  de  faire  le  tableau  des 
afiaires  étrangères.  La  pai'lie  de  son  rapport  qui  concernait  les 
origines  de  la  guerre  était  quelque  chose  d'odieux  et  d'absurde. 
11  y  renouvelait  toutes  ses  calomnies  contre  les  Girondins,  entre 
autres  l'imputation  d'avoir  provoqué  la  déclaration  de  guerre 
pour  faire  envahir  la  France  ! 

Le  tableau  de  la  situation  présente  était,  au  contraire,  saisi 
d'un  coup  d'oeil  profond,  tracé  cà  larges  traits,  et  présentait  la 
Révolution  dans  toute  sa  grandeur. 

«  Vous  avez,  »  disait-il  à  la  Convention,  en  résumant  les  pro- 
digieux événements  de  93,  «  vous  avez  entassé  des  siècles  en 
un  an  !  » 

Il  reprenait  là  le  langage  et  les  idées  de  ces  Girondins  qu'il 
avait  tués,  et  cette  seconde  partie  du  rapport  eût  pu  être  signée 
de  Brissot,  sauf  la  conclusion  où  Robespierre  condamnait  à  la 
fuis  «le  modérantisme»  et  «  l'exagération.  » 

«  Le  peuple,  »  disait  Robespierre,  «  hait  tous  les  excès  ;  il 
veut  qu'on  le  défende  en  l'honorant.  » 

Ceci  tombait  d'aplomb  sur  Hébert,  qui  déshonorait  le  peuple 
en  employant,  pour  lui  parler,  dans  son  journal,  l'argot  des  vo- 
leurs et  des  femmes  de  mauvaise  vie. 

Mais  quels  étaient  «  ces  modérés  »  que  menaçait  Robespierre 
on  même  temps  que  les  «  exagérés  »?  —  Il  avait  lui-même  es- 
sayé de  la  modération  avec  Couthon  à  Lyon,  avec  son  frère  en 
Provence  ;  puis  il  avait  abandonné  brusquement  cette  tentative 
et  s'était  retourné  vers  une  Terreur  à  lui,  qui  n'était  pas  celle 
dHébert,  mais  celle  de  Saint-Just. 

Ces  modérés  qu'il  menaçait,  c'étaient  les  Dantonistes,  qui  ve- 
naient de  tenter,  pour  atfranchir  la  Convention  et  la  Montagne, 
cet  effort  contre  lequel  Hébert  avait  déchaîné  les  Jacobins. 

Toute  la  pohiique  de  Robespierre,  dans  la  période  où  l'on  en- 
trait, allait  être  dans  ces  quelques  mots  contre  les  modérés  et 
les  exagérés  :  les  modérés  de  la  Montagne,  bien  entendu  ;  ce 
(jui  n'était  pas  de  la  Montagne  ne  comptait  plus.  Si  l'on  frap- 
pait ainsi  à  droite  et  à  gauche,  que  resterait-il  debout,  dans  cet 
étroit  milieu  où  se  plaçait  Rol)espierre  entre  Saint-Just  et  Cou- 
thon,  repenti  de  sa  «  modération  »  ? 
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Danton  n'avait  point  paru  ;  il  avait  été  malade  ;  il  était  en 
convalescence  chez  sa  mère  à  Arcis-sur-Aube  ;  mais  on  le  sen- 
tait derrière  ses  amis.  Il  avait  appris  à  Arcis  la  mort  des  Giron- 
dins. Les  larmes  lui  jaillirent  des  yeux.  —  «  C'étaient  des  fac- 
tieux, dit  la  personne  qui  lui  apportait  cette  nouvelle.  — De& 
factieux  !  s'écria-t-il  :  oui  !  comme  nous  !  nous  méritons  tous  la 
mort  autant  que  les  Girondins  ;  nous  subirons  tous  les  uns  après, 
les  autres  le  même  sort  !  » 

Il  avait  tristement  et  longuement  médité,  durant*  son  séjour 
dans  sa  paisible  retraite  d'Arcis-sur-Aube  ;  c'est  là  qu'il  avait 
aimé,  même  dans  les  époques  les  plus  orageuses  de  sa  vie,  à 
venir,  de  temps  à  autre,  chercher  un  moment  d'apaisement  et 
d'oubli  au  sein  de  la  iamille  et  de  la  nature.  Il  dit  adieu  à  sa 
vieille  mère,  à  ses  enfants,  à  ses  campagnes  natales,  qu'il  ne- 
dmait  plus  revoir,  et  revint  à  Paris,  l'âme  remplie  de  deux 
pensées,  qui,  pour  lui,  n'en  faisaient  qu'une  :  arrêter  la  Terreur 
et  préparer  la  paix. 

Il  n'était  pas  sans  espoir  de  ramener  Robespierre  à  s'entendre 
avec  lui  pour  faire  cesser  les  exterminations  qui  désolaient  la 
France  ;  et,  quant  à  la  paix,  il  comptait  sur  les  efforts  persévé- 
rants du  parti  libéral  et  pacifique  dans  le  Parlement  anglais,, 
parti  à  la  tête  duquel  était  Fox,  très-sympathique  à  Danton  par 
bien  des  rapports  de  caractère  et  de  génie.  Danton  savait  qu'on 
ne  pouvait  conquérir  la  paix  qu'en  poussant  la  guerre  avec  la 
plus  grande  vigueur,  mais  il  voulait  qu'en  même  temps  on  prît 
une  attitude  qui  rendît  la  paix  possible  aux  étrangers.  Ce  n'était 
pas  ce  que  faisait  Robespierre,  qui  s'était  efTorcé  d'empêcher  la 
guerre  quand  elle  était  inévitable,  et  qui  maintenant  tenait  un 
langage  et  poussait  à  des  mesures  de  nature  à  la  rendre  sans  fin, 

Danton,  à  son  retour,  trouva  la  Convention  engagée  dans  une 
discussion  de  la  plus  haute  importance,  non  pas  sur  le  rapport 
de  Robespierre  touchant  les  afiaires  extérieures,  mais  sur  celui 
de  Billaud-Varennes  concernant  les  affaires  intérieures. 

Billaud  y  avait  exposé  avec  une  sombre  énergie  la  nécessité 
de  concentrer  le  pouvoir  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et 
détruire  l'esprit  fédéraliste.  Il  proposait  la  création  d'un  bulletin 
quotidien  des  lois,  qui  serait  envoyé  à  tous  les  fonctionnaires 
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publics  et  oxpliqii  é  t  ous  les  décadis  aux  citoyens  par  les  magistrats. 

Le  Bulletin  des  Loin,  depuis  ce  temps,  n'a  cessé  de  se  publier, 
mais  on  ne  l'explique  plus  au  peuple. 

Le  projet  présentépar  Billaud  mettaittousles  corpsconstitués  et 
tous  les  fonctionnaires  sous  l'inspection  des  deux  Comités  de  Salut 
public  et  de  Sûreté  générale,  à  savoir:  du  premier,  quant  aux  mesii- 
resde salutpublic,  etdusecond,  quantauxpersonnesetàlapolice. 
Les  ministres  étaient  déjà  subordonnes  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic ;  ils  seraient  désormais  entièrement  sous  sa  dépendance. 

Les  conseils  généraux  des  départements  sont  supprimés  ;  les 
administrations  départementales,  dépouillées  de  toute  attribution 
politique.  Les  conseils  de  districts  (d'arrondissements)  sont  main- 
tenus ;  les  administrations  de  districts  sont  chargées  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois  et  arrêtés  politiques,  à  charge  de  rendre 
compte  aux  deux  Comités  tous  les  dix  jours.  L'application  des 
lois,  à  la  même  condition,  est  conférée  aux  municipalités  et  aux 
comités  de  sun^eillance  (comités  révolutionnaires).  A  Paris,  les 
comités  révolutionnaires  des  sections  correspondront  directe- 
ment avec  le  Comité  de  Sûreté  générale  et  non  avec  la  Com- 
mune. (Ceci  avait  déjà  été  décrété  deux  mois  auparavant,  mais 
ne  s'exécutait  pas.) 

Des  agents  nationaux,  délégués  parles  deux  Comités,  rempla- 
ceront les  procureurs  de  districts  et  de  communes.  11  est  interdit 
à  toutes  autorités  de  faire  des  proclamations,  d'interpréter  ou  de 
modifier  le  sens  littéral  de  la  loi. 

Il  est  interdit  à  tous,  sauf  au  Comité  de  Salut  pubhc,  aux  re- 
présentants en  mission  et  aux  ministres,  d'envoyer  des  agents  in- 
vestis d'une  part  de  l'autorité  publique. 

Il  est  interdit  aux  autorités  et  aux  sociétés  populaires  de  se 
concerter,  de  former  des  congrès  ou  réunions  centrales.  Inter- 
diction à  tous  autres  qu'aux  autorités  civiles  de  faire  des  visites 
domiciliaires.  Interdiction  à  tous  de  lever  des  taxes  non  décré- 
tées parla  Convention. 

Dissolution  des  armées  révolutionnaires  locales,  autres  que 
celle  établie  par  la  Convention  pour  toute  la  République.  (C'était 
encore  trop  de  conserver  celle-ci  I) 

Les  représentants  en  mission  correspondront  tous  les  dix 
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jours  avec  le  Comité  de  Salut  public,  et  non  plus  directement 
avec  la  Convention.  Ils  ne  pourront  suspendre  et  remplacer  les 
généraux  que  provisou'ement,  et  à  la  charge  d'en  instruire  le 
Comité  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ils  ne  pourront  contrarier 
ni  arrêter  l'exécution  des  mesures  prises  par  le  Comité  de  Salut 
public. 

Ce  projet  hardi  brisait  la  redoutable  Commune  de  Paris  et  su- 
bordonnait entièrement  les  représentants  en  mission  au  Comité 
de  Salut  public.  Cette  fois,  c'était  bien  la  dictature  de  ce  Comité  ; 
celui  de  Sûreté  générale  lui  était  subordonné  de  fait. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  était  fort  au-dessous  de  sa  mis- 
sion. Il  ne  fut  guère  qu'un  instrument  de  persécution  dans  la 
main  des  puissants.  Tout  ce  qui  se  fit  de  grand,  dans  le  bien  et 
dans  le  mal,  sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  appartient 
au  Comité  de  Salut  public. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  qu'il  y  avait  trois  groupes  dans  le 
comité  :  les  ultra-terroristes,  Billaud-Varennes,  Collot-d'IIer- 
bois,  Barère  ;  les  organisateurs  de  la  Défense  nationale,  Carnot, 
Prieur  de  la  Côte-d'Or,  Lindet,  et,  avec  eux,  l'ancien  ministre 
protestant  Jean-Bon-Saint-André,  qui,  en  mission  presque  per- 
manente dans  les  ports,  s'efforçait,  avec  une  opiniâtre  énergie  et 
une  ardeur  extrême,  de  réorganiser  notre  marine  si  compromise 
par  l'émigration  des  officiers  et  par  la  catastrophe  de  Toulon  ; 
enfin,  les  hommes  de  système  et  de  direction  politique,  que  le 
public  nommait  «  les  hommes  de  la  haute  main,  »  Robespierre, 
Saint-Just  et  Couthon. 

Ce  que  ces  esprits  si  différents  entre  eux  avaient  de  commun, 
c'était  leur  extraordinaire  activité,  leur  absorption  totale  dans 
l'œuvre  de  la  Révolution,  telle  qu'ils  l'entendaient  chacun  à  leur 
manière,  et,  aussi,  leur  désintéressement  quant  à  l'argent  ;  ils 
s'étaient  enlevé  volontairement  tout  maniement  de  fonds,  par 
l'entière  séparation  de  la  trésorerie  d'avec  le  Comité,  en  sorte 
que  le  soupçon  contre  eux  ne  fût  pas  même  possible.  Ces  redou- 
tables dominateurs  de  la  France  et  ces  vainqueurs  de  l'Europe 
vivaient,  presque  tous,  plus  modestement  que  les  moindres 
commis  de  bureau.  Les  pires,  Billaud  et  Collot,  étaient  fanati- 
ques, non  corrompus,  odieux,  non  méprisables.  Ce  n'étaient  pas 
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(les  hommes  ordinaires.  Billaud,  qui  avait  la  part  principale  à  la 
correspondance  avec  les  départements,  était  un  prodigieux  tra- 
vailleur, et  l'exaltation  fiévreuse  de  Collot,  si  funeste  à  Lyon,  lut 
souvent  employée  utilement. 

Barère  s'était  associé  aux  terroristes  par  peur,  par  entraîne- 
ment, surtout  peut-être  par  la  vanilé  de  devenir  l'homme  d'État 
du  parti  le  plus  violent  ;  il  avait  quelques-unes  des  qualités  de  ce 
rôle  :  une  merveilleuse  facihté  de  travail,  des  aptitudes  variées 
et  une  brillante  élocution  qui  rendait  très-populaires  ses  rap- 
ports à  la  Convention  sur  la  guerre.  Les  soldats  appelaient  ces 
rapports  des  «  Carmagnoles  » .  Un  rapport  de  Barère  était  pour 
eux  le  prix  d'une  victoire.  En  courant  à  l'assaut,  ils  criaient  : 
«  Barère  à  la  tribune  î  »  Mais,  parmi  toutes  ses  qualités,  il  man- 
quait à  Barère  la  principale,  le  caractère. 

Quant  aux  hommes  «  de  la  haute  main  »,  Robespierre,  si 
grand  tacticien  dans  les  assemblées,  entendait  peu  la  pratique 
des  afTaires,  et  Saint-Just,  si  bien  fait  au  contraire  pour  Taclion, 
était  d'une  hauteur  irritante.  La  pression  impérieuse  qu'exer- 
çaient «  les  hommes  de  la  haute  main  »  blessait  leurs  collègues  ; 
mais  les  grands  organisateurs,  qui  appréciaient  les  services 
même  des  terroristes,  sentaient  bien,  à  plus  forte  raison,  que  la 
popularité  de  Robespierre  parmi  les  clubs  et  les  comités  révo- 
lutionnaires aidait  puissamment  à  obtenir  les  ressources  de  la 
guerre. 

De  là  cette  union  que  le  Comité  affectait  au  dehors,  quand  ses 
membres  avaient  des  sentiments  si  divers  au  dedans.  Les  orga- 
nisateurs, Carnot  et  les  autres,  avaient  la  conviction  que  le  salut 
public  exigeait  le  maintien  du  gouvernement  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  la  concentration  de  toutes  les  forces  dans  les  mains 
du  Comité.  Ils  ne  voulaient  rompre  l'unité  du  Comité  à  aucun 
prix.  Cela  les  mena  à  de  terribles  conséquences.  C'étaient  des 
hommes  justes  et  humains,  et  ils  sauvèrent  autour  d'eux  indivi- 
duellement le  plus  de  gens  qu'ils  purent  ;  mais  ils  subirent  la  soli- 
darité de  la  Terreur  en  général.  Ils  combattaient  dans  le  Comité 
les  mesures  terroristes,  mais  les  contre-signaient  quand  elles 
avaient  la  majorité.  Souvent  même  on  apposait  leurs  noms  à  des 
mesures  parlicuhères  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  ceci,  en 
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vertu  d'un  accord  entre  les  membres  du  Comité  :  ils  étaient 
convenus  que  chacun  d'eux  serait  à  peu  près  souverain  dans  les 
affaires  spéciales  qu'il  dirigeait. 

C'était  l'immense  multiplicité  des  affaires  qui  avait  été  cause 
de  cet  accord.  Les  membres  du  Comité  étaient  comme  emportés 
dans  l'effrayant  tourbillon  d'un  travail  de  quinze,  seize,  quel- 
quefois dix-huit  heures  par  jour.  «  Les  événements  les  plus  ter- 
ribles, disait  plus  tard  Carnot,  s'accomplissaient  souvent  sans 
que  nous  fussions  avertis  ou  sans  que  nous  eussions  une  minute 
pour  y  songer.  »  Les  travailleurs  du  Comité  ne  suspendaient  pas 
un  instant  leur  ouvrage  au  milieu  des  crises  de  vie  ou  de  mort. 
Que  de  fois,  disait  Carnot,  nous  entreprenions  une  œuvre 
de  longue  haleine  avec  la  persuasion  qu'il  ne  nous  serait  pas 
permis  de  l'achever!  —  Nous  poursuivions  notre  tâche  journa- 
lière, disait  Prieur,  comme  si  nous  avions  eu  toute  une  vie 
devant  nous,  lorsqu'il  était  vraisemblable  que  nous  ne  verrions 
pas  se  lever  le  soleil  du  lendemain.  » 

La  postérité,  sévère  pour  les  chefs  qui  ont  dirigé  la  politique 
intérieure  du  Comité  de  Salut  public,  a  absous  et  glorifié  les 
grands  organisateurs  de  la  Défense  nationale  ;  mais  doit-elle 
sanctionner  la  doctrine  du  salut  public  à  tout  prix?  Le  salut 
n'est  rien  sans  la  justice,  ou  plutôt  la  justice  seule  est  le  salut. 
Qu'est-ce  que  la  Révolution  et  la  République,  sinon  la  justice  ? 
Dès  qu'on  sortait  du  droit,  on  ne  sauvait  pas  la  République.  Et, 
quant  à  l'indépendance  nationale,  eût-elle  été  perdue,  si  ses 
glorieux  défenseurs  s'étaient  entendus  avec  Danton,  avec 
Cambon  et  tous  ces  montagnards  qui  ne  subissaient  qu'en  fré- 
missant la  double  oppression  de  Robespierre  et  des  ultrà-terro- 
ristes  ? 

Cette  entente  était  difficile  :  était- elle  impossible?  —  Que  pou- 
vait alors  Danton  ?  et  fit-il  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  ?  —  C'est 
aux  événements  à  répondre. 

Au  moment  où  notre  récit  est  parvenu,  il  ne  pouvait  être 
question  d'une  rupture  avec  Robespierre;  Danton  arrivait,  au 
contraire,  avec  le  désir  d'un  rapprochement  sur  le  terrain  où 
Robespierre  se  plaçait  avec  résolution.  Robespierre  rompait 
enfin  avec  la  faction  hébertiste. 


[1793-AnII]  ROBESPIERRE   CONTRE   HEBERT.  1[Î0 

Le  20  novembre  (30  brumaiie),  une  scène  scandaleuse  avait 
eu  lieu  à  la  Convention.  Des  bandes  d'hommes  traveslis  avec  des 
ornements  sacerdotaux  enlevés  aux  sacristies  étaient  venus 
apporter  devant  l'Assemblée  les  dépouilles  de  Saint-Rocli  et  de 
Saint-Germain-des-Prés,  en  dansant  et  en  chantant  «  Malborough 
est  mort  »  autour  d'un  drap  mortuaire  figurant  «  l'enterrement 
du  fanatisme.  »  Le  président  et  l'Assemblée  eurent  la  faiblesse 
d'accueillir  cette  mascarade. 

Robespierre  se  décida.  Le  lendemain,  aux  Jacobins,  Hébert, 
qui  se  sentait  menacé  par  le  rapport  de  Robespierre  à  la  Con- 
vention^ du  17  novembre,  provoqua  une  explication.  Robespierre 
éclata  :  «  On  trouble  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la  Uberté! 
s'écria-t-il  ;  on  se  joue  de  la  dignité  du  peuple  par  des  farces 
ridicules.  On  a  supposé  qu'en  accueillant  les  offrandes  civiques, 
la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique.  Elle  ne  l'a  pas 
fait  !  Elle  ne  le  fera  jamais  !  Celui  qui  veut  empêcher  de  dire  la 
messe  est  plus  fanatique  que  celui  qui  la  dit.  —  Il  est  des 
hommes  qui  prétendent  faire  une  religion  de  l'athéisme.  Tout 
individu  peut  penser  à  cet  égard  ce  qu'il  voudra  ;  mais  insensé 
serait  le  législateur  qui  adopterait  un  pareil  système  !  L'athéisme 
est  aristocratique.  L'idée  d'un  grand  Être  qui  veille  sur  l'inno- 
cence opprimée  et  puni:  le  crime  triomphant  est  toute  populaire. 
— ■  Le  peuple  français  n'est  attaché  ni  aux  prêtres,  ni  à  la  super- 
stition, ni  aux  cérémonies  rehgieuses,  mais  il  l'est  à  l'idée  d'une 
puissance  incompréhensible,  effroi  du  crime  et  soutien  de  la 
vertu.  »  Robespierre  conclut  en  dénonçant  «  une  faction  de 
l'étranger  »  qui  cherchait  à  déshonorer  la  Révolution,  et  en  pro- 
posant l'épuration  de  la  Société  des  Jacobins. 

Hébert  n'osa  répliquer.  Chaumette  essaya  de  lutter.  Le  23  no- 
vembre (3  frimaire),  il  fit  décider  par  la  Commune  la  fermeture 
de  tous  les  édifices  consacrés  aux  cultes  (protestants  aussi  bien 
que  cathoUques),  et  l'arrestation  de  quiconque  en  demanderait 
la  réouverture. 

Le  6  frimaire  (26  novembre),  Danton  se  prononça;  il  demanda 
à  la  Convention  de  ne  plus  recevoir  dans  son  sein  «  les  masca- 
rades anti-religieuses.  —  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre 
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de  Terreur  et  du  fanalisuio,  nous  ne  voulons  pas  plus  honorer 
le  prélre  de  rincrédulilé.  » 

Il  réclama  un  rapport  des  Comités  sur  «  ce  qu'on  appelle  une 
conspiration  de  l'étranger  ;  »  mais,  en  même  temps,  il  fit  en- 
tendre que,  si  le  temps  où  le  peuple  pourrait  se  montrer  clément 
n'était  pas  encore  venu,  ce  temps  viendrait.  » 

Danton  proposa  d'instituer  des  fêtes  nationales  où  le  peuple 
offrirait  ses  hommages  «  à  l'Être  suprême,  au  Maître  de  la 
Nature  ;  car  nous  n'avons  pas  voulu,  dit-il,  anéantir  la  supersti- 
tion pour  établir  le  règne  de  l'athéisme.  » 

Les  propositions  de  Danton  furent  adoptées.  Chaumette  recula. 
Il  se  réfuta  lui-même  en  répétant  platement  ce  qu'avait  dit  Ro- 
bespierre sur  ceux  qui  élevaient  «  fanatisme  contre  fanatisme.» 
Il  reconnut  que,  d'après  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme, 
le  libre  exercice  des  cultes  ne  pouvait  être  interdit,  et  il  fit  dé- 
cider par  la  Commune  que  les  citoyens  étaient  libres  de  louer 
des  maisons  et  de  payer  des  ministres  pour  quelque  culte  que  ce 
fût. 

Hébert,  le  même  jour,  se  rétracta  devant  les  Jacobins  ;  il  nia 
d'avoir  voulu  «  substituer  un  culte  à  un  autre.  »  Il  protesta 
contre  ceux  qui  prétendaient  «  calomnieusement  »  que  les  Pari- 
siens étaient  sans  foi  et  sans  religion,  et  qu'ils  avaient  substitué 
Marat  à  Jésus. 

Quelques  jours  après,  Ilébert  se  déclara  calomnié  par  l'accu- 
sation d'athéisme. 

Chaumette  avait  plié  sur  la  question  religieuse.  Il  tenta  de 
résister  sur  le  terrain  politique.  Il  voyait  que  le  grand  projet  de 
loi  qu'avait  proposé  Billaud-Varennes,  et  qui  continuait  à  se 
discuter  dans  la  Convention,  allait  briser  la  Commune  en  obli- 
geant les  comités  des  sections  à  ne  plus  correspondre  qu'avec  le 
Comité  de  Sûreté  générale.  Il  fit  convoquer  les  sections  à  Tllôtel 
de  ville  pour  le  14  fiimaire,  sous  prétexte  de  mettre  un  terme 
aux  arrestations  arbitraires.  Tout  en  faisant  des  protestations 
hypocrites  d'attachement  au  Comité  de  Salut  public,  il  parlait  de 
la  «  cloche  que  sonnerait  le  peuple.  » 

Les  temps  étaient  changés  ;  la  cloche  ne  sonna  pas.  Le 
4  décembre  au  malin  (14  frimaire),  le  projet  de  Billaud-Varennes 
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fut  voté.  La  Convention  annula  la  convocation  des  sections  par 
la  Commune,  en  voulant  bien  admettre  «  les  bonnes  intentions  » 
de  celle-ci.  Toute  réunion  générale  des  comités  révolutionnaires 
fut  désormais  interdite  sous  peine  de  dix  ans  de  fers. 

Ce  fut  la  fin  de  cette  tyrannie  de  la  Commune  qui  avait  si 
longtemps  pesé  sur  la  Convention.  Hébert  et  Chaumette  étaient 
vaincus  par  Robespierre,  si  longtemps  leur  allié  et  si  humilié  de 
l'être. 

La  loi  du  14  frimaire  atteignit  complètement  son  but  quant 
ù  l'autorité  centrale  du  comité  de  Salut  public.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  quant  au  comité  de  Sûreté  générale.  II  avait  dépossédé  la 
Commune  ;  il  ne  la  remplaça  point  dans  la  direction  des  sec- 
tions parisiennes,  et  laissa  subsister  les  abus  et  les  excès  des 
comités  révolutionnaires  à  Paris  ;  à  plus  forte  raison  la  surveil- 
lance fut-elle  illusoirt;  dans  les  départements. 

La  réaction  contre  l'hébertisme,  de  Paris,  gagna  bien  vite  la 
province.  A  Nevers,  où  l'ex-prêtre  Fouché  avait  provoqué  des 
manifestations  athées,  la  société  populaire  déclara  que  le  culte 
de  la  Raison  était  celui  de  l'Être  suprême.  Cependant  les  baccha- 
nales hébertistes,  sous  l'impulsion  de  quelques  représentants  en 
mission,  continuaient  dans  certains  départements.  La  Conven- 
tion, sur  la  proposition  de  Robespierre,  vota  un  manifeste  où 
l'on  attribuait  ces  excès  à  «  la  faction  étrangère,  »  et  où  l'on 
réfutait  les  manifestes  des  rois,  qui  représentaient  les  Français 
comme  un  peuple  sans  foi  ni  loi.  «  La  République,  disait  Robes- 
pierre dans  cette  pièce,  la  République  n'est  pas  athée;  c'est  sous 
les  auspices  de  l'Être  suprême  qu'elle  a  proclamé  les  principes 
immuables  des  sociétés  humaines,  les  lois  de  la  Justice  éternelle. 
—  Le  peuple  français  condamne  le  philosophisme  comme  le 
fanatisme  »  (5  décembre-! 5  frimaire). 

Sur  la  motion  de  Barère,  appuyée  par  Cambon  même,  si  en- 
nemi des  prêtres,  la  Convention  défendit  toute  violence  contre 
la  liberté  des  cultes  (16  frimaire-6  décembre). 

Pendant  ce  temps,  s'opérait  aux  Jacobins  l'épuration  qu'avait 

fait  décider  Robespierre.  Tous  les  membres  étaient  discutés  l'un 

après  l'autre;  le  3  décembre,  était  venu  le  tour  de  Danton.  Il 

n'avait  point  paru  depuis  longtemps  dans  la  Société  ;  il  fut  ac- 

II.  H 
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cueilli  par  le  silence  malveillant  des  Jacobins  et  par  les  mur- 
mures du  public  des  tribunes,  où  dominaient  les  «  tricoteuses  ». 
A  force  d'éloquence  et  de  véhémence,  il  arracha  des  applaudis- 
sements à  cet  auditoire  hostile  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  qu'il  n'eût 
point  été  exclu  par  les  votes,  si  Robespierre  n'était  venu  à  son 
aide.  «  La  cause  des  patriotes  est  une,  dit  Robespierre  ;  ils  sont 
tous  solidaires  !  »  Plût  au  ciel  que  Robespierre  eût  pratiqué  cette 
maxime  !  Il  continua  :  «  Danton  a  été  calomnié;  je  l'ai  toujours 
vu  servir  sa  patrie  avec  zèle  !  vu  dans  sa  famille,  il  ne  mérilo 
que  des  éloges  !  » 

Danton  avait  dit  :  «  La  fortune  colossale  que  m'attribuent 
mes  ennemis  se  réduit  à  la  petite  portion  que  j'ai  toujours 
eue.  » 

Robespierre  et  Danton  disaient  tous  deux  la  vérité,  qui  devait 
être  ensuite  obscurcie  durant  tant  d'années  au  préjudice  de 
Danton. 

Le  surlendemain  de  cette  séance  des  Jacobins,  eut  lieu  un 
événement  considérable  dans  l'histoire  de  la  presse  française. 
Le  grand  journaliste,  Camille  Desmoulins,  rentra  en  lice.  La 
presse  libre  n'existait  plus,  étouffée  par  la  Terreur  et  par  l'espèce 
de  monopole  qu'étaient  parvenus  à  s'arroger  Hébert  et  sa  bande. 
Camille  pubha,  le  5  décembre  (15  frimaire),  le  premier  numéro 
du  Vieux  Cordelier.  Camille  rappelait,  par  ce  titre,  les  jours 
d'éclat  du  club  des  Cordeliers,  et  protestait  contre  la  décadence 
de  cette  Société  fameuse,  tombée  des  mains  de  Danton  dans 
celles  d'Hébert.  H  déclarait  que  Robespierre  avait  sauvé  la  Ré- 
publique en  couvrant  Danton  contre  ses  ennemis. 

La  publication  du  Vieux  Cordelier  avait  été  concertée  avec 
Danton  et  avec  Robespierre. 

Le  second  numéro  de  Camille  (20  frimaire-lO  décembre)  dé- 
veloppe habilement  l'attaque  engagée  par  Robespierre,  dans 
son  rapport  du  17  novembre,  contre  ceux  qui  perdaient  la  Révo- 
lution en  l'exagérant.  Il  ridiculise  Cloo'z  et  Chaumette,  et  les 
accuse  de  servir  par  leur  folie  les  desseins  de  l'étranger  et  «  de 
pousser  à  la  roue  de  la  Contre-révolution  en  croyant  pousser  ù 
la  roue  de  la  Raison.  » 

Camille  servait  par  là  les  projets  de  Robespierre,  qui,  le 


[1793-AnIIj  LE   VIEUX    GORDELIER.  163 

12  décembre,  aux  Jacobins,  attaqua  Clootz  bien  plus  violemment 
que  n'avait  fait  Camille.  II  lui  fit  un  crime  d'être  baron  prussien, 
parce  qu'il  était  né  à  Clèves.  Il  l'accusa  formellement  de  Iralii- 
son,  Cloolz  fut  si  étonné  qu'il  ne  trouva  rien  pour  se  défendre. 
Les  Jacobins  qui  l'avaient  récemment  nommé  leur  président, 
obéirent  à  Robespierre,  et  exclurent  Clootz  comme  noble  et 
comme  étranger. 

Camille,  à  son  tour,  fut  attaqué  aux  Jacobins,  pour  avoir  dit, 
lors  de  la  condamnation  des  vingt-deux  Girondins  :  «  Ils  meurent 
en  vrais  républicains  !  » 

«  De  soixante  personnes  qui  ont  signé  mon  contrat  de  ma- 
riage, répondit  Camille,  il  ne  me  reste  plus  que  deux  amis, 
Robespierre  et  Danton.  Tous  les  autres  sont  émigrés  ou  guillo- 
tinés. De  ce  nombre  étaient  sept  d'entre  les  vingt-deux  !  » 

A  ces  paroles  qui  résumaient  si  tragiquement  la  marche  dévo- 
rante de  la  Révolution,  l'assemblée  resta  toute  saisie. 

Robespierre  défendit  Camille,  comme  il  avait  défendu  Danton 
(14  décembre).  Personne  ne  protesta. 

Le  25  frimaire  (15  décembre),  parut  le  3®  numéro  du  Vieux 
Cordclier,  Malgré  bien  des  précautions  oratoires,  malgré  l'éloge, 
non  pas  seulement  de  Robespierre,  mais  du  comité  de  Salut 
public  et  même  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  ce  numéro 
était  une  charge  à  fond  contre  la  Terreur;  sous  prétexte  de 
peindre  ce  qu'avait  été  le  terrorisme  des  empereurs  romains, 
Camille  peignait  évidemment  le  terrorisme  de  l'époque  pré- 
sente. 

L'effet  de  ce  numéro  fut  immense.  On  était  sous  le  coup  des 
affreuses  nouvelles  qui  apprenaient  aux  Parisiens  les  noyades 
de  Nantes  et  les  mitraillades  de  Lyon.  Amis  ou  ennemis  de  la 
Révolution,  tout  ce  qui  n'était  pas  engagé  à  outrance  avec  les 
Jacobins  applaudit  à  ce  cri  de  l'humanité. 

Robespierre  se  trouva  dans  un  embarras  extrême.  Entrer 
dans  la  voie  où  le  poussaient  Danton  et  Camille,  c'était  rompre, 
non  plus  seulement  avec  les  hébertistes,  mais  avec  les  terro- 
ristes du  Comité.  Or,  il  venait  précisément  de  faire  repousser 
par  la  Convention  une  tentative  de  renouvellement  partiel  du 
Comité  de  Salut  public  ;  tentative  qui  eût  sans  doute  abouti  à 
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faire  remplacer  Billaud,  CoUot  et  Barère  par  des  amis  de  Danton. 

Le  Comité  était,  en  droit,  renouvelable  périodiquement  ;  mais, 
en  fait,  on  n'y  touchait  pas. 

Le  12  décembre,  la  Convention  avait  décidé  le  renouvelle- 
ment. Dans  le  Comité  même,  Lindet,  au  moins,  était  de  cet  avis. 
Il  ne  manquait  pas  de  candidats  capables  et  patriotes  :  le 
Comité  n'eût  certes  rien  perdu  en  s'adjoignant  des  hommes  tels 
que  Cambon,  Merlin  de  Thionville,  Dubois-Crancé  ;  mais  il  se 
trouvait  que  cette  tentative  était  dirigée  par  quelqu'un  que 
craignait  et  haïssait  Robespierre.  C'était  Fabre  d'Églantine,  le 
poète  collaborateur  du  savant  Romme  dans  le  nouveau  Calen- 
drier, auteur  dramatique  que  Robespierre  accusait  de  traiter  la 
politique  comme  l'intrigue  d'une  pièce  de  théâtre.  Les  anciens 
représentants  en  mission  qu'on  cherchait  à  introduire  dans  le 
Comité  étaient  mal  avec  Robespierre.  Merlin  de  Thionville  et 
ses  amis  lui  reprochaient  d'avoir  soutenu  dans  la  Vendée  ce 
parti  hébertiste  avec  lequel  il  venait  de  se  brouiller.  Robes- 
pierre, le  13  décembre,  fit  défendre  énergiquement,  par  un  des 
orateurs  de  son  parti,  le  maintien  intégral  du  Comité  actuel, 
comme  nécessaire  pour  achever  les  grandes  opérations  com- 
mencées. La  Convention  faiblit.  Ce  fut  un  homme  du  centre, 
Cambacérès,  qui  décida  la  reculade.  Le  Comité,  maintenu 
dans  son  unité,  alla  désormais  de  l'avant,  broyant  tout,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  divisât  et  s'entre-détruisît  le  9  thermidor  ! 

Robespierre  avait  soutenu  l'unité  du  Comité  contre  les  Dan- 
tonistes  :  il  leur  sacrifia  ces  Hébertistes  qui,  depuis  si  long- 
temps, dominaient  et  exploitaient  le  ministère  de  la  guerre. 
Ronsin  était  accouru  de  Lyon  pour  tâcher  de  relever  à  Paris  la 
faction  d'IIébert,  et  il  venait  de  faire  afficher  partout  un  placard 
rempli  de  menaces  atroces.  La  Convention  décréta  l'arrestation 
de  Ronsin  et  de  Vincent,  autre  furieux  de  la  même  espèce,  qui 
régnait  dans  les  bureaux  de  la  guerre  sous  le  nom  du  faible  mi- 
nistre Bouchotte  (27  frimaire-17  décembre). 

Le  20  décembre,  une  foule  éplorée  de  femmes  et  déjeunes 
filles  vinrent  à  la  barre  de  la  Convention  demander  la  mise  en 
liberté  des  «  suspects,  »  leurs  pères,  leurs  maris,  leurs  frères. 

Robespierre,  tout  en  blâmant  la  forme  tumultueuse  de  ces 
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réclaniations  et  en  accusant  les  aristocrates  de  les  avoir  provo- 
quées, fit  décréter  que  les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale  nommeraient  des  commissaires,  dont  les  noms  ne  se- 
raient pas  publiés,  pour  rechercher  les  moyens  de  mettre  en 
liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  être  incarcérés  par  erreur. 

C'était  là,  de  la  part  de  Robespierre,  un  acte  de  grande  portée, 
un  grand  pas  dans  la  voie  de  Danton  et  de  Camille. 

Le  même  soir,  parut  le  4'  numéro  du  Vieux  Cordelier,  qui 
devait  rester  à  jamais  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Révolution. 
«  On  reconnaît,  écrivait  Camille,  que  l'état  présent  n'est  pas 
celui  de  la  liberté  ;  mais  on  nous  dit  de  prendre  patience  ;  que 
nous  serons  libres  un  jourl  —  Pense-t-on  que  la  liberté, 
comme  l'enfance,  ait  besoin  de  passer  par  les  cris  et  les 
pleurs  pour  arriver  à  l'âge  mûr?  La  liberté  n'a  ni  vieillesse 
ni  enfance.  La  liberté  n'est  pas  une  actrice  de  l'Opéra  pro- 
menée avec  un  bonnet  rouge  :  la  liberté,  c'est  le  bonheur, 
c'est  la  raison,  c'est  l'égalité,  c'est  la  justice,  c'est  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'homme!...  —  Voulez-vous  que  je  la 
reconnaisse?  que  je  tombe  à  ses  pieds,  que  je  donne  tout 
mon  sang  pour  elle?  —  Ouvrez  les  prisons  à  ces  deux  cent 
raille  citoyens  (il  y  en  avait  environ  cent  cinquante  mille)  que 
vous  appelez  suspects;  car,  dans  la  Déclaration  des  Droits,  il  n'y 
a  point  de  maison  de  suspicion  ;  il  n'y  a  que  des  maisons  d'arrêt  ; 
il  n'y  a  point  de  gens  suspects  ;  il  n'y  a  que  des  prévenus  de 
délits  fixés  par  la  loi,  —  On  dit  qu'il  faut  laisser  la  Terreur  à 
l'ordre  du  jour.  Je  suis  certain,  au  contraire,  que  la  liberté 
serait  consoUdée  et  l'Europe  vaincue,  si  vous  aviez  un  comité 
de  Clémence  :  c'est  ce  comité  qui  finirait  la  Révolution  !  » 

Ce  magnifique  n°  4  rachetait  les  fatales  erreurs  de  Camille. 
Ce  jour-là,  les  Girondins  ont  dû  lui  pardonner  du  fond  de  leurs 
tombeaux.  —  C'était  admirable,  mais  c'était  téméraire  !  Il  l'avait 
senti,  et  il  avait  tâché  d'atténuer  l'elTet  de  ses  paroles  en  les 
expliquant  : 

«  Je  ne  demande  point  une  amnistie  générale.  Mon  sentiment 
n'est  pas  qu'on  ouvre  les  deux  battants  des  maisons  de  suspi- 
cion, mais  seulement  un  guichet,  et  que  les  examinateurs  dé- 
crétés par  la  Convention  interrogent  les  suspects  un  à  un  ;  »  et  il 
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conclut  par  un  appel  passionné  au  grand  chef  des  Jacobins  : 
«  0  mon  cher  Robespierre,  ô  mon  vieux  camarade  de  collège, 
f^ouviens-toi  de  ces  leçons  de  l'iiistoire  et  de  la  philosophie  : 
que  l'amour  est  plus  fort,  plus  duiable  que  la  crainte  !  » 

Mais  Robespierre,  ainsi  que  Camille  le  reconnaissait,  avait  fait 
décréter  un  comité  «  de  justice  »  et  non  «  de  clémence.  »  Rem- 
placer l'arbitraire  révolutionnaire  par  la  justice,  lorsque  tant 
d'innocents  soutfraient,  c'était  assez  pour  l'heure.  La  justice 
eût  amené  la  clémence  après  elle. 

Robespierre,  dépassé,  débordé,  fut  à  la  fois  troublé  et  irrité. 
En  ce  moment,  il  se  sentait  atteint  par  une  violente  publication 
de  Philippeaux  sur  la  guerre  de  la  Vendée,  publication  que  Ca- 
mille avait  fort  vantée  dans  le  Vieux  Cordelier;  d'une  autre  part, 
le  fougueux  Collot-d'Herbois  revenait  de  Lyon  pour  soutenir  la 
cause  de  la  Terreur  et  se  mettre  à  la  tête  des  Hèbertistes  : 
c'était  le  seul  homme  capable  de  disputer  les  Jacobins  à  Robes- 
pierre. Les  Jacobins  applaudirent  à  l'exterminateur  de  Lyon. 
Grâce  à  Collot,  l'hébertisme  reprit  le  dessus  dans  leur  club,  qui 
déclara  qu'il  conservait  son  amitié  fraternelle  à  Ronsin  et  à 
Yincent. 

Les  Jacobins  venaient  ainsi  en  aide  aux  Cordeliers,  qui  assail- 
laient la  Convention  d'arrogantes  pétitions  demandant  justice 
pour  «  ces  deux  patriotes  détenus.  » 

Sur  les  dénonciations  d'Hébert,  les  Jacobins  citèrent  devant 
eux  CamJlle  Desmoulins,  Fabre  d'Églantine  et  Philippeaux.  Ro- 
bespierre et  Couthon  eussent  voulu  étouiïer  l'affaire  et  faire  ré- 
tracter les  accusations  réciproques  de  Philippeaux  et  des  Hèber- 
tistes ;  mais  Philippeaux,  homme  sincère,  courageux  et  pas- 
sionné, maintint  tout  ce  qu'il  avait  avancé  sur  la  trahison  de 
Ronsin  et  l'incapacité  de  ce  Rossignol  si  longtemps  soutenu  par 
le  Comité.  Avec  beaucoup  d'erreurs  de  détail,  il  avait  absolu- 
ment raison  sur  le  fond.  Les  Jacobins  nommèrent  une  commis- 
sion pour  faire  un  rappoil  sur  cette  querelle. 

Robespierre  présenta,  le  5  nivôse  (25  décembre),  un  rapport  à 
ia  Convention  sur  les  principes  du  Gouvernement  révolutionnaire, 
autrement  dit  la  Dictature  du  salut  public,  et  sur  ceux  du  Gouver- 
nement constitutionnel,  le  Gouvernement  réguher  de  la  liberté 
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civile  et  des  temps  paisibles.  —  «  Le  but  du  Gouvernement 
constitutionnel  est  de  conserver  la  République  ;  celui  du  Gou- 
vernement révolutionnaire  est  de  la  fonder.  Le  Gouvernement 
révolutionnaire  doit  voguer  entre  deux  écueils,  le  modérantisme 
et  l'exagération.  Les  bonnets  rouges  sont  quelquefois  voisins 
des  talons  rouges.  » 

11  voulait  dire  que  les  marquis  de  l'Ancien  Régime,  qui  avaient 
eu  autrefois  la  mode  des  talons  rouges,  se  travestissaient  parfois 
maintenant  en  ultrà-jacobins. 

Il  montrait  partout,  suivant  son  habitude,  la  main  de  l'étran- 
ger dans  nos  discordes. 

Il  se  plaignit  que  des  étrangers,  agents  des  rois  coalisés, 
fussent  depuis  longtemps  en  arrestation  sans  être  jugés.  «  La 
loi,  dit-il,  n'est  point  assez  prompte  pour  punir  les  grands 
coupables.  » 

Et  il  proposa  et  fit  décréter  que  le  comité  de  Salut  public  pré- 
senterait au  plus  tôt  un  rapport  «  sur  les  moyens  de  perfection- 
ner l'organisation  du  Tribunal  révolutionnaire,  »  c'est-à-dire  de 
condamner  plus  vite  ! 

Robespierre  se  rapprochait  des  terroristes.  Il  y  avait  dans  son 
discours  une  phrase  contre  «  les  traîtres  de  Lyon  »  qui  accu- 
saient les  patriotes  ;  cela,  au  moment  où  la  malheureuse  ville  de 
Lyon  venait  d'envoyer  à  la  Convention  une  pétition  désespérée. 

Le  lendemain,  Barère,  dans  un  rapport  où  il  taxait  Camille 
Desmoulins  de  favoriser  les  contre-révolutionnaires,  de  fait, 
sinon  d'intention,  proposa,  quant  à  la  commission  qui  devait  re- 
viser les  arrestations  des  suspects,  un  mode  d'organisation  que 
Robespierre  n'approuva  pas. 

Billaud-Yarennes  en  profita  pour  attaquer  à  la  fois  le  projet  de 
Robespierre  et  celui  de  Barère.  Robespierre  n'insista  point.  Le 
décret  sur  le  «  Comité  de  justice  »  fut  abrogé. 

La  Terreur  l'emportait.  Tout  espoir  d'adoucissement  était 
perdu. 

Camille  ne  s'arrêta  pas.  Il  répondit  à  la  fois,  dans  son  nyméro 
5,  qui  parut  le  5  janvier  (16  nivôse),  au  blâme  du  ci-devant  mo- 
déré Barère  par  de  spirituelles  railleries  ;  aux  injures  et  aux 
menaces  d'Hébert  par  des  coups  de  foudre,  par  un  écrasement  ! 
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Il  peignit,  en  traits  dignes  de  Molière  faisant  le  portrait  de  Tar- 
(iilfe,  «  cet  ancien  vendeur  de  contre-marques  chassé  pour  vol,  » 
devenu  le  tyran  de  la  presse,  extorquant  deux  cent  mille  livres 
au  ministre  de  la  guerre  pour  infecter  nos  armées  de  sa  gazette 
ordurière,  et  quittant,  le  soir,  le  bonnet  rouge  et  les  sabots  du 
Pèi^e  Diichesne  pour  aller  en  «  muscadin  »  souper  avec  des 
financiers  et  des  ex-marquises.  —  Pour  s'étourdir  sur  ses  re- 
mords et  ses  calomnies,  il  a  besoin  de  se  procurer  une  ivresse 
plus  forte  que  celle  du  vin,  et  de  lécher  sans  cesse  le  sang  au 
pied  de  la  guillotine  ! 

«  On  a  dit,  aux  Jacobins,  que  je  frisais  la  guillotine  !  —  Et 
quand  même  !  —  Cette  vie  mérite-t-elle  donc  qu'un  Représen- 
tant du  peuple  la  prolonge  aux  dépens  de  l'honneur  ?  —  La 
liberté  des  opinions  ou  la  mort  !  » 

Il  appelait  encore  le  Comité  de  Salut  public  :  «  ce  comité 
sauveur  ;  »  il  ménageait  encore  Robespierre  ;  mais  il  concluait 
par  cette  maxime  des  anciens  :  «  L'anarchie,  en  rendant  tous 
les  hommes  maîtres,  les  réduit  bientôt  à  n'avoir  qu'un  seul 
maître  :  —  C'est  ce  seul  maître  que  j'ai  craint  !  » 

Camille  alla  courageusement  soutenir  aux  Jacobins,  en  face 
d'Hébert,  les  accusations  par  lesquelles  il  avait  répondu  aux 
menaces  du  Père  Duchesne.  Robespierre  jeune,  revenu  de 
Toulon,  prit  loyalement  parti  contre  Hébert  ;  son  frère  le  répri- 
manda d'intervenir  dans  ce  débat  «  de  petites  passions,  »  laissa 
entendre  que  l'accusation  de  Camille  contre  Hébert  n'était  pas 
sérieuse,  et  fit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Danton,  d'une  part,  et  Collot-d'Herbois,  de  l'autre,  avaient 
aidé  Robespierre  à  étouffer  le  débat.  Collot  lui-même  reculait 
devant  une  rupture  entre  les  grands  chefs  de  la  Montagne. 

Mais  il  restait,  outre  la  divergence  des  vues  générales,  deux 
causes  immédiates  d'orage  qu'on  ne  vint  pas  à  bout  d'écarter. 
C'étaient,  d'un  côté,  les  accusations  hébertistes  contre  Camille, 
Philippeaux,  Fabre  d'Églantine,  dont  était  saisie  une  commis- 
sion des  Jacobins,  et,  du  côté  opposé,  la  guerre  acharnée  que 
poursuivaient  les  anciens  représentants  en  mission  dans  l'Ouest, 
Philippeaux,  Merlin  de  Thionville,  etc.,  contre  le  ministre  de  la 
guerre  Bouchotte  et  ses  bureaux  hébertistes.  Celte  guerre  attei- 
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gnait  Robespierre  et  le  Comité  de  Salut  public,  comme  ayant 
soutenu  le  ministre  et  les  généraux  hébertistes.  Danton  s'elïor- 
çait  de  séparer  la  cause  du  ministère  de  celle  du  Comité  ;  mais 
ses  amis  étaient  moins  prudents. 

L'afiaire  de  Camille  et  de  ses  amis  fut  appelée,  le  18  nivôse 
(7  janvier),  devant  les  Jacobins.  Camille  seul  comparut.  Robes- 
pierre déclara  que  les  écrits  de  Camille  étaient  dangereux  et 
condamnables,  mais  qu'il  fallait  bien  distinguer  sa  personne  de 
ses  ouvrages.  «  C'est  un  enfant  gâté  que  les  mauvaises  compa- 
gnies ont  égaré  ;  je  demande  qu'on  brûle  ses  numéros,  et  que 
Ton  conserve  sa  personne  au  milieu  de  nous. 

—  Brûler  n'est  pas  répondre  !  s'écria  Camille. 

—  Si  tu  n'étais  pas  Camille,  répliqua  Robespierre  irrité,  on 
ne  pourrait  avoir  autant  d'indulgence  pour  toi  !  —  La  manière 
dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve  que  tu  as  de  mauvaises  inten- 
tions !  » 

Danton  intervint  pour  engager  Camille  à  ne  pas  s'effrayer  «  des 
leçons  un  peu  sévères  »  que  lui  avait  faites  <(  l'amitié  »  de  Ro- 
bespierre. «Citoyens,  ajouta-t-il,  en  jugeant  Desmoulins,  prenez 
garde  de  porter  un  coup  funeste  à  la  liberté  de  la  presse  !  » 

Robespierre  blâma  tout  à  la  fois  Hébert  et  Camille,  mais  em- 
pêcha qu'on  n'exclût  définitivement  celui-ci  de  la  Société.  Robes- 
pierre ménageait  encore  Danton  et  Camille,  tout  en  se  préparant 
à  frapper  à  côté  d'eux. 

Il  en  voulait  mortellement  ù  leur  ami  Fabre  d'Églantine,  qu'il 
regardait  comme  l'inspirateur  de  Philippeaux  et  des  autres  ad- 
versaires du  Comité,  et  comme  le  principal  meneur  de  tout  ce 
qui  se  tentait  dans  la  Convention  contre  son  influence.  Fabre 
d'Églantine  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  28  nivôse  (12  janvier),  par 
ordre  du  Comité  de  Sûreté  générale,  comme  complice  de  trois 
autres  députés  déjà  emprisonnés  depuis  deux  mois.  C'étaient 
l'ex-capucin  Chabot,  Bazire  et  Delaunai,  accusés  d'avoir  falsifié, 
à  prix  d'argent,  un  décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  avait  en  mains,  au  moment  où  il 
fit  arrêter  Fabre,  la  preuve  de  son  innocence  ! 

Les  trois  membres  du  Comité  qui   dirigèrent  cette  affaire 


170  CONVENTION   NATIONALE.  [1794  —  An  IIJ 

étaient  Amar,  Yadieret  Youlland,  anciens  feuillants  et  modérés, 
qui  se  croyaient  obligés  de  dépasser  les  plus  forcenés  jacobins  et 
qui  servaient  les  liaines  de  Robespierre  et  de  Billaud-Yarennes. 

Danton  demanda  que  Fabre  et  ses  coaccusés  fussent  appelés 
à  se  défendre  à  la  barre  de  la  Convention.  Vadier  protesta  : 
«  Il  n'y  a  plus  d'inviolabilité  !  dit-il.  L'homme  dont  il  est  question 
est  le  principal  agent  de  Pitt  :  il  tenait  dans  ses  mains  les  prin- 
cipaux fils  de  la  trame  ourdie  contre  la  liberté.  » 

11  ne  s'agissait  plus  du  prétendu  «  faux  »  ;  c'était  l'ennemi  po- 
li; ique  qu'on  accusait.  Billaud-Yarennes  soutint  Yadier  avec  fu- 
r(î;ir.  «  Malheur,  s'écria-t-il,  à  celui  qui  a  siégé  à  côté  de  Fabre 
d'ÉgJantine  et  qui  est  encore  sa  dupe  !  » 

Ceci  allait  droit  à  Danton. 

La  proposition  de  Danton  ne  fut  pas  votée  ;  Fabre  ne  fut 
point  admis  à  se  défendre  devant  la  Convention. 

Robespierre  frappait  à  droite  et  à  gauche. 

II  y  avait,  dans  les  quartiers  du  centre  de  Paris,  un  groupe 
d'agitateurs,  qui,  fanatiques  et  non  corrompus  comme  les  Héber- 
tistes,  surpassaient  ceux-ci  en  exagération.  Ils  propageaient  des 
idées  communistes,  et  avaient  à  leur  tête  un  ancien  prêtre  ap- 
pelé Jacques  Roux.  Robespierre  poussa  le  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale à  faire  arrêter  Jacques  Roux.  On  l'accusa  injustement  de 
vol  ;  il  se  tua  dans  sa  prison.  Sa  mort  débarrassait  Robespierre 
d'un  homme  qu'il  croyait  dangereux,  mais  lui  fît  des  ennemis 
irréconciliables. 

Robespierre  et  ses  amis  crurent  nécessaire  de  se  montrer  plus 
révolutionnaires  que  jamais,  et  Couthon  fit  décréter  par  la  Con- 
vention une  fête  annuelle  pour  l'anniversaire  du  21  janvier. 
Triste  fête  qu'une  fête  de  la  mort  ! 

Le 9  pluviôse  (28  janvier),  Robespierre,  auxJacobins,  s'exprima 
favorablement  sur  «  l'innocence  »  de  Yincent  et  de  Ronsin. 
Le  14  pluviôse  (2  février),  le  Comité  de  Sûreté  générale  proposa 
la  mise  en  liberté  de  ces  deux  chefs  hébertistes  ;  ils  étaient  plus 
dangereux  qu'Hébert,  parce  qu'ils  avaient  plus  d'énergie  ;  mais 
il  était  difficile  de  sévir  contre  eux  sans  s'attaquer  à  Collot- 
d'Herbois. 

La  discussion  fut  très-vive  dans  la  Convention.  Danton  inter- 
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vint  en  pacificafeur,  et  appj-ouva  la  mise  en  liberté  fie  Vincent 
et  de  Ronsin,  tout  en  continuant  à  défendre  Fabre  d'Ëglantine. 

Les  choses  n'allaient  pas  cependant  à  la  pacification  rêvée  par 
Danton.  Robespierre  et  les  Comités  se  renfonçaient  dans  la  Ter- 
reur au  dedans  et  dans  la  guerre  à  outrance  au  dehors.  Barère, 
dans  un  brillant  rapport  sur  nos  travaux  militaires  et  sur  le  pro- 
digieux armement  de  la  France,  avait  mis  la  Convention  et  le 
peuple  en  défiance  contre  des  propositions  de  trêve,  disait-il, 
qui  pourraient  venir  de  l'ennemi.  —  «  Des  négociateurs  !  Nous 
en  avons  cent  mille  à  l'armée  du  Nord,  et  cent  mille  à  l'armée 
du  Rhin,  sans  compter  ceux  des  autres  armées!  Voilà  notre  di- 
plomatie! »  (11  pluviôse.) 

Aux  Jacobins,  tandis  que  l'énergique  Jean-Bon-Saint- André, 
qui  venait  de  réorganiser  notre  marine  pour  combattre  l'Angle- 
terre, engageait  cependant  à  éviter  tout  ce  qui  pouvait  aliéner 
de  nous  le  peuple  anglais,  Robespierre  n'admettait  pas  qu'on 
distinguât  ce  peuple  de  son  gouvernement,  tant  qu'il  en  serait 
le  complice,  et  déclarait  qu'il  haïssait  le  peuple  anglais. 

Ce  n'était  pas  le  moyen  de  venir  en  aide  au  parti  de  la  paix 
en  Angleterre. 

Au  milieu  de  ces  orages  et  du  pressentiment  de  catastrophes 
prochaines,  la  Convention  ne  perdait  pas  de  vue  l'avenir.  Elle 
décrétait  la  confection  de  bons  livres  élémentaires,  l'étabhsse- 
ment  d'un  instituteur  de  langue  française  dans  toute  commune 
où  l'on  n'entendait  pas  la  langue  nationale,  et  la  fondation  de 
bibliothèques  publiques  dans  tous  les  districts  ;  ceci  à  ia  demande 
d'un  grand  nombre  de  sociétés  populaires.  Le  i6  pluviôse  (4  fé- 
vrier), sur  la  proposition  du  robespierriste  Levasseur,  reprise  et 
rédigée  par  le  dantoniste  Lacroix,  elle  décrétait  l'abolition  de 
Tesclavage  dans  nos  colonies.  On  avait  tué  Brissot;  on  réalisait 
sa  pensée. 

La  Convention  généralisait  par  là,  dans  ce  qui  nous  restait  de 
colonies,  ce  qui  avait  été  établi  à  Saint-Domingue  par  ses  com- 
missaires le  29  août.  Il  était  trop  tard  pour  que  l'affranchisse- 
ment des  noirs  pût  sauver  Saint-Domingue,  désolé  par  une  anar- 
chie sanglante  ! 

Le  17  pluviôse  (5  février),  Robespierre  présenta  un  rapport  à 
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la  Convention  sur  les  principes  de  morale  politique  qui  devaient 
la  guider  dans  l'administration  intérieure  de  la  République.  Ce 
rapport  éloquent  est,  dans  l'exposé  de  principes,  plus  sobre  et 
moins  déclamatoire  qu'à  l'ordinaire.  Ces  principes  sont  vrais  et 
élevés  ;  ils  sont  bien  ceux  de  la  République  démocratique.  Tout 
en  établissant  que  la  vertu  est  le  principe  essentiel  de  la  démo- 
cratie, Robespierre  a  soin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  une 
Sparte,  une  République  sans  richesses,  sans  commerce  et  sans 
arts.  La  théorie,  donc,  est  bonne  ;  la  conclusion  pratique,  c'est 
autre  chose.  II  affirme  la  nécessité  d'associer,  tant  qu'on  est  en 
Révolution,  la  terreur  à  la  vertu.  Il  est  vrai  qu'il  définit  la  terreur 
par  «  la  justice  prompte  et  inflexible;  »  mais  il  ajoute  que  «  le 
gouvernement  de  la  Révolution  est  le  despotisme  de  la  liberté 
contre  la  tyrannie  »,  et  il  donne  à  cette  définition  un  commen- 
taire effrayant  :  «  La  protection  sociale  n'est  due  qu'aux  citoyens 
paisibles  ;  il  n'y  a  de  citoyens  dans  la  République  que  les  répu- 
blicains. » 

On  sait  trop  que,  pour  Robespierre,  il  n'y  avait  de  ré- 
publicains que  ceux  qui  entendaient  la  République  exactement 
comme  lui. 

Il  se  plaint  de  la  «  faiblesse  »  avec  laquelle  les  ennemis  de  la 
RépubUque  ont  été  poursuivis  !  Il  reprend  sa  thèse  contre  les 
«  indulgents  »  et  les  exagérés.  «  Les  chefs  des  deux  partis  ap- 
partiennent à  la  cause  des  rois  ou  à  l'aristocratie.  »  Il  fait  de 
violentes  allusions  à  Clootz  et  à  Fabre  d'Églantine,  et  présente 
celui-ci  comme  l'inventeur  d'un  système  de  désorganisation  de 
la  Convention  et  du  gouvernement. 

Le  surlendemain,  Robespierre,  aux  Jacobins,  défendit  le 
«  Marais  »  (le  centre  de  la  Convention)  contre  les  Hébertistes. 
Cette  protection  de  Robespierre  explique  plus  d'un  vote  du 
centre. 

En  même  temps  qu'il  protégeait  le  centre,  Robespierre  me- 
naçait donc  à  la  fois  deux  groupes  considérables  de  la  Montagne. 
On  savait  qu'il  avait  lu  au  Comité  de  Salut  public  un  rapport  sur 
l'affaire  de  Fabre  d'Églantine  :  ce  rapport  était  tel,  que  le  Comité 
alarmé  en  avait  ajourné  l'adoption.  Robespierre  y  portait  les 
accusations  les  plus  injustes  contre  Merhn  de  Thionville,  Du- 
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bois-Crancé  et  d'autres  représentants  qui,  dans  les  missions, 
avaient  le  mieux  servi  la  République. 

Les  Hébertistes  se  remuaient  avec  fureur;  les  Dantonistes 
étaient  agités  et  inquiets  ;  Robespierre  ressentait,  de  son  côté, 
les  alarmes  qu'il  inspirait.  En  face  de  son  rapport  inédit  sur 
Fabre  d'Églantine,  il  y  avait  la  réponse  de  Camille  Desmoulins  : 
le  numéro  7  du  Vieux  Cordelier,  inédit  aussi,  mais  qui  transpi- 
rait aussi. 

L'arrestation  de  Fabre  avait  rompu  le  lien  qui  enchaînait  Ca- 
mille à  Robespierre.  Dès  ce  jour,  Camille  s'était  préparé  à  tout. 
Un  matin,  un  de  ses  amis,  vaillant  officier,  qui  fut  depuis  le 
maréchal  Brune,  vint  le  conjurer  de  garder  des  ménagements, 
de  ne  pas  se  perdre,  Camille  lui  répondit  par  un  mélange  de 
plaisanteries  et  d'élans  généreux.  A  cet  entretien  assistait  sa 
jeune  femme,  cette  vive  et  gracieuse  Lucile,  tant  vantée  par  les 
Mémoires  du  temps,  et  plus  faite  pour  charmer  une  société 
lettrée  et  paisible  comme  celle  du  dix-huitième  siècle  que  pour 
se  mêler  aux  orages  de  la  Révolution.  Lucile  se  jeta  au  cou  de 
son  mari,  en  disant  à  Brune  :  «  Laissez-le  faire  !  laissez-le  rem- 
plir sa  mission  !  il  sauvera  son  pays  !  » 

Ils  étaient  à  table.  Camille  embrassa  son  petit  enfant  et  dit 
en  latin  à  Brune,  pour  n'être  pas  entendu  de  Lucile  :  «  Edamus 
et  bibamus;  eras  enim  moriemur  !  »  (Mangeons  et  buvons,  car 
demain  nous  mourrons  !) 

Et  il  écrivit  son  numéro  7,  qui  restera  un  des  monuments  im- 
mortels delà  pensée  française,  et  qui  devrait  être  le  manuel  des 
répubUcains.  La  vraie  figure  de  la  République  se  lève  ici  dans 
toute  sa  beauté  par-dessus  cette  dictature  étouffante  et  sanglante 
qui  lui  ressemblait  si  peu.  Camille  dit  pleinement  la  vérité  à  tous, 
à  Robespierre  et  aux  deux  Comités,  sans  injustice  envers  Robes- 
pierre et  le  Comité  de  Salut  public,  et  avec  une  colère  railleuse 
et  indignée  en  ce  qui  regarde  le  Comité  de  Sûreté  générale. 

Le  libraire  de  Camille  fut  saisi  d'effroi  et  n'osa  publier  le  ter- 
rible numéro.  Ce  testament  du  grand  journaliste  de  la  Révolu- 
tion a  été  heureusement  conservé  à  la  postérité. 

Robespierre  ne  parut  pas,  durant  près  d'un  mois,  à  la  Conven- 
tion ni  aux  Jacobins  (15  février-13  mars).  Il  était  malade  de 
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corps  et  d'âme,  en  proie  à  de  cruelles  angoisses,  au  moment  de 
prendre  des  résolutions  qui  l'épouvantaient  lui-même. 

Hébert  s'était  enfin  risqué  à  attaquer  Robespierre  au  club  des 
Cordeliers.  Les  Ilébertistes  ne  se  contentaient  plus  de  déclamer; 
ils  conspiraient.  Robespierre  appela  Saint-Just  à  son  aide. 

Saint-Just  accourut  d'Alsace,  et  lut  à  la  Convention,  le  8  ven- 
tôse (26  février),  au  nom  des  deux  Comités,  un  rapport  «  sur  les 
moyens  les  plus  courts  de  reconnaître  et  de  délivrer  les  patriotes 
détenus,  et  de  punir  les  coupables.  » 

D'après  le  titre  du  rapport,  il  semblait  qu'il  s'agît  seulement 
de  revenir  au  «  comité  de  justice  ».  On  ne  fut  que  trop  tôt  dé- 
sabusé. 

Les  hommes  de  ce  temps,  habitués  à  se  reporter  aux  souve- 
nirs de  l'antiquité,  lorsqu'ils  entendirent  Saint-Just,  durent  croire 
entendre  la  voix  de  Némésis,  la  déesse  inexorable.  C'étaient 
comme  les  oracles  de  la  mort  qui  tombaient  lentement  de  cette 
bouche  d'airain. 

Saint-Just  réfutait  Camille  Desraoulins  en  opposant  système  à 
système.  Camille  avait  dit  :  «  La  liberté  et  la  clémence  sauveront 
la  Répubhque.  »  —  Saint-Just  répond  :  «  Le  relâchement  de  l'â- 
preté  qui  nous  est  nécessaire  cause  les  malheurs  publics.  La  Ré- 
pubhque est  dégénérée  de  la  rigidité  où  l'avait  portée  le  supplice 
deBrissot  et  de  ses  comphces.  »  Saint-Just  veut,  non  point  «  une 
terreur  qui  passe  comme  un  orage  »,  mais  «  une  justice  qui  ne 
passe  pas  »,  et  qui,  telle  qu'il  la  définit,  est  la  terreur  à  perpé- 
tuité. Cette  justice  «  se  rapporte  à  l'intérêt  public  et  non  à  i'in- 
térêt  des  particuliers.  —  Ceux  qui  ne  font  des  révolutions  qu'à 
moitié  n'ont  fait  que  se  creuser  un  tombeau:  —  Osezl  ce  mot 
renferme  toute  la  politique  de  notre  Révolution.  Yous  avez  droit 
de  traiter  les  partisans  de  la  tyrannie  comme  les  rois  traitent  les 
partisans  de  la  hberté. 

Puis,  portant  la  question  bien  au  delà  des  tribunaux  et  des 
échafauds,  il  déclare  qu'il  faut  changer  «  les  rapports  civils.  — 
Celui  qui  s'est  montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  pro- 
priétaire ;  celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie  qui  a  con- 
tribué à  l'affranchir.  » 

Et,  dans  un  même  décret,  après  un  article  qui  attribue  au  Go- 
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mité  de  Sûreté  générale  le  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  pa- 
triotes détenus,  il  propose  que  les  biens  des  personnes  qui  se- 
ront reconnues  ennemies  de  la  Révolution  soient  séquestrés  au 
profit  de  la  République  :  ces  personnes  seront  détenues  jusqu'à 
la  paix  et  bannies  ensuite  à  perpétuité. 

C'était,  après  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  la  confis- 
cation des  biens  de  tous  les  suspects  qui  ne  seraient  pas  re- 
connus patriotes.  C'était  décréter  le  plus  effroyable  arbitraire 
et  une  spoliation  immense. 

Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  se  faisaient,  par  là,  ultrà- 
révolutionnaires  au  delà  de  Marat,  au  delà  des  Hébertisles  ;  et 
ces  trois  hommes,  qui  ne  professaient  cependant  aucune  utopie 
contraire  au  principe  de  la  propriété,  firent  voter  ce  décret  par 
la  Convention,  qui  était  profondément  attachée  à  ce  principt?  ! 

C'est  l'exemple  le  plus  saisissant  des  entraînements  révolu- 
tionnaires. 

Quelques  jours  après,  Saint-Just  fit  décréter  que  le  Comité  de 
Salut  pubUc  présenterait  un  rapport  sur  les  moyens  «  d'indem- 
niser »  tous  les  patriotes  indigents  avec  les  biens  des  enneiijis 
de  la  Révolution  (13  ventôse-3  mars). 

Ces  mesures,  qui  rappelaient  les  grandes  proscriptions  et 
confiscations  des  guerres  civiles  de  Rome,  ne  furent  jamais 
exécutées,  et  il  est  douteux  qu'aucun  de  ceux  qui  les  votèrent, 
excepté  Saint-Just,  ait  voulu  sérieusement  leur  exécution. 

Les  Hébertistes  avaient  bien  compris  que  rultrà-terrorisme 
de  Saint-Just  était  une  arme  destinée  à  frapper  les  terroristes 
de  leur  espèce.  Le  14  ventôse  (4  mars),  le  club  des  Cordeliers, 
leur  quartier  général,  couvrit  d'un  crêpe  noir  le  tableau  des 
«  Droits  de  l'homme  »,  «  qui  restera  voilé,  dit  le  président,  jus- 
qu'à l'anéantissement  de  la  faction  modérantiste.  »  Carrier, 
récemment  rappelé  de  Nantes,  se  déchaîna  contre  «  les  indi- 
vidus qui  voudraient  établir  un  système  de  modération.  —  Les 
monstres  !  s'écria-t-il,  ils  voudraient  briser  les  échafauds  !  » 

11  appela  ouvertement  à  l'insurrection.  Hél>ert  dénonça  «ceux 
qui  voulaient  sauver  les  complices  de  Brissot.  »  Ceci  s'adressait 
à  Robespierre,  qui  avait  empêché  de  mettre  en  jugement  les 
nombreux  députés  de  la  droite  détenus  comme  suspects  depuis 


176  CONVENTION   NATIONALE.  [1794  — Anll] 

la  chute  de  la  Gironde.  Hébert  dénonça  les  fripons,  les  voleurs! 
—  Il  conclut  en  appelant,  comme  Carrier,  à  l'insurrection. 

Vincent,  Ronsin,  les  hommes  d'action  du  parti,  couraient 
Paris  avec  quelques  «  traîneurs  de  sabre  »  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, heureusement  dispersée  à  Lyon  et  dans  les  départe- 
ments ;  ces  bandes  étaient,  d'ailleurs,  devenues  impopulaires  et 
méprisées.  Paris  avait  beaucoup  soulTert  durant  l'hiver.  On 
essaya  d'exploiter  sa  misère  pour  le  soulever  ;  il  ne  bougea  pas. 

Une  seule  section  se  leva  :  celle  des  Cordeliers  (Odéon).  Elle 
alla,  le  16  ventôse  (6  mars),  déclarer  à  l'Hôtel  de  ville  qu'elle 
était  «  debout,  jusqu'à  ce  que  les  assassins  du  peuple  fussent 
exterminés.  »  Le  conseil  général  de  la  Commune,  par  l'organe 
de  son  président,  blâma  les  Cordeliers  d'avoir  voilé  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme.  Chaumette,  se  séparant  d'Hébert, 
parla  dans  le  même  sens. 

Le  soir,  aux  Jacobins,  Collot-d'Herbois ,  voyant  le  coup 
manqué,  essaya  de  faire  de  la  conciliation.  H  eût  été  à  la  tête 
de  l'insurrection,  si  elle  avait  eu  chance  de  succès.  Carrier,  chez 
qui  la  peur  avait  succédé  à  la  furie,  tâcha  d'atténuer  ce  qui 
s'était  passé  aux  Cordeliers.  CoUot  et  Carrier  obtmrent  que  les 
Jacobins  envoyassent  une  députa tion  aux  Cordeliers  pour  s'ex- 
pliquer ;  ceux-ci  déchirèrent  le  voile  qui  couvrait  le  tableau  des 
«  Droits  de  l'homme,  »  c'est-à-dire  qu'ils  renoncèrent  à  l'insur- 
rection qu'ils  n'avaient  pas  pu  faire.  Hébert,  le  19  ventôse,  aux 
Cordeliers,  protesta  contre  ceux  qui  accusaient  cette  Société  de 
vouloir  dissoudre  la  Convention. 

Mais  on  n'était  plus  au  temps  où  le  comité  de  l'Évêché  restait 
impuni  après  ses  complots  manques  et  libre  de  recommencer 
jusqu'à  meilleure  chance.  Le  Comité  de  Salut  public  n'était  pas 
la  commission  des  Douze.  Le  23  ventôse  (13  mars),  Saint-Just  fit 
à  la  Convention  un  rapport  sur  «  la  conjuration  ourdie  par  la 
faction  de  l'étranger  pour  détruire  le  gouvernement  républicain 
par  la  corruption  et  pour  affamer  Paris  »  (par  des  manœuvres 
sur  les  denrées  et  sur  les  assignats). 

Saint-Just  représente  ceux  qu'il  veut  accabler  comme  le  parti 
du  vice.  Il  prétend  que  les  «  indulgents  »,  qui  clierchent  à  sauver 
les  criminels,  s'entendent  «  avec  la  faction  de  l'étranger,  qui 
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commet  des  atrocités  pour  en  accuser  le  peuple  et  la  Révolu- 
tion. »  Il  attaque  à  la  fois  ceux  qui,  cherchant  le  bonheur  ailleurs 
que  dans  la  vertu,  ne  veulent  point  de  terreur  contre  les  mé- 
chants, et  ceux  qui,  également  sans  vertu,  tournent  la  terreur 
contre  la  liberté.  «  On  a  le  droit,  dit-il,  d'être  audacieux,  iné- 
branlable, inflexible,  lorsqu'on  veut  le  bien.  Que  la  justice 
et  la  probité  soient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  République  fran- 
çaise !  » 

Sa  théorie  du  gouvernement  de  la  vertu,  de  la  simplicité,  de 
la  frugalité,  imposée  par  l'autorité  avec  l'échafaud  pour  sanc- 
tion, dépasse  la  théorie  de  Robespierre.  11  tonne  contre  les 
oisifs  :  «  Quels  droits  ont  dans  la  patrie  ceux  qui  n'y  font  rien  ?  » 
Il  accuse  le  gouvernement  anglais  de  vouloir  faire  la  paix  ou, 
au  moins,  ralentir  la  guerre,  pour  détourner  l'attention  de  notre 
peuple,  corrompre  la  Répul)lique  et  y  susciter  la  guerre  civile. 

Il  annonce  qu'en  même  temps  que  le  gouvernement  pour- 
suivra les  conspirateurs  jusqu'à  extermination,  la  guerre  sera 
continuée  avec  fureur. 

«  L'étranger  suscite  les  factions  contraires  :  toute  faction  est 
donc  criminelle,  parce  qu'elle  neutralise  la  puissance  de  la 
vertu  pubUque  ;  elle  est  un  attentat  à  l'unité  et  à  la  souveraineté 
du  peuple.  » 

Ainsi  quiconque  était  d'une  faction,  d'un  parti,  était  voué 
à  la  mort.  Il  était  entendu  que  Robespierre,  Saint-Just  et  leurs 
amis  n'étaient  point  un  parti  ;  qu'ils  étaient  la  République  elle- 
même. 

La  Convention  adopta  les  conclusions  du  rapport  ;  elle  déclara 
traître  à  la  Patrie  quiconque  aurait  favorisé  le  plan  de  corruption 
des  citoyens,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de  l'esprit  public, 
ou  aurait  excité  des  inquiétudes  à  dessein  d'empêcher  l'arrivage 
des  denrées  à  Paris.  —  Quiconque  usurpe  le  pouvoir  de  la  Con- 
vention nationale,  quiconque  attente  à  sa  sûreté  ou  à  sa  dignité, 
sera  puni  de  mort.  —  La  résistance  au  Gouvernement  révolu- 
tionnaire sera  punie  de  mort. —  Il  sera  nommé  six  commissions 
populaires  pour  juger  promptement  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion détenus  dans  les  prisons.  —  Quiconque  recèlera  des  conspi- 
rateurs sera  puni  comme  leur  complice 
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Dans  la  nuit  furent  arrêtés  Hébert,  Vincent  et  Ronsin, 

On  arrêta  ensuite  quelques  étrangers  depuis  longlemps  éta- 
blis en  France  et  qui  s'étaient  mêlés  activement  à  la  Révolution  : 
parmi  eux,  Anacharsis  Clootz. 

Le  lendemain,  Rillaud-Yarennes,  l'homme  de  la  terreur  réglée 
et  mécanique,  alla  soutenir  aux  Jacobins  la  mise  en  jugement 
des  anarchistes  ;  personne  n'osa  prendre  la  défense  d'Hébert  ni 
des  siens. 

La  Convention,  le  28  ventôse,  ordonna  l'épuration  des  auto- 
rités de  Paris.  Chaumette  fut  arrêté  à  son  tour,  quoiqu'il  n'eût 
pris  aucune  part  à  la  tentative  insurrectionnelle  des  Hébertistes. 
Le  29  ventôse,  la  municipalité  parisienne,  conduite  par  le 
maire  Pache,  étant  venue  présenter  des  félicitations  à  la  Con- 
vention, le  président  de  l'assemblée  répondit  qu'il  était  bien 
lard,  et  que  la  municipalité  venait  après  tout  le  monde.  Danton 
prit  la  parole  pour  excuser  la  Commune.  Fidèle  à  sa  politique  de 
conciliation,  il  continuait,  d'une  autre  part,  à  donner  à  ses  amis, 
vis-à-vis  du  Comité  de  Salut  public,  l'exemple  de  ménagements 
que  n'imitèrent  pas  les  Dantonistes  et  qui  ne  désarmèrent  pas 
les  meneurs  des  Comités. 

Après  avoir  frappé  les  Hébertistes,  les  Comités,  en  effet,  com- 
mencèrent à  frapper  «  les  indulgents.  »  Ils  firent  voter  par  la 
Convention  la  mise  en  accusation  d'un  de  ses  anciens  présidents, 
Hérault  de  Séchelles,  comme  soupçonné  d'être  «  de  la  faction 
de  l'étranger,  »  et  pour  avoir  donné  asile  à  un  prévenu  d'émi- 
gration. L'assemblée  vota  également  la  mise  en  jugement  des 
trois  députés  accusés  de  malversations,  Chabot,  Bazire  etDe- 
launai,  et  de  leur  prétendu  complice  Fabre  d'Églantine  (26  ven- 
tôse-! 6  mars). 

Hérault  et  Fabre,  cela  menaçait  de  près  Danton  ! 

Les  Dantonistes  demandèrent  à  leur  tour  l'arrestation  dun 
homme  qui,  sans  titre  officiel,  exerçait  un  grand  pouvoir  occulte 
et  faisait  trembler  Paris.  C'était  un  nommé  Héron,  principal 
agent  du  Comité  de  Sûreté  générale  et  affidé  secret  de  Robes- 
pierre. On  l'accusait  de  persécuter  et  de  faire  incarcérer  les 
meilleurs  patriotes. 

Pour  abattre  cet  homme,  il  eût  fallu  pouvoir  compter  sur  la 
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Convention.  L'arrestation  d'Héron  fut  décrétée  :  mais  Robes- 
pierre, à  cette  nouvelle,  accourut  du  Comité  de  Salut  public  et 
ne  se  contenta  pas  de  défendre  Héron  ;  il  reprit  l'offensive  avec 
violence  contre  les  modérés  et  déclara  qu'après  avoir  abattu 
Tune  des  deux  factions,  celle  des  exagérés,  il  fallait  mainte- 
nant écraser  l'autre. 

La  Convention  révoqua  son  décret  contre  Héron.  «  Le  Marais  », 
le  centre,  avait  payé  à  Robespierre  sa  protection  en  votant 
contre  les  montagnards  indépendants  (30  ventôse-20  mars). 

Ce  fut  une  journée  décisive.  Danton  était  enveloppé  dans  la 
défaite  des  siens,  quoiqu'il  n'etit  point  pris  part  à  leur  attaque 
imprudente.  Pendant  le  procès  des  Hébertistes  se  prépara  la 
perte  des  Dantonistes. 

Le  procès  des  Hébertistes  s'ouvrit  le  1"  germinal  (21  mars). 

L'acte  d'accusation  disait  vrai  quant  aux  projets  d'insurrec- 
tion, d'invasion  et  «  d'épuration  »  ou  de  dispersion  de  la  Con- 
vention ;  mais  plusieurs  des  accusés  n'avaient  point  trempé  dans 
ces  projets.  L'acte  d'accusation  était  faux  quant  au  complot 
avec  les  puissances  étrangères.  Le  Père  Duchesne  n'avait  servi 
les  rois  qu'en  leur  fournissant  des  prétextes  pour  représenter  la 
France,  devant  les  peuples  de  l'Europe,  comme  une  nation  cor- 
rompue et  sanguinaire. 

Le  plan  des  conspirateurs  semblait  avoir  été  de  nommer  une 
espèce  de  dictateur  sous  le  titre  de  Grand-Juge.  Ils  voulaient 
mettre  là  comme  mannequin  politique,  le  maire  Pache,  sous  le 
nom  duquel  le  plus  énergique  d'entre  eux,  Ronsin,  eût  fait  la 
besogne.  H  n'est  nullement  probable  que  Pachc  leur  eût  donné 
son  adhésion  à  l'avance;  il  était  le  complaisant  habituel  des 
partis  violents,  mais  à  condition  qu'ils  fussent  les  plus  forts. 

Là  où  le  nom  de  Pache  figurait  dans  les  débats,  on  le  rem- 
plaça parfois,  en  imprimant  le  procès,  par  le  nom  de  Danton. 
On  effaça  ce  qui  concernait  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
Hanriot,  qui  s'était  laissé  compromettre  par  des  camaraderies 
de  club  et  de  cabaret.  Robespierre  n'avait  point  d'intérêt 
à  perdre  Pache  et  voulait  garder  Hanriot  conmie  instru- 
ment. 

On  retrouva,  dans  les  précédents  de  plusieurs  des  accusés, 
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Hébert,  Vincent  et  autres,  des  faits  déshonorants.  Vincent,  le 
jeune  secrétaire  général  du  ministère  de  la  guerre,  était  un  con- 
cussionnaire en  même  temps  qu'un  forcené.  Quant  à  Hébert,  si 
on  lui  ôtait  le  masque  du  Pèi-e  Duchesne,  il  restait  un  homme 
de  débauche  et  de  rapine,  élégant  et  dépravé.  Dans  la  prison  cl 
au  tribunal,  il  était  écrasé  de  terreur.  Ronsin  se  montra  jusqu'à 
la  fin  féroce,  mais  intrépide.  H  y  avait  du  ressort  dans  cette  âme 
criminelle.  H  répondit  avec  dédain  aux  lamentations  d'Hébert, 
qui  s'écriait  :  «  La  liberté  est  perdue  !  — Tu  ne  sais  ce  que  tu 
dis  ;  la  liberté  ne  peut  périr  !  » 

«  Grande  époque  !  a  écrit  M,  Michelet,  où  même  les  pires 
avaient  la  foi  !  » 

Parmi  les  étrangers  d'origine,  il  y  avait  des  intrigants,  mais 
aucune  preuve  qu'ils  fussent  à  la  solde  des  rois.  Le  réfugié  hol- 
landais de  Kock  avait  le  tort  d'être  lié  avec  Hébert  ;  mais  il  n'é- 
tait certainement  point  l'agent  du  stathouder  de  Hollande  qui 
l'avait  proscrit. 

Quant  à  celui  qui  s'intitulait  «  l'orateur  du  genre  humain,  « 
Anacharsis  Clootz,  c'était  une  horrible  ingratitude  que  de  payer 
par  l'échafaud  son  amour  pour  Paris  et  son  dévouement  à  la 
France.  Le  premier  dans  la  Révolution,  lui,  homme  de  langue 
et  de  race  allemande,  il  avait  réclamé  pour  la  France  les  limites 
de  l'ancienne  Gaule,  la  frontière  du  Rhin. 

Ils  furent  tous  condamnés  pêle-mêle,  à  la  suite  d'un  discours 
du  vice-président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Dumas,  un  homme 
de  Robespierre,  qui  manqua  à  ses  devoirs  au  point  de  prononcer 
contre  les  accusés  un  réquisitoire  plus  violent  que  celui  de  l'ac- 
cusateur Fouquier-Tinville. 

On  les  mena  à  la  mort  dès  le  4  germinal  (24  mars).  C'était 
Hébert  qui  avait  provoqué  le  décret  par  lequel  le  Tribunal  pou- 
vait clore  les  débats  au  bout  de  trois  jours.  Hébert  fut  hué  tout 
le  long  du  sinistre  chemin.  La  foule  l'appelait  «  accapareur», 
lui  qui  avait  demandé  tant  de  têtes  sous  prétexte  d'accapare- 
ment. Elle  retournait  contre  le  Père  Duchesne  les  atroces  plai- 
santeries qu'il  lui  avait  apprises  sur  v  la  lunette  de  la  guillotine  » 
et  «  le  rasoir  national  ».  Pendant  qu'on  guillotinait  ses  dix- 
sept  compagnons,  la  foule  resta  muette  ;  mais,  quand  le  tour 
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d'Hébert  arriva,  une  nuée  de  chapeaux  se  levèrent  au  cri  de  : 
Vive  la  République  ! 

Cet  homme  souilla  l'échafaud  qu'avait  sanctifié  le  sang  des 
iiéros  de  la  liberté,  le  sang  de  Vergniaud  et  de  madame  Roland. 

C'est  la  plus  grande  humiliation  de  la  Révolution  qu'on  soit 
obhgé  de  compter  Hébert  parmi  les  chefs  de  partis  :  jamais 
aucun  favori  de  roi  n'a  été  plus  vil  que  ce  corrupteur  du 
peuple. 

Carnot,  croisant  par  hasard  le  lugubre  cortège,  entendit  le 
pauvre  Anacharsis  Clootz  crier  au  peuple  :  «  Ne  me  confondez 
pas  avec  ces  coquins  !  »  La  postérité  doit  recueillir  cette  parole, 
et  ne  se  souvenir  que  de  l'amour  qu'eut  cet  homme  étrange  pour 
la  Révolution  et  pour  la  France, 

Le  7  germinal,  l'armée  révolutionnaire  fut  hcenciée.  Le  9,  le 
substitut  de  Fouquier-Tinville,  Fleuriot-Lescot,  remplaça  Pache 
à  la  mairie,  et  un  juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  Payan,  rem- 
plaça Chaumette  comme  «  agent  national  »  près  de  la  Commune. 
C'étaient  deux  des  affldés  de  Robespierre. 

L'intolérance  impitoyable  de  Robespierre  avait  frappé,  dans 
Clootz,  le  rêveur  dont  les  utopies  contrariaient  sa  théorie  reli- 
gieuse et  sociale.  Son  orgueil  avait  fait  expier  à  Hébert  l'alliance 
qui  l'avait  si  longtemps  obligé  de  mettre  sa  main  austère  dans 
la  main  impure  de  cet  homme.  H  y  a  une  chose  qu'on  n'a  ja- 
mais pu  contester  à  Robespierre  :  le  respect  de  lui-même  et  le 
respect  du  peuple.  Le  réformateur  et  l'apôtre  de  la  Révolution, 
allié  du  Père  Duchesne,  c'était  une  monstruosité  incompréhen- 
sible et  une  souillure  ineffaçable.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  colères 
lentement  amassées  dans  cette  âme  ulcérée  avait  éclaté  enfin, 
et  Robespierre  s'était  vengé  de  cette  honte  sans  hésiter  et  avec 
une  joie  sombre. 

L'autre  moitié  de  son  œuvre,  au  contraire,  ce  qu'il  avait  an- 
noncé à  la  Convention  le  30  ventôse,  ce  qui  lui  restait  à  faire, 
l'épouvantait. 

Des  amis  communs  avaient  tenté  de  rapprocher  Danton  et 
Robespierre.  Danton  ne  demandait  pas  mieux.  On  les  avait  fait 
dîner  ensemble.  Danton  pressa  Robespierre  de  se  séparer  de 
Saint-Just  et  de  Billaud-Yarennes. 
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—  «  Il  faut,  aurait-il  dit,  comprimer  les  royalistes,  mais  non 
confondre  l'innocent  avec  le  coupable. 

—  «  Et  qui  vous  a  dit,  répondit  Robespierre,  qu'on  ait  envoyé 
un  innocent  à  la  mort?  » 

On  les  obligea  cependant  de  s'embrasser.  Danton  et  les  au- 
tres convives  étaient  émus.  Robespierre  resta  froid  et  fermé. 

Dans  la  première  réunion  du  Comité  de  Salut  public  après  la 
séance  de  la  Convention  où  Robespierre  avait  fait  révoquer, 
malgré  lesDantonistes,  l'arrestation  de  Héron,  Billaud-Varennes 
dit  nettement  :  «  Il  faut  que  Danton  meure  !  » 

Robespierre  bondit,  avec  un  cri  d'effroi  ;  il  s'écria  :  «  Tu  veux 
donc  perdre  les  meilleurs  patriotes  !  » 

Il  eut,  cette  fois,  cette  impression,  cette  révélation  qu'il  n'a- 
vait pas  eue  en  frappant  Yergniaud  et  Brissot  :  c'est  que  tous 
les  grands  chefs  révolutionnaires  seraient  dévorés  l'un  après 
l'autre. 

Saint-Just  s'unit  à  Billaud  pour  forcer  la  main  à  Robespierre. 
CoUot-d'Herbois,  qui  avait  échappé  à  la  ruine  de  ses  amis  les 
Hébertistes,  suivit  Billaud.  Barère  leur  appartenait  :  il  était  allé 
trop  loin  pour  s'arrêter. 

Deux  Dantonistes,  Tallien,  revenu  de  sa  mission  de  Bordeaux, 
et  Legendre,  furent  élus,  sur  ces  entrefaites,  l'un,  à  la  prési- 
dence de  la  Convention,  l'autre,  à  la  présidence  des  Jacobins. 
Cela  redoubla  l'inquiétude  et  la  colère  des  terroristes  du  Co- 
mité, et  leur  fournit  des  arguments  auprès  de  Robespierre. 

Robespierre  a,  devant  l'histoire,  l'entière  responsabilité  de  la 
mort  des  Girondins.  La  responsabihté  de  la  perte  de  Danton  et 
de  Camille  Desmoulins  appartient  surtout  à  Saint-Just.  Sans  ce 
fatal  jeune  homme,  Robespierre  n'eût  pas  osé  ;  on  peut  dire  : 
n'eût  pas  voulu  !  Danton  ne  lui  disputait  pas  assez  àprement  le 
pouvoir  pour  exciter  chez  lui  une  haine  meurtrière.  Saint-Just 
pressa,  poussa  Robespierre.  Cette  belle  et  sombre  figure  sem- 
blait un  génie  de  la  mort  toujours  placé  à  côté  de  Robespierre 
pour  le  fasciner  et  l'entraîner. 

Robespierre,  a  raconté  plus  tard  Billaud-Yarennes,  consentit 
«  à  abandonner  Danton.  » 

Son  parti  pris  contre  Danton,  Robespierre  fit  quelque  effort 
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afin  de  sauver  Camille.  Dans  les  notes  que  lui  avait  demandées 
Saint-Just  pour  servir  de  canevas  au  projet  de  rapport  que  ré- 
digea celui-ci,  Robespierre  présenta  Camille  comme  la  dupe 
plutôt  que  comme  le  complice  de  Danton  et  de  Fabre  dÉglan- 
tine.  Il  ne  l'accusa  que  de  mobilité  d'imagination  et  de  vanité. 
«  Desmoulins,  écrivait-il,  avait  montré  de  la  franchise  et  du  ré- 
publicanisme. Il  s'est  laissé  dominer  par  Danton  et  par  Fabre, 
qu'il  regardait  comme  deux  génies  et  deux  patriotes.  Les  moyens 
dont  ils  se  servaient  pour  conserver  leur  ascendant  sur  lui  sont 
dignes  de  deux  hypocrites  profonds.  )> 

Il  semble  travailler  à  faire  acquitter  Desmoulins  en  condam- 
nant les  deux  autres  ;  mais  les  griefs  qu'il  élève  contre  Danton 
sont  précisément  la  justification  ou  l'excuse  de  Danton  devant 
la  postérité.  Les  grands  crunes  qu'il  impute  à  Danton  sont  d'a- 
voir lait  tous  ses  efforts  pour  éviter  la  rupture  avec  les  Giron- 
dins, d'avoir  d'abord  voulu  épargner  la  ^  ie  de  Louis  XVI,  d'avoir 
eu  en  horreur  «  la  Révolution  du  31  mai.  » 

Il  exploite  les  légèretés  de  parole,  la  crudité  d'expressions  de 
Danton,  pour  le  représenter  comme  un  homme  à  qui  toute  idée 
de  morale  est  étrangère,  et  qui  ne  peut  être  un  défenseur  de  la 
liberté.  Il  n'ose  pas  cependant  répéter  contre  Danton  l'accusa- 
tion tant  répandus  d'avoir  été  acheté  par  le  ministre  Montmo- 
rin,  puis  d'avoir  volé  en  Relgique.  Il  n'insiste  pas  non  plus  sur 
le  prétendu  «  faux  »  de  Fabre  d'Églantine  ;  c'est  le  «  conspira- 
teur »  qu'il  poursuit  en  Fabre. 

Saint-Just  transforma,  envenima,  enflamma,  avec  son  génie  et 
avec  sa  haine,  les  matériaux  fournis  par  Robespierre,  et  en  fit  ce 
rappoi  t  qui  devait  retentir  à  jamais  conmie  un  glas  funèbre  dans 
l'histoire. 

II  faut  étudier  à  fond  Saint-Just  pour  comprendre  ce  qui  l'a- 
charna  si  implacablement  à  la  perte  de  Danton.  L'opposition  de 
caractères  et  de  vues  qui  rendait  Danton  antipathique  à  Robes- 
pierre se  retrouvait  chez  Saint-Just,  avec  plus  de  violence  dans 
une  nature  plus  puissante.  Comme  Robespierre,  Saint-Just  était 
porté  à  croire  ses  adversaires  capables  de  tout.  Il  n'était  pas, 
comme  Robespierre,  austère  par  nature  ;  il  avait  écrit,  dans  sa 
première  jeunesse,  un  poème  licencieux;  il  s'était  iait  austère 
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par  une  volonté  d'airain  :  tout  était  chez  lui  effort  et  système, 
et  il  en  était  d'autant  plus  impitoyable  envers  les  autres.  Il 
sentait,  il  voyait,  chez  Danton  et  Desmoulins,  des  aspirations, 
des  conceptions  inconciliables  avec  les  siennes. 

Danton  et  Camille  veulent  une  République  qui  associe  à  la 
liberté  les  agréments,  les  élégances,  la  haute  culture  intellec- 
tuelle de  l'ancienne  France.  Saint-Just,  comme  Robespierre  et 
bien  au  delà  de  Robespierre,  veut  faire  succéder  à  la  corruption 
de  l'Ancien  Régime  et  créer  par  la  force  une  société  rigide,  fru- 
gale et  simple,  que  Jean-Jacques  Rousseau  eût  souhaitée,  mais 
sentait  impossible. 

Au  dehors,  Saint-Just  veut  la  continuation  de  la  guerre,  non 
pour  conquérir  une  paix  glorieuse,  comme  le  désire  Danton, 
mais  pour  détruire  par  le  glaive  la  vieille  Europe. 

L'attitude  réservée  de  Danton  ne  le  rassure  pas.  Il  s'attend 
toujours  à  ce  «  réveil  du  lion  »  que  prédit  Desmoulins,  à  un 
éclat  qui  peut  tout  renverser.  Il  veut  prévenir  ce  péril  en  sur- 
prenant le  hon  dans  son  sommeil. 

Quant  à  Desmoulins,  c'est  l'esprit  et  la  flamme  du  parti  dan- 
tonistc  que  Saint-Just  veut  éteindre  en  lui.  Un  ressentiment  per- 
sonnel s'ajoute  ici  à  la  passion  politique.  Camille  lui  a  lancé  un 
trait  qui  l'a  percé  de  part  en  part  dans  son  orgueil  :  «  Le  che- 
valier de  Saint-Just  regarde  sa  tête  comme  la  pierre  angulaire 
de  la  Répubhque  ;  il  la  porte  sur  ses  épaules  avec  respect  comme 
un  saint  Sacrement.  » 

Saint-Just  aurait,  dit-on,  répondu  :  «  Et  moi,  je  lui  ferai  por- 
ter sa  tête  dans  ses  mains  comme  un  saint  Denis  !  » 

Camille  s'était  fait  aussi  un  ennemi  de  Billaud-Varennes,  pour 
l'avoir  raillé  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  montré,  dans  une  mission  à 
l'armée  du  Nord,  le  courage  militaire  dont  tant  de  représen- 
tants donnaient  l'exemple. 

Robespierre  abandonna  enfin  Camille,  cet  ami  si  longtemps 
dévoué  et  trop  dévoué,  comme  il  avait  abandonné  Danton. 

Danton  était  averti  de  divers  côtés.  Les  uns  lui  conseillaient 
de  combattre,  d'attaquer.  Il  hésitait;  il  sentait  que  ce  serait  une 
lutte  à  mort,  et  il  ne  pouvait  croire  que  ses  adversaires  eussent 
l'audace  de  prendre  l'offensive  et  de  demander  sa  tête. 
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Les  autres  lui  disaient  de  fuir.  «  Est-ce  qu'on  emporte  sa  pa- 
trie à  la  semelle  de  ses  souliers?  »  s'écria-t-il. 

L'âme  de  Danton  était  tout  entière  dans  ce  mot. 

En  92,  avant  Yalmi,  dans  un  moment  où  l'on  doutait  de  pou- 
voir arrêter  la  marche  de  l'ennemi,  la  retraite  hors  de  Paris 
étant  proposée  dans  le  Conseil  des  ministres,  Danton  avait  dit  : 
«  J'ai  fait  venir  ma  mère,  qui  a  soixante-dix  ans  ;  j'ai  fait  venir 
mes  deux  enfants  ;  avant  que  les  Prussiens  entrent  dans  Paris, 
ma  famille  périra  avec  moi  !  » 

Il  n'y  avait  pas,  en  94,  plus  de  refuge  pour  Danton  hors  de 
France,  que  Danton  n'en  avait  vu  pour  la  France  hors  de  Paris 
en  92.  Danton  devait  vaincre  ou  périr  dans  Paris. 

Il  ne  fit  pas  ce  qu'il  fallait  pour  vaincre.  Ses  implacables  ri- 
vaux allaient  devant  eux  sans  hésitation,  sans  scrupule.  Lui,  il 
flottait  de  l'emportement  à  l'indolence  et  au  dégoût.  Il  était 
fatigué  de  la  lutte,  fatigué  de  la  vie.  Le  remords  de  Septembre, 
la  douleur  de  la  mort  des  Girondins  l'obsédaient.  —  Et  si  lui,  à 
son  tour,  abattait  Robespierre  et  le  Comité,  la  réaction  n'em- 
porterait-elle pas  la  République  ?  Tout  était  pour  lui  incertitude 
et  ténèbres. 

Le  9  germinal  (29  mars)  au  matin,  une  femme  vint  trouver 
Danton  à  la  Convention.  C'était  la  sœur  de  Marat,  personne  de 
grande  énergie.  «  Le  coup  est  tout  prêt,  lui  dit-elle  ;  je  le  tiens 
d'un  employé  du  Comité.  Prévenez-les  !  montez  à  la  tribune  ; 
l'occasion  est  bonne;  Tallien  préside.  Attaquez! 

—  Il  me  faudrait  donc,  répondit-il,  tuer  Billaud  et  Robes- 
pierre ! 

—  Ils  veulent  votre  tête  !  Prenez  la  leur  ! 

—  Hé  !  quand  ils  me  feraient  arrêter,  ne  seraâs-je  pas  acquitté 
par  le  Tribunal  révolutionnaire  et  ramené  en  triomphe,  comme 
l'a  été  votre  frère  ? 

—  Ne  vous  y  fiez  pas  ;  le  Tribunal  n'est  plus  que  l'esclave  des 
Comités.  Montez  à  la  tribune  !  Sauvez,  avec  vous-même,  et  vos 
amis  et  la  République  !  » 

Danton  promit  ;  mais,  rentré  dans  la  salle,  il  vit  Robespierre 
causant  amicalement  avec  Camille  Desmoulins.  Camille  dit  à 
Danton  que  les  bruits   qui  couraient  ne  pouvaient  avoir  de 
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fondement.  Danton   laissa  passer    cette    occasion    dernière. 
La  scène  qui  précède  a  été  racontée  par  la  sœur  de  Marat  à 
un  historien,  M.  Yilliaumé. 

Quelques  jours  auparavant,  le  général  Westermann,  l'impé- 
tueux combattant  du  10  août  et  de  la  Vendée,  était  venu  dire  à 
Danton  :  «  Il  faut  en  finir  !»  —  Et  il  s'offrait  à  lui  pour  agir  au 
dehors  pendant  que  Danton  agirait  dans  la  Convention 
Danton  avait  répondu  par  ce  mot  si  saisissant  : 
«  J'aime  mieux  être  guillotiné  que  guillotineur  !  » 
Dans  la  nuit  du  9  au  10  germinal  an  II  (29-30  mars),  furent 
convoqués  les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale. 
La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture  que  fit  Carnot  d'un  plan  qui 
complétait  les  précédents  décrets  relatifs  à  l'organisation  du 
Gouvernement  révolutionnaire,  et  qui  faisait  disparaître  le  mi- 
nistère, «  le  Conseil  exécutif,  »  comme  on  disait  alors.  Les  six 
ministres  étaient  remplacés  par  douze  commissions.  Ce  fatal 
ministère  de  la  guerre,  qui  avait  gaspillé,  dévoré  des  ressources 
incalculables  depuis  92,  et  qui,  bien  que  subordonné  au  Comité, 
avait,  jusque-là,  continué  d'entraver  Carnot,  était  enfin  anéanti. 
Tout  ce  qui  regardait  l'organisation  et  les  mouvements  des  ar- 
mées de  terre  était  entièrement  dans  la  main  de  Carnot  ;  tout  ce 
qui  regardait  la  fabrication  des  armes  et  des  poudres,  dans  la 
main  de  Prieur  ;  les  approvisionnements,  dans  la  main  de  Lin- 
det;  la  marine,  dans  la  main  de  Jean-Bon-Saint-André.  Cette 
mesure  valait  plus  qu'une  grande  bataille  gagnée  avant  l'ouver- 
ture de  la  campagne. 

Robespierre  et  Saint-Just,  pour  tâcher  de  gagner  à  leur  poli- 
tique «  l'organisateur  de  la  victoire  »  et  ses  illustres  auxihaires, 
leur  avaient  fait  habilement  cette  large  part.  Robespierre,  à 
côté,  s'était  taillé  la  sienne.  Une  des  commissions  réunissait 
la  direction  des  administrations,  de  la  police  et  la  surveillance 
des  tribunaux.  Robespierre  était  assuré  d'être  le  maître  dans  ce 
domaine. 

Lorsque  Carnot  eut  fait  adopter  son  rapport  sur  la  suppression 
des  ministères,  la  nuit  étant  déjà  avancée,  Saint-Just  se  levaàson 
tour,  et  lut,  d'une  voix  lente,  avec  un  visage  immobile  et  morne, 
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une  pièce  d'une  sinistre  éloquence  et  d'une  horrible  grandeur. 

Le  rapport  de  Saint-Just  s'ouvre  par  cette  pensée  :  «  La  Ré- 
volution est  dans  le  peuple  et  non  point  dans  la  renommée  de 
quelques  personnages.  Cette  idée  vraie  est  la  source  de  la  justice 
et  de  l'égalité  dans  un  État  libre.  » 

Il  se  ferme  en  complétant  cette  même  pensée  :  «  Toutes  les 
réputations  qui  se  sont  écroulées  étaient  des  réputations  usur- 
pées. Peu  importe  que  le  temps  ait  conduit  des  vanités  diverses 
à  l'échafaud,  au  néant,  pourvu  que  la  liberté  reste.  On  appren- 
dra à  devenir  modeste  ;  on  s'élancera  vers  la  solide  gloire  et  le 
solide  bien,  qui  est  la  probité  obscure.  Le  peuple  français,  lui, 
ne  perdra  jamais  sa  réputation.  » 

La  conclusion  est  de  faucher,  comme  factieuses,  toutes  les 
têtes  qui  dépassent  ce  niveau  idéal  de  «  probité  obscure  » . 

Les  têtes  factieuses  abattues,  il  restera  pourtant  quelqu'un 
au-dessus  de  ce  niveau,  quelqu'un  qui  n'est  pas  factieux,  Robes- 
pierre et  Saint-Just,  puisqu'ils  ne  font  qu'un,  quant  à  présent  du 
moins  ! 

Et  Saint-Just  laisse  échapper  le  cri  d'une  gigantesque  ambi- 
tion :  «  Le  monde  est  vide  depuis  les  Romains  !  » 

Est-ce  là  Saint-Just  ou  déjà  Napoléon  qui  parle? 

Puis  viennent  les  maximes  à  l'aide  desquelles  il  compte  re- 
nouveler les  Romains  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de  terrible  dans 
l'amour  sacré  de  la  patrie  ;  il  est  tellement  exclusif  qu'il  immole 
tout,  sans  pitié,  sans  frayeur,  sans  respect  humain,  à  l'intérêt 
public.  On  ne  fait  point  de  Républiques  avec  des  ménagements, 
mais  avec  la  rigueur  farouche,  la  rigueur  inflexible,  envers  tous 
ceux  qui  ont  trahi.  » 

Ceux  qui  ont  trahi,  après  Mirabeau,  après  d'Orléans,  après 
La  Fayette,  après  Dumouriez,  après  Brissot,  Yergniaud  «  et  leurs 
comphces,  »  après  Hébert  et  les  siens,  ce  sont  maintenant 
Danton,  Desmoulins  et  leurs  amis  ;  c'est  toute  la  Révolution, 
moins  Saint-Just  et  ceux  qui  voteront  avec  lui  la  mort  «  de  tous 
les  traîtres.  »  Fayettistes,  Girondins,  Dantonistes,  Hébertistes, 
tous  sont  pour  lui  des  royalistes  et  les  complices  des  rois  ligués 
contre  la  Répubhque.  Ils  ont  tous  voulu  la  royauté  pour  d'Or- 
léans, sinon  pour  Louis  XYII. 
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C'est  comme  une  sorte  de  roman  monstrueux  dont  la  lecture 
donne  le  vertige. 

«  N'espérez  de  paix  dans  l'État  que  lorsque  le  dernier  partisan 
de  d'Orléans,  que  lorsque  la  faction  des  indulgents  qui  protège 
l'aristocratie,  que  lorsque  ceux  qui  ont  trempé  dans  les  trahi- 
sons, sans  être  découverts  jusqu'ici,  seront  morts  !  » 

Et,  après  avoir  demandé  tant  de  morts,  il  termine  en  disant  à 
la  Convention  :  «  Quand  vous  aurez  aboli  les  factions,  donnez  à 
cette  République  de  douces  mœurs  !  Français,  soyez  heureux  et 
libres  ;  aimez-vous  ;  haïssez  tous  les  ennemis  de  la  République  ; 
mais  soyez  en  paix  avec  vous-mêmes  !  !  » 

Il  conclut  à  la  mise  en  accusation  de  Camille  Desmoulins, 
Hérault  de  Séchelles,  Danton,  Philippeaux,  Lacroix,  prévenus  de 
complicité  avec  d'Orléans,  Dumouriez  et  Fabre  d'Eglantine,  et 
d'avoir  trempé  dans  la  conspiration  tendant  à  rétablir  la  mo- 
narchie et  à  détruire  la  représentation  nationale. 

Nous  n'avons  pas  le  procès-verbal  de  cette  funèbre  séance.  On 
sait  seulement  que  la  première  impression  de  la  plupart  des. 
assistants  fut  la  stupeur. 

Il  y  eut,  dit-on,  deuxdélibérations, afin d'arriveràl'unanimité. 

«  Vous  n'avez,  dit  Carnot,  que  des  soupçons  et  pas  une  preuve 
contre  Danton.  N'élevons  pas  de  querelles  sanglantes  entre  les 
hommes  qui  ont  travaillé  ensemble  à  fonder  la  République.  Si 
vous  frayez  le  chemin  de  l'échafaud  aux  représentants  du  Peu- 
ple, nous  passerons  tous  successivement  par  ce  même  chemin.  » 

Carnot  et  Prieur,  cependant,  suivant  le  principe  qu'ils  s'é- 
taient fait  de  ne  pas  rompre  l'unité  du  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, cédèrent  à  la  majorité  et  signèrent  le  rapport! 

Lindet  refusa  :  «  Je  suis  ici,  s'écria-t-il,  pour  nourrir  les  ci- 
toyens et  non  pour  tuer  les  patriotes  !  » 

Le  vieil  Alsacien  Ruhl,  du  Comité  de  Sûreté  générale,  ne  si- 
gna pas  non  plus.  Les  dix-huit  autres  membres  des  deux  comi- 
tés avaient  signé. 

Lindet  fit  avertir  Danton  pendant  la  nuit  ;  mais  Danton  était 
décidé  à  ne  pas  fuir. 

Danton,  Camille,  Phinppeaux  et  Lacroix  furent  arrêtés  de 
grand  matin. 
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La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Danton  frappa  la  Convention 
comme  un  coup  de  tonnerre.  Legendre  demanda  que  les  dépu- 
tés arrêtés  fussent  appelés  et  entendus  par  l'assemblée.  «  Ne 
laissons  pas,  dit-il,  des  haines  et  des  passions  individuelles  arra- 
cher à  la  liberté  les  hommes  qui  l'ont  le  mieux  servie  !  Danton 
a  sauvé  la  France  en  92  !  » 

Des  voix  s'écrièrent  :  «  On  nous  fait  nous  assassiner  les  uns 
les  autres  !  » 

Robespierre  prit  la  parole  :  «  Il  s'agit  de  savoir  si  quelques 
hommes,  aujourd'hui,  doivent  l'emporter  sur  la  Patrie  !  Quel  est 
donc  ce  changement  qui  paraît  se  manifester  dans  les  principes 
des  membres  de  cette  assemblée,  de  ceux  surtout  qui  siègent  dans 
un  côté  qui  s'honore  d'avoir  été  l'asile  des  plus  intrépides  défen- 
seurs de  la  liberté  (la  Montagne)  ?  —  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
savoir  si  l'intérêt  de  quelques  hypocrites  ambitieux  doit  l'em- 
porter sur  l'intérêt  du  peuple  français.  Legendre  a  parlé  de 
Danton,  parce  qu'il  croit  qu'à  ce  nom  est  attaché  un  privilège  ; 
nous  n'en  voulons  point,  de  privilège,  nous  n'en  voulons  point, 
d'idole  !  —  La  discussion  qui  vient  de  s'engager  est  une  atteinte 
coupable  à  la  liberté  et  à  l'égalité  ;  c'est  rompre  l'égalité  que  de 
mettre  en  question  s'il  faut  donner  plus  de  faveur  à  un  citoyen 
fpi'à  un  autre  !  » 

Et  il  fit  valoir  le  courage  qu'il  lui  avait  fallu  pour  sacrifier 
Danton.  «  Ses  amis  ont  voulu  me  faire  croire  que  ses  dangers 
pouvaient  devenir  les  miens  ;  que  m'importent  les  dangers  !  Ma 
vie  est  à  la  patrie  !  » 

Parce  discours  savamment  calculé,  Robespierre  assumait  une 
complète  solidarité  avec  Saint-Just  et  Rillaud.  La  Montagne  fai- 
blit devant  l'arrogante  réprimande  du  chef  des  Jacobins  ;  elle 
ne  soutint  pas  la  motion  de  Legendre.  Saint-Just  vint  lire  le  ter- 
rible rapport. 

On  écouta  en  silence  la  longue  liste  des  «  factions  »  détruites 
et  à  détruire.  C'était  la  liste  des  éléments  de  la  Révolution,  dé- 
vorés l'un  après  l'autre  parce  «  Saturne  »,  qui,  comme  l'avait 
prédit  Vergniaud,  «  dévorait  tous  ses  enfants.  » 

«  Il  ne  doit  plus,  dit  Saint-Just  à  la  Convention,  rester  dans  la 
République  que  le  peuple  et  vous  !  » 
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Yous  !  —  C'est-à-dire  le  corps  moins  toutes  ses  parties  vives. 

Le  rapport  fut  voté  sans  débat.  La  partie  indépendante  de  la 
Montagne  s'était  sentie  étouffée  entre  les  groupes  robespierristes 
et  ultrà-terroristes,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  masse  du  cen- 
tre et  le  débris  de  droite  qui  obéissaient  passivement  à  Robes- 
pierre. 

Danton  et  ses  amis  avaient  été  conduits  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg, oiî  se  trouvaient  déjà  Hérault  de  Séchelles  et  Fabre 
d'Églantine.  Danton,  d'abord  étourdi  delahardiesse  de  ses  enne- 
mis, était  redevenu  altier  et  railleur. 

Camille  avait  dit  :  «  Je  veux  partager  le  sort  de  Danton  !  »  — 
Et,  ce  qu'il  avait  dit,  il  le  faisait  ;  mais,  lui,  n'était  pas  résigné. 
Il  avait  trop  d'attaches  er  ce  monde  :  une  femme  adorée,  un 
petit  enfant,  une  brillante  canière  qu'il  avait  cru  voir  se  rouvrir 
avec  son  Vieux  Cordelier.  Il  avait  autant  d'amour  de  la  vie  que 
Danton  en  avait  de  dégoût.  Il  écrivit  à  sa  femme  des  lettres  dé- 
chirantes, qu'on  lira  à  jamais  avec  plus  d'émotion  que  les  plus 
touchantes  fictions  des  poètes.  Il  demande  par  deux  fois  à  Lucile 
de  lui  envoyer  un  livre  «  sur  l'immortalité  de  l'âme  »,  probable- 
ment lePhédou  de  Platon,  qu'avait  lu  Caton  avant  de  mourir.  Il 
ne  pouvait  croire  encore  que  Robespierre  le  sacrifiât.  Il  ne  pou- 
vait «  deviner  l'affaire  qui  l'avait  amené  là  !  »  —  «  Si  c'était 
Pitt  ou  Cobourg  qui  me  traitassent  si  durement  !  Mais  mes  col- 
lègues !  Mais  Robespierre  !  Mais  la  République  !  Après  tout  ce 
que  j'ai  fait  pour  elle  ! » 

Après  son  premier  interrogatoire  dans  la  prison,  ses  dernières 
illusions  tombèrent,  a  Je  vois  le  sort  qui  m'attend  !  écrivit-il  à 
Lucile  ;  mes  derniers  moments  ne  te  déshonoreront  point.  J'em- 
porte l'estime  et  les  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  de 
tous  les  hommes  !  —  J'avais  rêvé  une  République  que  tout  le 
monde  eût  adorée  !  —  Malgré  mon  supplice,  je  crois  qu'il  y  a  un 
Dieu  !  Mon  sang  effacera  mes  fautes,  et,  ce  que  j'ai  eu  de  bon, 
nies  vertus,  mon  amour  de  la  liberté,  Dieu  le  récompensera!  Je 
te  reverrai  un  jour  !...  » 

Pendant  ce  temps,  les  meneurs  des  Comités  hâtaient  fiévreu- 
sement les  préparatifs  du  procès. 

Le  président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Hermann,  et  lac- 
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cusateur  public,  Fouquier-Tinville,  étaient  épouvantés  d'avoir  à 
juger  Danton.  Fouquier-Tinville  était  le  parent  de  Camille  Des- 
inoulins  et  lui  devait  sa  place.  Ils  exprimèrent  des  doutes  sur 
la  possibilité  d'une  condamnation.  Les  meneurs  des  Comités  les 
firent  appeler  et  leur  signifièrent  qu'ils  allaient  être  eux-mêmes 
arrêtés.  Ilermann  et  Fouquier  cédèrent  aux  menaces  et  aux 
promesses.  Ils  se  livrèrent  sans  réserve  :  Hermann  surtout  dé- 
passa ce  qu'on  exigeait  de  lui, 

Fouquier-Tinville  et  son  substitut^  Fleuriot-Lescot,  un  affidé 
de  Robespierre,  trièrent  la  liste  du  jury  et  la  réduisirent  à  sept 
jurés  sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  entièrement  compter. 

Un  juré  du  Tribunal  révolutionnaire,  Topino-Lebrun,  a  laissé 
des  notes  qui  rectifient  le  compte-rendu  du  procès  inséré  dans 
le  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire.  Grâce  à  la  récente  pu- 
blication de  ces  notes  par  M.  Robinet  dans  son  travail  sur  le 
Procès  des  Dantoîiiens,  nous  pouvons  maintenant  combler  en 
partie  les  lacunes  et  redresser  les  falsifications  du  Bulletin  du 
Tribunal,  rédigé  par  deux  affidés  de  Robespierre. 

Danton  et  ses  amis  furent  transférés  à  la  Conciergerie  le 
13  germinal  (2  avril)  au  matin.  En  entrant  sous  la  voûte  sinis- 
tre par  laquelle  avaient  passé  tant  d'illustres  victimes,  Camille 
dit  aux  détenus  qui  s'attroupaient  autour  des  nouveaux  venus  : 
((  Je  vais  à  l'échafaud  pour  avoir  plaint  les  malheureux  ;  mon 
seul  regret  en  mourant  est  de  n'avoir  pu  les  servir.  » 

«  C'est  à  pareil  jour,  dit  Danton,  que  j'ai  lait  instituer  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  !  J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux 
hommes  !  Ce  n'était  pas  pour  qu'il  fût  le  fléau  de  l'humanité  ; 
c'était  pour  prévenir  le  renouvellement  des  massacres  de  Sep- 
tembre. —  Ah  !  il  vaut  mieux  être  un  pauvre  pêcheur  que  de 
gouverner  les  hommes  !  » 

Dans  la  matinée  même,  on  mena  les  Dantonistes  au  Tribu- 
nal. Ils  se  virent  avec  indignation  confondus  sur  les  mêmes 
bancs  avec  Chabot,  Delaunai  et  d'autres,  accusés  de  s'être  ven- 
dus et  d'avoir  falsifié  un  décret.  On  leur  avait  aussi  adjoint, 
comme  aux  Hébertistes,  quelques  malheureux  étrangers,  afin 
d'entretenir  dans  le  public  des  idées  de  complot  avec  les  puis- 
sances étrangères. 
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Camille  voulut,  comme  c'était  son  droit,  récuser  un  des  ju- 
rés ;  on  ne  l'écouta  pas. 

Quand  le  président  demanda  aux  prévenus  leur  nom,  leur 
âge  et  leur  demeure  :  —  «  J'ai  trente-quatre  ans,  répondit 
Danton  ;  ma  demeure  sera  bientôt  dans  le  néant  ;  quant  à  mon 
nom,  vous  le  trouverez  dans  le  Panthéon  de  l'histoire  !  » 

Camille  dit  :  «J'ai  l'âge  du  républicain  Jésus  quand  il  mourut, 
trente-trois  ans.  » 

On  lut  seulement,  ce  jour-là,  l'acte  d'accusation  de  Chabot, 
Delaunai,  etc.,  et  de  leur  prétendu  complice,  Fabre  d'Églan- 
tine  ;  affaire  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  celle  des  Dantonis- 
tes,  et  qu'on  y  mêlait  perfidement. 

Les  débats  ne  s'ouvrirent  que  le  lendemain  matin,  14  ger- 
minal. 

Danton  et  les  siens  virent  à  leur  côté  un  nouvel  accusé.  C'é- 
tait le  général  Westermann.  On  l'avait  arrêté  de  peur  qu'il  ne 
cherchât  à  soulever  les  faubourgs  en  faveur  de  Danton,  et  on 
l'avait  jeté  au  travers  du  procès,  sans  interrogatoire  et  sans  in- 
struction préalable. 

((  Je  demanderai  à  me  mettre  nu  devant  le  peuple,  s'écria 
Westermann  ;  —  il  verra  mes  sept  blessures,  toutes  reçues  par 
devant.  Je  n'en  ai  reçu  qu'une  par  derrière,  mon  acte  d'accu- 
sation !  » 

On  lut  l'acte  d'accusation  de  Danton  et  de  ses  amis  ;  puis 
on  entama  les  débats  par  l'affaire  du  faux  décret  forgé  par 
Delaunai,  Chabot  et  autres  au  profit  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes.  Cambon  avait  été  assigné  comme  témoin  à  charge. 
Quoique  l'affaire  du  taux  décret  ne  concernât  en  rien  Danton, 
Cambon  commença  sa  déposition  par  attester  la  conduite  pa- 
triotique de  Danton  et  de  Lacroix,  lors  de  leur  mission  en  Bel- 
gique et  de  la  trahison  de  Dumouriez.  Quant  au  faux  décret, 
Cambon  incrimina  Delaunai,  mais  nullement  Fabre  d'Églanline. 

Cette  première  déposition  avait  mal  réussi  à  l'accusation  :  l'on 
n'appela  aucun  autre  des  témoins  à  charge. 

Fabre  d'Églantine  réclama  la  communication  des  pièces  con- 
statant la  falsification  du  décret  sur  la  Compagnie  des  Indes. 
Le  président  Hermann  refusa.  La  principale  de  ces  pièces  eût 
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aKesté  l'innocence  de  Fabre  en  même  temps  que  la  culpabi- 
lité (le  Chabot  et  de  Delaunai.  Le  président  llermann  le  savait, 
aussi  bien  que  les  membres  du  Comité  de  Sûreté  générale 
qui  avaient  fait  l'instruction  de  l'atîaire  :  Amar ,  Yadicr  et 
Voulland. 

Fabre,  devant  ce  monstrueux  déni  de  justice,  refusa  de  se 
défendre. 

Lui  aussi,  il  avait  naguère  accusé  des  innocents  :  il  avait 
fait,  dans  le  procès  des  Girondins,  une  déposition  qui  entache 
grandement  sa  mémoire  ;  mais,  dans  l'affaire  du  faux  décret, 
comme  il  le  dit  très-bien  lui-même,  non-seulement  il  n'était  pas 
coupable,  mais  il  ne  méritait  que  des  éloges.  On  regorgeait 
comme  complice  de  délits  honteux  contre  lesquels  il  avait  éner- 
giquement  défendu  les  intérêts  de  l'État. 

Il  fallut  bien  en  venir  à  la  grande  affaire,  celle  qui  effrayait 
les  juges  et  l'accusateur.  Leurs  appréhensions  furent  justifiées. 
Le  terrible  Danton  des  grandes  journées  de  la  Révolution  se 
retrouva  tout  entier.  D'accusé,  il  se  fit  accusateur.  Il  somma,  il 
défia  ses  ennemis,  Saint-Just  et  tout  autre,  de  comparaître,  de 
soutenir  leurs  calomnies  !  Les  éclats  de  sa  voix  tonnante,  par 
les  fenêtres  ouvertes,  allaient  retentir  jusque  sur  les  quais  de 
l'autre  rive,  et  remuaient  violemment  les  masses  populaires  qui 
se  pressaient  autour  du  Palais  de  Justice. 

Il  demanda  que  le  Tribunal  écrivît  à  la  Convention,  pour  que 
des  commissaires  vinssent  recevoir  sa  dénonciation  sur  le  sys- 
tème de  dictature  que  suivaient  les  Comités. 

Le  Tribunal  ne  voulut  pas  transmettre  cet  appel  à  l'Assem- 
blée. Danton  demanda,  et  ses  amis  avec  lui,  qu'on  appelât 
leurs  témoins  à  déchai^ge,  en  tête  desquels  seize  membres  de  la 
Convention. 

Fouquier-Tin ville,  suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  re- 
fusa d'abord  ;  puis,  sur  les  sommations  impérieuses  et  indi- 
gnées des  accusés,  il  promit  d'écrire  à  la  Convention  pour  qu'elle 
décidât. 

Danton,  alors,  comme  il  le  dit,  «  descendit  à  se  justifier,  » 
et  raconta  sa  vie  politique.  Le  Bulletin  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire a  retranché  un  passage  capital  de  ce  récit.  Les  notes 

II.  13 


19i  CONVENTION   XATIONALE.  [1794  —  An  II] 

de  Topino-Lebrun  l'ont  rétabli.  Danton  y  revendiquait  l'entière 
direction  du  10  août.  «  J'avais  préparé  le  10  août...  J'ai  réglé 
toutes  les  opérations  et  le  moment  de  l'attaque.  » 

Il  revendique  une  responsabilité  sanglante  :  «  Je  sortis  à  une 
heure  du  matin,  et  je  fus  à  la  Commune  devenue  révolution- 
naire. Je  fis  TaiTêt  de  mort  de  Mandat,  qui  avait  donné  l'ordre 
de  tirer  sur  le  peuple. 

«  Depuis  deux  jours,  dit-il,  le  Tribunal  connaît  Danton  : 
demain,  il  espère  s'endormir  dans  le  sein  de  la  gloire  ;  jamais 
il  n'a  demandé  grâce,  et  il  montera  à  l'échafaud  avec  sérénité.  » 

Des  applaudissements  avaient  éclaté  à  plusieurs  reprises 
dans  l'auditoire.  L'agitation  était  extrême  ;  le  président  invita 
Danton  à  suspendre  sa  défense,  sous  prétexte  que  sa  voix  était 
altérée  et  qu'il  avait  besoin  de  se  reposer.  Il  se  hâta  de  lever  la 
séance. 

Le  soir,  Fouquier-Tinville  courut  au  Comité  de  Salut  public 
et  représenta  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  légal  de  refuser  la 
comparution  des  témoins  réclamés  par  les  accusés.  Saint-Just 
et  Billaud  ne  lui  répondirent  que  par  de  nouvelles  menaces. 

Le  lendemain,  15  germinal  (4  avril),  ce  fut  le  tour  d'Hérault 
de  Séchelles  ;  il  était  accusé  d'avoir  livré  les  secrets  du  Comité 
de  Salut  public  aux  puissances  étrangères.  Le  président  donna 
lecture  d'extraits  d'une  correspondance  diplomatique  saisie  à 
bord  d'un  navire  ennemi.  Ilérault  y  était  mentionné  comme  en- 
voyant des  renseignements  aux  étrangers. 

Le  président,  pas  plus  que  pour  Fabre  d'Églantine,  ne  re- 
présenta les  pièces  originales.  Ces  pièces  sont  aux  Archives 
nationales.  Le  nom  d'Hérault  ne  s'y  trouve  pas.  Le  président 
Bermann  était  donc  un  faussaire.  11  avait  sans  doute  dépassé 
ce  qu'exigeait  de  lui  Robespierre,  qui  lui  avait  communiqué 
les  pièces.  Ces  lettres  n'étaient  d'ailleurs  que  de  misérables 
racontages,  indignes  d'être  pris  au  sérieux,  et  il  fallait  l'esprit 
atrabilaire  de  Robespierre  et  cette  manie  de  défiance  universelle 
qui  l'obsédait  pour  trouver  là  matière  à  chercher  des  traîtres 
au  sein  du  Comité  de  Salut  pubhc.  Hérault,  lorsqu'il  était  mem- 
bre du  Comité,  non-seulement  n'avait  pas  trahi,  mais  avait  rendu 
un  important  service  ;  durant  une  mission  dans  l'Est,  il  avait 
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obtenu  le  maintien  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  que  nos  enne- 
mis tâchaient  d'entraîner  dans  la  coalition. 

On  passa  ensuite  à  Camille  Desmoulins.  Il  défendit  son  Viei(x 
Cordelier  et  rappela  ses  longs  services  depuis  le  jour  où  il  avait 
donné  le  signal  du  grand  soulèvement  parisien  qui  aboutit  à  la 
prise  de  la  Bastille.  «  J'ai  ouvert  la  Révolution,  dit-il,  et  ma 
mort  va  la  fermer.  » 

La  défense  de  Lacroix,  l'ancien  compagnon  de  Danton  dans 
sa  mission  de  Belgique,  amena,  sur  les  événements  des  31  mai 
et  2  juin,  un  débat  dont  les  notes  de  Topino-Lebrun  rétablis- 
sent les  points  essentiels.  Il  y  a  là  des  révélations  qui  modi- 
fient le  récit  que  nous  avons  fait  autrefois  de  ces  événe- 
ments avant  la  publication  de  ces  notes  si  importantes.  Nous 
avons  montré  Danton,  Lacroix,  Hérault,  comme  opposés  de 
sentiments  au  mouvement  insurrectionnel,  et  Danton  comme 
neutre  dans  l'action.  La  vérité  est  que  Danton  vit  ce  mouve- 
ment avec  douleur,  mais  que  cependant  il  y  prit  part,  après  avoir 
définitivement  échoué  dans  ses  efforts  pour  se  réconcilier  avec  les 
Girondins.  Du  31  mai  au  2  juin,  les  conspirateurs  de  l'Évêché  vou- 
lurent le  massacre  des  Girondins  ;  Robespierre  voulut  leur  mise 
en  accusation  ;  Danton  voulut  leur  suspension.  Il  comptait  les 
sauver  en  les  écartant  momentanément  de  la  vie  politique.  Il 
y  eut  concert,  direct  ou  non,  entre  Danton  et  Robespierre 
pour  former  aux  Jacobins  ce  comité  des  Onze  qui  écarta  les 
massacreurs  de  l'Évêché  et  mit  la  main  sur  la  Commune. 
Danton,  Lacroix  et  leurs  amis  protestèrent  contre  les  bru- 
talités des  bandes  qui  assiégeaient  la  Convention;  mais  ils 
étaient  complices  de  la  pression  exercée  sur  elle  pour  l'obliger 
à  suspendre  de  leurs  fonctions  législatives  les  principaux  Gi- 
rondins. 

Philippeaux,  appelé  à  son  tour  comme  vaguement  accusé  de 
conspiration,  eut  l'attitude  la  plus  ferme  et  la  plus  digne.  Le 
président  lui  ayant  fait  une  observation  offensante,  Philippeaux 
s'écria  :  «  Il  vous  est  permis  de  me  faire  périr  ;  mais  m'outra- 
ger,  je  vous  le  défends!  » 

Le  seul  crime  de  ce  brave  et  loyal  représentant,  qui  s'était 
conduit  si  généreusement  dans  l'Ouest,  était  d'avoir  dit  la  vérité 
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trop  tôt  sur  les  Ilébertistes,  sur  Ronsin  et  le  ministère  de  la 
guerre,  et  d'avoir  eu  raison  avant  que  cela  convint  à  Robes- 
pierre. Ses  dernières  lettres  à  sa  femme  sont  remplies  de  foi  en 
Dieu  et  en  l'immortalité.  11  avait  essayé  d'écrire  pour  le  peuple 
un  catéchisme  religieux  et  philosophique. 

Les  scènes  orageuses  de  la  veille  s'étaient  renouvelées,  parce 
que  Fouquier-Tinville  n'avait  pas  tenu  parole  et  n'avait  pas  écrit 
à  la  Convention  relativement  aux  témoins  réclamés. 

Fouquier-Tinville,  perdant  la  tète,  écrivit  au  Comité  de  Salut 
public  : 

'<  Citoyens  représentants,  un  orage  terrible  gronde  depuis 
que  la  séance  est  commencée  :  les  accusés  réclament  en  force- 
nés l'audition  des  députés  témoins  à  décharge...  Ils  en  appellent 
au  peuple!...  Tracez-nous  définitivement  notre  règle  de  con- 
duite, l'ordre  judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun  moyen  de 
motiver  ce  refus  sans  un  décret.  » 

Saint-Just  courut  à  la  Convention.  «  L'accusateur  public,  dit- 
il,  nous  a  mandé  que  la  révolte  des  coupables  avait  fait  suspen- 
dre les  débats  de  la  justice  jusqu'à  ce  que  la  Convention  eût  pris 
des  mesures.  » 

Et  il  déclama  violemment  sur  cette  prétendue  suspension  des 
débats,  travestissant  en  révolte  contre  la  loi,  en  insulte  contre 
le  pays,  la  réclamation  toute  légale  des  accusés.  Il  ne  dit  pas 
un  mot  de  l'objet  de  cette  réclamation,  c'est-à-dire  du  refus 
d'appeler  les  témoins  à  décharge. 

«  En  ce  moment,  dit-il,  on  conspire  dans  les  prisons  en  leur 
faveur  ;  en  ce  moment,  l'aristocratie  se  remue  ;  la  patrie  est  en 
péril  !  La  femme  Desmoulins  répand  de  l'argent  afin  d'exciter 
un  mouvement  pour  assassiner  les  patriotes  et  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire. » 

Les  suspects  qui  encombraient  les  prisons  ne  songeaient  pas 
à  «assassiner  les  patriotes  »  ;  mais,  informés  de  l'agitation  du 
peuple,  ils  espéraient  leur  délivrance  et  se  mettaient  en  com- 
munication avec  le  dehors.  Lucile  Desmoulins,  exaltée  par  le  dé- 
sespoir, correspondait  avec  des  amis  de  son  mari,  enfermés  au 
Luxembourg,  qui  rêvaient  d'exciter  un  mouvement  populaire. 
Un  traître  les  avait  dénoncés. 
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Saint-Just  proposa  de  décréter  que  :  «  Tout  prévenu  d(3  con- 
spiration qui  résisterait  ou  insulterait  à  la  justice  nationale  serait 
mis  hors  des  débats  sur-le-champ.  )> 

Le  décret  fut  voté  sans  examen.  Deux  membres  du  comité  de 
Sûreté  générale,  Amar  et  Voulland,  portèrent  en  toute  hâte  à 
Fouquier-Tinville  le  décret  qui  «  le  mettait  à  l'aise,  »  comme  le 
lui  dit  cyniquement  YouUand. 

L'accusateur  public  lut  à  l'audience  le  décret  de  la  Conven- 
tion et  le  rapport  de  la  police  sur  la  «  conspiration  de  prison.  » 
Lorsque  le  malheureux  Camille  entendit  le  nom  de  sa  femme, 
il  poussa  des  cris  de  désespoir  :  «  Les  scélérats  !  non  contents 
de  m'assassiner,  ils  veulent  encore  assassiner  ma  femme!  » 

Danton  éclata  avec  véhémence  contre  le  moyen  perfide  em- 
ployé par  ses  ennemis  pour  tromper  la  Convention.  Il  somma 
les  juges,  les  jurés  et  le  peuple  de  déclarer  s'il  était  vrai  que  les 
accusés  eussent  forcé  le  Tribunal  d'interrompre  les  débats.  Le 
Tribunal  n'osa  répondre.  Des  cris  de.  Trahison  !  s'élevaient  du 
milieu  de  la  foule. 

En  ce  moment,  Danton  aperçut  Amar  et  Youlland  derrière 
Fouquier  et  les  juges.  Il  montra  du  poing  ces  deux  membres 
du  Comité  de  Sûreté  générale  :  «  Voyez  !  cria-t-il  ;  voyez  ces 
lâches  assassins  !  Ils  nous  suivront  jusqu'à  la  mort  !  » 

Au  milieu  d'un  tumulte  effroyable,  le  président  leva  la  séance. 

La  nuit  fut  employée  à  agir  sur  les  jurés.  Yadier,  Youlland, 
le  peintre  David,  qui  était,  entre  tous,  au  Comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, l'homme  de  Robespierre,  n'avaient  cessé  d'intervenir 
durant  le  procès  ;  ils  représentaient  aux  jurés  qu'acquitter  Dan- 
ton, c'était  condamner  Robespierre. 

Le  16  germinal  (5  avril),  l'audience  fut  rouverte  avant  neuf 
heures  du  matin. 

Les  accusés  réclamèrent  encore  une  fois  leurs  témoins.  Le 
président  répondit  que,  conformément  au  décret  qui  autorisait 
à  fermer  les  débats  au  bout  de  trois  jours,  les  jurés  se  décla- 
raient suffisamment  instruits. 

«  Comment!  s'écria  Danton,  les  débats  sont  termes!  Hé!  ils 
ne  sont  pas  encore  ouverts  !  on  n'a  pas  produit  de  pièces  !  on 
n'a  pas  entendu  de  témoins  !  —  Je  savais  notre  mort  résolue  ! 
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Je  ne  disputerai  point  davantage  ma  vie  aux  infâmes  qui  m'as- 
sassinent !  j'aurais  seulement  désiré  qu'elle  eût  été  plus  utile 
à  ma  patrie  que  j'aimais  tant  !  —  Peuple  ,  souviens-loi  de 
Danton  !  » 

Camille  avait  écrit  sa  défense,  qu'on  refusait  d'entendre.  Il 
froissa  le  papier  dans  ses  mains  et  le  lança  à  la  tête  des  juges. 
Quelqu'un  ramassa  le  papier  et  le  porta  à  la  mère  de  Lucile. 
Cette  éloquente  réfutation  des  calomnies  de  Saint-Just  a  été  pu- 
bliée à  la  suite  du  Vieux  Cor  délier. 

Le  tribunal  fit  entraîner  les  accusés  hors  de  l'audience,  et, 
contrairement  à  la  loi,  l'arrêt  fut  prononcé  en  leur  absence. 
L'arrêt  était  rédigé  d'avance  ! 

Les  accusés,  au  nombre  de  quinze,  furent  condamnés  à  mort. 
On  eut  du  moins  la  pudeur  de  séparer  dans  l'arrêt  ceux  qu'on 
avait  confondus  sur  les  mêmes  bancs.  Danton  et  ses  amis, 
excepté  Fabre,  furent  vaguement  déclarés  convaincus  de  conspi- 
ration, sans  qu'on  osât  insister  sur  leurs  concussions  imagi- 
naires ;  les  autres,  Fabre  compris,  furent  déclarés  convaincus 
d'avoir  trafiqué  de  leur  opinion  comme  représentants  du  peuple, 
ou  d'avoir  été  complices  de  ces  représentants  infidèles  et  d'a- 
voir travaillé  avec  eux  à  détruire  la  République  par  la  corrup- 
tion. Il  n'y  avait  réellement  que  trois  coupables  :  Chabot,  De- 
launai  et  un  fournisseur  des  aimées. 

Les  condamnés  furent  conduits,  dans  l'après-midi,  sur  la 
place  de  la  Révolution.  Danton,  Philippeaux,  Westermann,  Hé- 
rault de  Séchelles,  étaient  redevenus  maîtres  d'eux-mêmes,  et 
allaient  à  la  mort  en  silence  comme  à  un  combat;  mais  Camille 
ne  pouvait  se  résigner  à  mourir.  D'abord  répétant  avec  angoisse  : 
«  Ma  femme  !  mon  enfant  !  »  il  passait  de  l'attendrissement  à  la 
fureur!  il  criait  le  long  du  trajet  :  «  Peuple,  on  te  trompe  !  On 
tue  tes  amis  !  » 

La  grande  foule  était  triste  et  sombre  ;  mais  elle  ne  se  souleva 
pas.  Les  bandes  de  «  buveurs  de  sang  »  et  de  «  furies  de  la 
guillotine  »,  qui  accompagnaient  chaque  jour  les  charrettes, 
poussaient  leurs  hurlements  accoutumés.  Camille  s'agitait  si  vio- 
lemment dans  ses  liens  que  ses  vêtements  se  déchirèrent.  Danton 
calma  son  malheureux  ami. 
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Quand  on  passa  rue  Sainf-Honoré,  devant  la  maison  de  Ro- 
bespierre, fermée  et  silencieuse,  Danton  éleva  la  voix  :  «  Ro- 
bespierre, je  t'entraîne  !  » 

Hérault,  en  montant  le  premier  les  degrés  de  l'échafaud, 
voulut  embrasser  Danton.  Le  bourreau  les  sépara.  «  Va,  lui 
cria  Danton,  tu  n'empêcheras  pas  nos  tètes  de  s'embrasser 
dans  le  panier  !  » 

Camille  suivit,  tenant  à  la  main  une  boucle  des  cheveux  de 
Lucile  :  «  Digne  récompense,  dit-il,  du  premier  apôtre  de  la 
Liberté  !  » 

Danton  s'attendrit  un  instant  au  souvenir  de  sa  jeune  femme 
enceinte  ;  mais  il  rappela  promptement  son  énergie.  Garât  dit, 
dans  ses  Mémoires,  qu'il  regarda  longtemps  le  ciel,  comme  pour 
y  chercher  les  secrets  d'outre-tombe;  puis,  se  tournant  vers  le 
bourreau  :  «  Allons,  dit-il,  tu  montreras  ma  tête  au  peuple  ;  elle 
en  vaut  la  peine  !  » 

Quand  cette  tête  puissante  tomba,  il  y  eut  dans  la  foule  un 
frémissement  immense;  puis  elle  s'écoula  dans  un  morne  silence. 
Elle  sentait  la  Révolution  frappée  au  cœur. 

Ce  ne  fut  point  assez  de  tout  ce  sang  illustre.  Il  fallut  donner 
suite  à  la  «  conspiration  de  prison  »,  qui  avait  fourni  l'un  des 
arguments  de  la  condamnation  des  Dantonistes.  Quelques  jours 
après  l'exécution  de  Danton  et  des  siens,  vingt-cinq  nouveaux 
accusés  comparurent  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Parmi  eux  étaient  Chaumette  et  Gobel,  cet  ancien  évêque 
constitutionnel  de  Paris,  qui,  à  l'instigation  de  Clootz,  était  venu 
abdiquer  ses  fonctions  devant  la  Convention.  On  demandait  les 
têtes  de  Chaumette  et  de  Gobel,  tout  à  fait  étrangers  au  projet 
d'insurrection  d'Hébert  et  de  Ronsin,  et  l'on  ne  poursuivait  pas 
l'affreux  Carrier,  qui  avait  été  jusqu'au  cou  dans  le  complot, 
mais  que  protégeaient  Collot  et  Dillaud  !  Le  brave  général 
Beysser,  un  des  défenseurs  de  Nantes  contre  les  Vendéens,  fi- 
gurait aussi  entre  les  vingt-cinq.  Deux  femmes  avaient  été  jointes 
à  ces  malheureux  :  l'une  était  la  veuve  d'Hébert,  l'autre  la 
veuve  de  Camille  ! 

Madame  Duplessis,  la  mère  de  Lucile,  écrivit  à  Robespierre  : 

«  Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  assassiné  ton  meilleur  ami  ; 
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tu  veux  encore  le  sang  de  sa  femme  !  Ton  monstre  de  Fonquier- 
Tin^ille  vient  de  donner  l'ordre  de  l'emmener  à  récliafaud  ; 
deux  heures  encore,  et  elle  n'existera  plus!....  »  Et  elle  lui  rap- 
pelait leur  ancienne  intimité,  lui,  le  témoin  de  Camille  lors  de 
son  mariage,  lui  qui  avait  tant  de  fois  tenu  sur  ses  genoux  l'en- 
fant de  Camille  et  de  Lucile!  «  Si  tu  t'en  souviens,  épargne  une 
victime  innocente;  sinon...  viens  nous  prendre  aussi,  son  en- 
fant et  moi.  et  nous  déchirer  de  tes  mains  encore  fumantes  du 
sang  de  Camille  !  » 

Robespierre  resta  muet,  et  le  sacrifice  s'accomplit. 

Robespierre  ne  se  compromit  jamais  pour  empêcher  des 
choses  qui,  sans  doute,  lui  faisaient  horreur;  non  par  lâcheté, 
on  le  vit  bien  à  sa  mort  !  mais  parce  qu'il  ne  voulait  risquer  à 
aucun  prix  cette  position  dominante  où  il  se  croyait  si  né- 


cessaire 


Lucile  alla  rejoindre  Camille  non  pas  seulement  avec  courage, 
mais  avec  joie.  Cette  tête  charmante  tomba  après  celles  de  ma- 
dame Roland  et  de  Charlotte  Corday,  en  laissant  dans  l'histoire 
un  souvenir  d'indignation  et  d'horreur  encore  plus  profondes. 
Les  deux  autres  étaient  mortes,  l'une  en  grand  homme,  l'autre 
en  héros  ;  celle-ci,  si  inoffensive  et  si  douce,  mourait,  à  vingt- 
trois  ans,  en  victime  de  l'amour. 

Là  est,  plus  qu'en  toute  chose,  la  condamnation  de  Robes- 
pierre, sur  laquelle  la  postérité  ne  reviendra  jamais. 

Mais  quel  sera,  sur  Danton,  l'arrêt  de  la  postérité?  Lavé  dé- 
sormais de  la  fange  dont  on  avait  si  longtemps  souillé  sa  mé- 
moire, innocent  de  la  vénalité  et  des  pillages  dont  on  l'avait 
accusé,  est-il  lavé  des  taches  de  sang?  —  Danton  a  montré  par 
son  exemple  que  les  plus  hautes  et  les  plus  généreuses  qualités 
ne  suffisent  pas  sans  les  principes.  Il  a  aimé  profondément  la 
Patrie  et  la  Révolution  ;  mais  il  n'a  pas  vu  que,  la  Révolution 
étant  le  droit,  on  ne  sert  pas  le  droit  par  des  moyens  illégitimes; 
il  a  mêlé  à  la  Révolution  nécessaire  du  10  aoijt  un  acte  coupa- 
ble, le  meurtre  de  Mandat  ;  en  acceptant  le  Deux-Septembre, 
qu'il  n'avait  pas  fait,  il  a  rais,  entre  lui  et  les  Girondins, 
cette  barrière  fatale  que  tous  ses  efforts,  depuis,  n'ont  pu 
abattre  ;  il  s'est  trouvé  amené,  par  là,  à  devenir  le  complice  de 
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la  violation  de  la  Représentation  nationale  au  31  mai  et  au 
2  juin,  espérant  sauver  les  personnes  en  sacrifiant  les  principes. 
Il  ne  sauva  pas  les  Girondins,  et  périt  après  eux. 

Bien  des  actions  restent  donc  condamnées  sans  retour  dans 
cette  vie  qui  a  été  une  longue  tempête  ;  mais,  en  réprouvant  les 
actes,  la  postérité  ne  se  résoudra  jamais  à  rejeter  l'homme,  et 
ce  grand  Danton  gardera  toujours  une  place  dans  le  cœur  de  la 
France. 

«  J'ai  trempé  dans  sa  mort,  »  répétait  souvent  le  farouche 
Billaud-Varennes,  dans  les  remords  de  ses  derniers  jours  ;  «  j'y 
ai  trempé  avec  une  haine  alTreuse  !  Le  malheur  des  révolutions, 
c'est  qu'il  faut  agir  trop  vite  !  Vous  agissez  en  pleine  et  violente 
fièvre,  sous  l'effroi  de  voir  avorter  vos  idées  !....  Danton  et  ses 
amis  étaient  des  patriotes  invincibles  à  la  tribune  et  dans  l'ac- 
tion publique,  et  nous  les  avons  massacrés! 

((  Danton  fut  admirable  de  courage  et  de  ressources  en  92  et 
93  ;  il  avait  fait  le  10  août  ;  il  n'avait  pas  voulu  nominativement 
le  pouvoir...  Que  de  calme  et  d'activité  puissante  avait  cet 
homme  dans  les  circonstances  difficiles  !  quelle  étendue  d'esprit! 
quelle  facilité  ! 

«  Je  reste,  concluait  Billaud,  avec  la  conviction  intime  qu'il 
n'y  avait  pas  de  18  Brumaire  possible,  si  Danton,  Robespierre  et 
Camille  fussent  restés  unis  au  pied  de  la  tribune  !  » 


CHAPITRE    VI 

LA  CONVENTION  (SUITE).  —  CAMPAGNE  DE  L'AN  II.  —  LES  QUATORZE 
AUMÉES.  —  VICTOIRE  DE  FLEURUS.  —  LA  BELGIQUE  RECONQUISE. 
—   BATAILLE   NAVALE. 

(Germinal-Thermidor  an  II.  —  Avril-Juillet  1794.) 


La  guerre,  que  Danton  eût  voulu  diriger  vers  une  paix  hono- 
rable, reprit  ses  opérations  dans  de  vastes  proportions  au  lende- 
main de  la  catastrophe  des  dantonistes. 

Les  grandes  mesures  du  23  août  1793,  qui  avaient  eu  pour 
premiers  résultats  les  victoires  de  la  fm  de  cette  année,  avaient 
achevé  de  porter  leurs  fruits.  La  France  bordait  en  armes  toutes 
ses  frontières,  prête  à  dégager  les  quelques  points  extrêmes 
de  son  territoire  encore  envahis  et  à  reporter  la  guerre  chez 
ses  envahisseurs.  Le  souvenir  des  quatorze  armées  de  la  Ré- 
publique remplit  encore  toutes  les  imaginations  et  toutes  les 
mémoires.  Il  y  en  avait  treize  bien  effectives,  ce  que  l'on  comp- 
tait pour  la  quatorzième  consistant  en  quelques  détachements 
qui  occupaient  le  Haut-Rhin.  De  cent  quarante  mille  combat- 
tants que  nous  avions  après  Jemmapes,  à  la  fm  de  1792,  nous 
étions  arrivés,  au  printemps  de  1794,  à  sept  cent  vingt  mille 
hommes  présents  sous  les  armes.  On  en  avait  levé  près  de  neuf 
cent  cinquante  mille  sans  compter  la  marine. 

Ainsi  que  nos  ennemis  le  disaient  eux-mêmes  avec  effroi,  ils 
avaient  devant  eux,  non  plus  une  armée,  mais  «  une  nation 
armée  »  ;  une  nation,  non  plus  confusément  levée  en  masse, 
mais  organisée  et  disciplinée. 

Grâce  aux  prodigieux  efforts  qu'avait  faits  Jean-Bon-Saint- 
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André  pour  réparer  le  désastre  de  Toulon,  nous  pouvions,  sinon 
lutter  à  forces  égales  sur  mer  comme  sur  ten'e,  du  moins  com- 
battre avec  honneur  en  concentrant  nos  forces.  Nous  avions 
vingt-huit  vaisseaux  de  ligne  à  Brest,  dix  à  Toulon,  neuf  çà  et 
là  :  quarante-sept  en  tout.  L'Angleterre  en  comptait  quatre- 
vingts  à  la  mer,  et  pouvait  en  mettre  à  la  voile  jusqu'à  cent.  L'Es- 
pagne et  la  Hollande,  ses  aUiées,  en  avaient,  l'une,  quarante  ; 
l'autre,  vingt.  Mais  ces  masses  énormes  n'étaient  pas  réunies  ; 
l'Angleterre  avait  des  points  bien  plus  nombreux  que  nous  à  dé- 
fendre, et,  en  renonçant  momentanément  à  disputer  la  Méditer- 
ranée, nous  étions  en  mesure  de  lutter  sur  l'Océan. 

Robespierre  et  Saint-Just  s'étaient  beaucoup  mépris  sur  les 
dispositions  du  gouvernement  anglais.  Leurs  discours,  que  nous 
avons  cités,  montrent  qu'ils  croyaient  que  Pitt  visait  à  ralentir 
la  guerre  et  à  nous  amuser  par  des  propositions  de  trêve,  afin 
de  nous  livrer  aux  discordes  intérieures  qu'il  fomentait  chez 
nous. 

C'était  tout  le  contraire.  Pitt,  qui  avait  écarté,  l'année  précé- 
dente, nos  premières  ouvertures  de  paix,  s'acharnait  de  plus  en 
plus  à  cette  guerre  dans  laquelle  il  ne  s'était  engagé  qu'avec 
tant  de  peine.  Il  avait  obtenu  du  Parlement  des  subsides  pour 
l'entretien  de  quatre-vingt-cinq  mille  matelots,  de  soixante  mille 
soldats  anglais  et  de  quarante  mille  émigrés  français  et  soldats 
allemands  au  service  de  l'Angleterre  ;  il  prodiguait  l'or  et  les  in- 
trigues pour  empêcher  la  coahtion  de  se  dissoudre,  répandait 
chez  nous  les  faux  assignats  à  miUions,  afin  de  précipiter  le  dis- 
crédit des  vrais,  et,  sous  prétexte  que  la  France  s'était  mise  en 
dehors  de  la  civilisation,  il  se  mettait  lui-même,  pour  nous  nuire, 
en  dehors  de  toute  loi  morale  comme  de  tout  droit  international; 
il  exerçait  la  piraterie  sur  une  grande  échelle,  et  allait  jusqu'à 
faire  assaillir  les  bâtiments  français  dans  les  ports  neutres  et  en- 
lever par  force  les  matelots  des  États-Unis  pour  combler  les  vides 
des  équipages  anglais.  Il  exaspérait  tellement  les  États  neutres 
par  ses  violences,  que  la  Suède,  sous  le  régent  qui  la  gouvernait 
depuis  la  mort  de  Gustave  111,  signa  secrètement  un  traité  d'al- 
hance  avec  la  République  française.  Ce  traité  ne  fut  pas  toutefois 
réalisé. 
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Pilt  s'était  fait  du  stathouder  de  Hollande  un  vassal  et  dirigeait 
la  politique  du  gouvernement  espagnol.  11  acheta  par  un  subside 
la  continuation  de  l'alliance  piéniontaise  contre  la  France.  Il 
avait  Naples  dans  la  main  par  l'Anglais  Acton,  favori  de  la  reine 
Caroline  et  ministre  de  l'incapable  roi  Ferdinand,  et  il  avait  con- 
traint la  Toscane,  en  la  terrorisant,  à  entrer  dans  la  coalition. 
Gênes,  seule,  sur  la  côte  de  la  Méditerranée,  avait  résisté  aux 
menaces  de  Pitt. 

Des  hommes  dont  la  France  ne  doit  pas  oul)lier  les  noms, 
Fox,  Sheridan,  lord  Lansdowne,  lord  Stanhope  et  leurs  amis, 
luttaient  courageusement,  dans  les  deux  chambres  du  Parlement, 
contre  le  système  de  guerre  à  tout  prix;  c'était  sur  eux  que 
Danton  avait  mis  ses  espérances  de  paix.  Ils  s'efforcèrent  de  faire 
voir  que,  sous  prétexte  de  défendre  «  la  Constitution,  la  religion, 
la  société  civile»,  Pitt  n'avait  d'autre  but  que  de  conquérir  ce 
qui  nous  restait  de  colonies,  n'ayant  pu  nous  prendre  Dunkerque 
ni  Toulon  ;  que  c'était  aller  à  une  guerre  interminable,  dans  la- 
quelle pouvait  périr  la  liberté  anglaise. 

La  conquête  de  nos  îles  et  la  revanche  de  la  Guerre  d'Amé- 
rique étaient  bien  en  effet  dans  la  pensée  de  Pitt  ;  mais  il  était 
persuadé  en  même  temps,  et  beaucoup  d'Anglais  avec  lui,  que 
leur  hiérarchie  sociale  et  leur  système  de  libertés  privilégiées 
seraient  renversés  par  la  démocratie  française,  si  elle  parvenait 
à  s'établir. 

C'est  ce  qui  explique  comment  une  énorme  majorité  soutint 
Pitt  dans  le  grand  débat  qui  eut  lieu  en  janvier  1794  et  parut 
justifier  les  prédictions  de  l'opposition,  en  accordant  à  Pitt  la 
suspension  de  la  hberté  individuelle,  la  suspension  de  ce  que  les 
Anglais  nomment  Yhabeas  corpus.  C'était  la  terreur  contre  la 
terreur.  Pitt  l'employa  contre  le  parti  démocratique  en  Angle- 
terre et  en  Irlande,  comme  il  l'employait  au  dehors  contre  les 
États  neutres. 

Les  idées  de  paix  ou  de  trêve  étaient  donc  bien  loin  de  la 
pensée  du  gouvernement  anglais  ;  mais  les  cours  de  Prusse  et 
d'Autriche  en  étaient  beaucoup  moins  éloignées.  Ces  deux  cours 
étaient  fort  mal  ensemble  et  se  reprochaient  leurs  communs  re- 
vers d'Alsace.  Elles  étaient  également  préoccupées  des  mouve- 
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ments  de  la  Pologne,  qui  fermentait  et  qui  commençait  à  s'in- 
surger. 

Le  ministre  autrichien  Thugut  fit  faire  au  gouvernement  fran- 
çais des  ouvertures  indirectes.  Le  Comité  de  Salut  public  ne  les 
accueillit  pas  :  il  ne  les  crut  probablement  pas  sincères  ;  mais, 
en  repoussant  l'Autriclie,  il  essaya  de  négocier  avec  la  Prusse. 
Le  roi  de  Prusse,  sur  le  refus  de  l'Autriche  et  des  Cercles  de 
l'Empire  d'entretenir  ses  troupcîs  à  leurs  frais,  déclara  qu'il  ne 
fournirait  plus  à  la  coalition  que  son  contingent  comme  membre 
de  l'Empire,  c'est-à-dire  vingt  mille  hommes.  A  la  nouvelle  de 
cette  menace  de  défection,  Pitt  se  hâta  d'offrir  au  roi  de  Prusse, 
au  nom  de  l'x^ngleterre  et  de  la  Hollande,  l'argent  que  l'Alle- 
magne lui  refusait.  Frédéric-Guillaume  se  laissa  regagner  et  pro- 
mit soixante-deux  mille  soldats. 

A  l'ouverture  de  la  campagne,  en  avril,  nous  avions,  du  Rhin 
à  la  mer,  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  hommes  en  ligne 
contre  trois  cent  quinze  mille  ;  la  diète  germanique  avait  quin- 
tuplé les  contingents  de  l'Empire,  ce  qui  expHque  la  grande 
force  des  ennemis.  Nos  forces,  sur  cette  longue  ligne  du  Nord  à 
l'Est,  étaient  réparties  en  quatre  armées  ;  celles  des  ennemis,  en 
cinq. 

Carnot  avait  médité  profondément  un  vaste  plan  de  campagne, 
où  il  combinait  les  mouvements  des  quatorze  armées  sur  l'en- 
semble de  nos  frontières,  comme  un  général  combine  les  mou- 
vements de  ses  divisions  et  de  ses  régiments  sur  un  champ  de  ba- 
taille de  quelques  heues  :  il  fallait,  suivant  lui,  engager  en  toute 
occasion  le  combat  à  la  baïonnette  ;  agir  toujours  en  masse  ; 
attaquer  partout  ;  mais  concentrer  l'attaque  décisive  sur  deux 
ou  trois  points  seulement  : 

Au  Midi,  chasser  les  Espagnols  de  nos  Pyrénées  orientales 
envahies  et  nous  saisir  des  positions  qui  commandent  l'entrée 
du  territoire  espagnol  dans  les  Pyrénées  occidentales  ; 

Aux  grandes  xilpes,  nous  emparer  du  Petit-Saint-Bernard  et 
des  deux  monts  Cenis,  pour  fermer  notre  territoire  à  l'en- 
nemi ; 

Aux  Alpes-Maritimes,  franchir  la  frontière  naturelle  et  prendre 
la  place  maritime  d'Oneglia,  afin  de  tourner  le  Piémont,  d'en- 
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traîner  Gênes  dans  notre  alliance  et  de  nous  mettre  en  mesure 
d'expulser  les  Anglais  de  la  Corse  ; 

A  rOuest,  en  finir  avec  la  Vendée  et  préparer  une  descente 
en  Angleterre  ; 

A  l'Est,  tenir  l'ennemi  en  échec  par  les  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  ; 

Au  Nord,  les  grands  coups.  La  grande  armée  du  Nord  et  la 
petite  armée  des  Ardennes  combineront  leur  action,  et  l'armée 
de  la  Moselle  les  renforcera  au  besoin. 

Jourdan  n'avait  plus  le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 
Le  Comité  de  Salut  public,  tout  en  lui  gardant  son  estime,  ne 
lui  avait  pas  trouvé  assez  de  décision  ni  de  promptitude  à  tirer 
parti  de  la  victoire  de  Wattignies. 

On  avait  sous  la  main  un  génie  bien  supérieur  au  brave  Jour- 
dan :  le  libérateur  de  l'Alsace,  le  général  Hoche.  On  ne  le  choi- 
sit pas,  et  l'on  fit  pire. 

Hoche  n'avait  voulu  confier  à  personne,  pas  même  à  Saint- 
Just,  le  secret  de  cette  belle  marche  à  travers  les  Vosges  par 
laquelle  il  fit  tomber  les  positions  autrichiennes  et  prussiennes 
et  délivra  Landau.  Saint-Just  ne  lui  pardonnait  ni  ce  refus,  ni  la 
préférence  que  les  représentants  Lacoste  et  Baudot  lui  avaient 
donnée  sur  Pichegru,  pour  le  commandement  en  chef.  Saint-Just 
partageait  les  perpétuels  soupçons  de  Robespierre  contre  l'am- 
bition des  généraux  et  les  dangers  des  renommées  militaires  ;  il 
s'imaginait  déjà  voir  se  préparer  un  Cromwell  dans  le  vainqueur 
de  AYœrlh  et  de  Frœschwiller.  Hoche  donna  prise  sur  lui  par 
ses  hauteurs,  ses  emportements,  ses  récriminations  irritées 
contre  le  mauvais  vouloir  et  les  intrigues  de  Pichegru,  qui 
cherchait  à  s'attribuer  la  gloire  des  grands  succès  dus  à  son 
jeune  rival.  Dans  sa  correspondance  avec  le  Comité  de  Salut 
public,  Hoche  manqua  parfois  de  mesure  et  de  prudence. 
Saint-Just,  séduit  par  les  manœuvres  du  souple  et  fourbe 
Pichegru,  ne  vit  pas  que  les  vivacités  et  les  boutades  de 
Hoche  étaient  précisément  ce  qui  attestait  la  franchise  d'un 
loyal  jeune  homme  incapable  de  complots  et  de  criminelles  am- 
bitions. 

Le  Comité  de  Salut  pubUc  se  laissa  gagner  par  les  préven- 
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lions  (le  Saint-.Tiist  :  il  crut  Hoche  dangereux,  et  prit  contre  lui 
des  mesures  de  rigueur. 

Il  coramença  par  le  séparer  de  son  armée  de  la  Moselle,  où 
il  était  adoré,  et  par  l'envoyer  à  l'armée  d'Italie,  à  Nice.  A  peine 
arrivé  à  son  nouveau  quartier  général,  Iloche  y  fut  arrêté  par 
ordre  du  Comité  et  amené  à  Paris  sous  escorte  (fm  mars).  On 
l'enferma  aux  Carmes,  puis  à  la  Conciergerie. 

Il  demanda  en  vain  des  juges.  Il  maudissait  Carnot,  qui  le 
laissait  oublier,  durant  des  semaines  et  des  mois,  au  fond  d'une 
prison.  Carnot  se  garda  bien  d'écouter  ses  plaintes  ;  en  empê- 
chant que  le  Comité  ne  prît  une  décision  sur  son  affaire  et  en  lui 
fermant  le  chemin  du  Tribunal  révolutionnaire,  il  le  préserva 
d'aller  rejoindre  Custines  et  Houchard.  Saint-Just,  heureuse- 
ment, était  aux  armées,  et  Robespierre,  qui  n'avait  pas  signé 
l'ordre  d'arrêter  Hoche,  paraît  ne  s'être  point  associé,  cette  fois, 
à  son  impitoyable  ami. 

Nous  retrouverons  bientôt  l'illustre  prisonnier. 

Les  vastes  opérations  qu'avaient  préparées  ses  victoires  s'ac- 
complissaient en  ce  moment  par  d'autres  mains.  Le  commande-, 
ment  de  la  principale  armée,  qu'il  avait  si  bien  mérité,  avait  été 
confié  à  son  ancien  rival,  par  l'influence  de  Saint-Just.  Pi- 
chegru  avait  sous  sa  direction  les  deux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes.  Carnot  lui  adressa,  le  21  ventôse  (10  mars),  des  ins- 
tructions que  Hoche  ei^it  été  l'homme  du  monde  le  plus  propre 
à  bien  exécuter.  Elles  étaient  d'une  grandeur  héroïque.  Carnot 
prescrivait  à  Pichegru  de  donner  au  plus  tôt  une  grande  ba- 
taille entre  l'Escaut  et  la  Lys,  puis  de  prendre  Ypres  pour  assu- 
rer notre  frontière  de  la  Flandre  maritime,  couper  la  Flandre 
belge  d'avec  le  Brabant,  et  s'emparer  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  provinces.  Pendant  ce  temps,  l'armée  des  Ardennes  devait 
entrer  en  Belgique  par  Charleroi,  et  une  colonne  de  l'armée  de 
la  Moselle  marcher  sur  Liège. 

«  La  défensive,  écrivait  Carnot,  nous  déshonore  et  nous  tue. 
C'est  tout  perdre  que  de  ne  pas  écraser  jusqu'au  dernier  de  nos 
ennemis  d'ici  à  trois  mois,  car  ce  serait  à  recommencer  l'année 
prochaine  ;  ce  serait  périr  de  faim  et  d'épuisement.  » 

Carnot  voyait  bien  qu'il  serait  impossible  à  la  France  de  sou- 
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tenir  longtemps  l'effort  prodigieux  qu'elle  faisait,  et  il  nous  savait 
dans  une  situation  où  la  plus  extrême  audace  est  de  la  sagesse. 

Mais  Pichegru  n'était  pas  Hoche  ;  i!  ne  montra  ni  assez  d'ac- 
tivité dans  les  préparatifs  de  l'action,  ni  un  coup  d'œil  assez 
prompt  et  assez  sûr  dans  l'exécution.  Ce  fut  l'ennemi  qui  prit 
l'ofTensive.  L'ennemi  avait,  de  son  côté,  conçu  de  vastes  projets. 
11  se  proposait  de  prendre  une  place  sur  la  Sambre,  Landrecies, 
en  avant  de  Maubeuge  qu'il  avait  manquée  l'automne  précédent, 
puis  de  marcher  de  là  sur  l'Oise  et  de  se  diriger  par  Guise  et 
Laon  sur  Paris.  L'armée  qui  marcherait  sur  Paris  serait  proté- 
gée, sur  son  flanc  droit,  par  l'inondation  de  la  Flandre,  où  l'on 
lâcherait  toutes  les  écluses,  et,  sur  son  flanc  gauche,  par  l'armée 
prussienne,  qu'on  appellerait  du  Rhin  sur  la  Meuse  et  la  Sambre. 
Un  corps  anglais  et  autrichien  débarquerait  en  Vendée,  pour  se 
porter  aussi  sur  Paris  avec  les  insurgés  vendéens. 

«  Les  alliés,  dit  spirituellement  l'émigré  Rivarol,  sont  tou- 
jours en  retard  d'une  idée,  d'une  année  et  d'une  armée.  » 

Le  plan  des  alliés,  en  effet,  eût  été  bon  en  1793  ;  mais  il  était 
trop  tard  ! 

Le  général  prussien  qui  commandait  soixante  et  quelques 
mille  hommes  vers  Mayence  refusa  de  dégarnir  le  Rhin  pour  se 
porter  vers  la  Meuse.  La  grande  armée  autrichienne,  anglaise  et 
hollandaise  essaya  de  se  passer  de  son  concours.  Elle  avait  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  hommes  à  opposer  aux  cent  quatre- 
vingt  mille  que  comptaient  nos  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 
réunies  sous  Pichegru. 

L'empereur  François  II  était  venu  se  mettre  à  la  tête  de  la 
grande  armée  alhée.  Comme  Pitt,  il  faisait  de  la  terreur  contre 
la  terreur.  A  son  arrivée  enRelgique,  il  décréta  que  «  quiconque 
serait  convaincu  de  conspiration  tendant  à  propager  le  système 
français  serait  mis  à  mort.  » 

Le  28  germinal  (17  avril),  l'ennemi  repoussa  le  centre  de 
notre  armée,  dont  les  corps  étaient  trop  espacés,  et  investit 
Landrecies. 

Un  corps  français  trop  peu  nombreux,  envoyé  par  Pichegru 
pour  secourir  Landrecies,  fut  battu  par  des  forces  supérieures 
à  la  tête  desquelles  était  le  duc  d'York,  le  vaincu  de  Hondscoote. 
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Landrecies  fut  rendue,  le  11  floréal  (30  avril),  par  la  garnison, 
malgré  les  habitants  :  les  femmes  mêmes  protestaient  avec  in- 
dignation. 

Le  prince  de  Cobourg,  qui  commandait  sous  le  nom  de  l'Em- 
pereur, ne  profila  point  de  ce  succès.  Les  populations  fla- 
mandes ne  permirent  pas  qu'on  inondât  leur  pays  pour  faire 
obstacle  aux  Français,  et  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  la 
Flandre  firent  voir  à  Cobourg  que  la  défaillance  de  la  garnison 
de  Landrecies  ne  serait  pas  imitée  par  l'armée  française.  Piche- 
gru  avait  commencé,  entre  la  Lys  et  l'Escaut,  en  avant  de  Lille, 
l'opération  prescrite  par  Carnot,  et  avait  défait  le  général  au- 
trichien Clairfayt  et  pris  Menin  sur  la  Lys. 

Cobourg,  ainsi  débordé  sur  son  flanc  droit,  n'avança  pas.  Il 
tenta  d'arrêter  le  mouvement  offensif  des  Français  sur  la  Lys, 
et  les  combats  se  succédèrent,  durant  le  mois  de  mai,  sur  le 
terrain  désigné  par  Carnot,  entre  la  Lys  et  l'Escaut.  Le  corps 
de  Clairfayt  fut  battu  une  seconde  fois  en  essayant  de  repousser 
les  Français  des  bords  de  la  Lys,  vers  Courtrai  (22  floréal  — 
11  mai).  L'ennemi  réunit  alors  ses  principales  forces  pour  tâ- 
cher de  couper  notre  ligne  et  de  rejeter  notre  aile  gauche  vers 
la  mer.  L'attaque,  mal  combinée  par  Cobourg,  échoua  complète- 
ment. L'empereur  d'Allemagne  vit,  des  hauteurs  de  Templeuve, 
les  masses  alUées  rejetées  en  désordre  de  Tourcoing,  de  Rou- 
baix,  de  partout.  Le  duc  d'York  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse  de 
son  cheval,  et  les  Français  prirent  60  canons,  (29  floréal  — 
18  mai.) 

Pichegru  ne  poussa  pas  son  avantage,  laissa  l'ennemi  se  re- 
former sur  l'Escaut,  près  de  Tournai,  ne  l'y  attaqua  qu'au  bout 
de  quatre  jours,  sans  plan  bien  arrêté  et  sans  direction  énergique, 
et  se  fit,  à  son  tour,  repousser  par  sa  faute. 

Il  ne  renouvela  pas  ses  tentatives  de  ce  côté  et  prépara  le 
siège  d'Ypres,  comme  l'avait  indiqué  Carnot.  C'eût  été  beau- 
coup risquer,  en  présence  d'un  ennemi  qui  n'était  pas  désorga- 
nisé, si  Cobourg  avait  eu  plus  de  décision  et  d'initiative. 

Pendant  ces  luttes  sanglantes  entre  la  Lys  et  l'Escaut,  d'autres 
combats  acharnés  se  livraient  incessamment  sur  la  Sambre. 
L'armée  des  Ardennes,  où  étaient  arrivés  Saint-Just  et  Lebas, 
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s'elToiçait  de  déboucher  au  delà  de  cette  rivière  pour  prendre 
Charleroi  et  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  Belgique. 

Quatre  fois  elle  força  le  passage  de  la  Sambre  ;  quatre  fois 
elle  fut  repoussée  sur  l'autre  rive  par  l'aile  gauche  de  la  grande 
armée  alhée,  sous  les  ordres  du  stathouder  de  Hollande. 

Au  commencement  de  juin,  le  sort  de  la  campagne  semblait 
donc  très-douteux  encore.  L'ennemi  avait  eu  un  moment  l'espoir 
d'obtenir  par  la  trahison  un  succès  important.  Il  avait  des  in- 
telligsnces  avec  les  contre-révolutionnaires  dans  Cambrai. 
La  surprise  de  cette  place  eût  obligé  Pichegru  d'abandon- 
ner son  entreprise  sur  la  Flandre  et  de  se  rabattre  fort  en  ar- 
rière. 

Un  représentant  envoyé  en  mission  dans  le  Pas-de-Calais  et 
le  Nord,  Joseph  Lebon,  déjoua  ces  menées  et  accabla  les  roya- 
listes par  des  exécutions  terribles.  Sa  tête  faible  et  ardente  s'était 
exaltée  au  point  de  lui  faire  voir  partout  des  traîtres  :  il  frappa 
sans  s'arrêter  avec  une  sorte  de  vertige,  et  commit  à  Cambrai  et 
à  Arras  des  cruautés  insensées  qui  lui  ont  valu  un  odieux  renom  ;  il 
avait  rendu,  cependant,  un  incontestable  service,  et  cet  homme 
qui  passe  pour  un  second  Carrier  avait  débuté  par  manifester  des 
sentiments  très-humains  et  des  opinions  modérées  et  girondines. 
C'est  le  plus  effrayant  exemple  de  l'entraînement  des  situations 
extrêmes  sur  les  hommes  peu  maîtres  d'eux-mêmes. 

La  situation  militaire  allait  changer  par  le  développement  du 
plan  de  Carnot.  Carnot  renouvelait,  dans  de  plus  grandes  pro- 
portions, l'opération  hardie  par  laquelle  il  avait,  avant  Honds- 
coote  et  Wattignies,  dégarni  l'Est  pour  nous  renforcer  au  Nord. 
Le  H  floréal  (30  avril),  il  avait  fait  décider,  parle  Comité  de 
Salut  public,  que  l'armée  de  la  Moselle,  grossie  d'une  partie  de 
celle  du  Rhin,  se  porterait  vers  la  Meuse  et  la  Sambre.  Il  avait 
fait  rentrer  en  grâce  auprès  du  Comité  le  général  Jourdan,  son 
compagnon  de  Wattignies,  et  lui  avait  fait  confier  l'armée  de  la 
Moselle.  Jourdan  traversa  le  Luxembourg,  défit  près  d'Arlon  un 
corps  d'armée  autrichien,  et  joignit,  le  16  prairial  (4  juin),  l'ar- 
mée des  Ardennes,  près  de  Charleroi. 

Saint-Just  et  Lebas  lui  donnèrent  le  commandement  en  chef 
sur  la  Sambre,  et  il  se  trouva  à  la  tête  de  80  000  hommes.  Il 


[1794  —  An  IIJ  CAMPAGNE    DE   LASAMBRE.  2H 

avait  avec  lui  les  héros  de  Mayence  et  de  lu  Vendée,  Kléber  et 
Marceau. 

Les  Français  étaient  maintenant  supérieurs  d'une  trentaine 
de  mille  hommes  entre  la  Meuse  et  la  mer,  quoique  l'ennemi  eût 
reçu  un  renfort  de  dix  mille  Anglais  et  émigrés. 

La  supériorité  du  nombre  eût  été  reperdue,  et  bien  au  delà, 
par  les  Français,  si  l'armée  prussienne  fût  venue  des  bords  du 
Rhin  joindre  les  alliés  sur  la  Sambre,  comme  l'Angleterre  et  la 
Hollande  l'en  pressaient  ;  mais  la  Prusse,  tout  en  recevant  les 
subsides  des  Anglais  et  des  Hollandais,  entendait  faire  la  guerre 
à  sa  convenance  et  non  à  la  leur. 

Les  Prussiens,  d'ailleurs,  fussent  arrivés  bien  tard  :  ils  eussent 
mis  deux  fois  plus  de  temps  que  noire  armée  de  la  Moselle  pour 
paraître  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Belgique,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  avaient  plus  de  chemin  à  faire,  mais  parce 
qu'ils  eussent  marché  avec  le  lourd  attirail  des  armées  régulières. 
Les  Français,  eux,  allaient,  pour  ainsi  dire,  au  pas  de  course, 
sans  équipages,  sans  tentes,  sans  approvisionnements,  vivant 
de  réquisitions  rapidement  levées  sur  leur  route  et  supportant 
avec  une  gaieté  héroïque  des  privations  et  des  souffrances  qu'on 
n'eût  jamais  pu  faire  subir  aux  soldats  de  la  coalition.  Ils  n'a- 
vaient pas  de  souliers;  mais  ils  avaient,  suivant  le  témoignage 
d'un  écrivain  anglais  contemporain,  les  meilleurs  corps  de  mu- 
sique de  l'Europe  pour  leur  jouer  les  plus  beaux  chants  de  guerre 
qui  eussent  jamais  enflammé  le  cœur  des  hommes. 

Ce  n'était  pas  seulement  la  crainte  de  reperdre  Mayence  qui 
retenait  les  Prussiens.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  était  extrême- 
ment inquiet  de  la  Pologne.  Ce  peuple  infortuné  tentait  en  ce 
moment  un  effort  désespéré  pour  recouvrer  son  indépendance. 
Un  grand  patriote  et  un  grand  homme  de  guerre,  Kosciuzko, 
s'était  mis  à  la  tête  d'une  vaste  insurrection.  Il  avait  remporté 
une  victoire  sur  les  Russes  et  délivré  Varsovie. 

Le  roi  de  Prusse  avait  peur,  s'il  se  rejetait  activement  dans  la 
guerre  contre  la  France,  de  voir  la  République  française  s'en- 
gager à  fond  dans  les  affaires  de  Pologne,  ainsi  que  le  Comité 
en  était  vivement  sollicité  par  les  patriotes  polonais.  Il  appré- 
hendait que  les  Français  ne  parvinssent,  dans  ce  cas,  à  faire 
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déclarer  la   Turquie    et  la  Suède    en   faveur  de  la  Pologne. 

L'empereur  d'Autriche  n'était  pas  moins  découragé  que  le  roi 
de  Prusse.  Il  sentait  la  Belgique  lui  échapper  de  nouveau.  La 
restauration  de  son  gouvernement  s'y  était  opérée,  après  la  dé- 
laite de  Dumouriez,  aux  applaudissements  de  la  population,  tan- 
dis qu'à  Liège  le  prince-évêque  ne  se  réinstallait,  au  contraire, 
qu'avec  la  terreur  et  l'échafaud.  Mais  les  bonnes  dispositions 
des  Belges  n'avaient  guère  duré.  L'administration  autrichienne 
s'était  trouvée  dans  un  vrai  guêpier,  entre  l'ancien  parti  «  josé- 
phiste  »,  c'est-à-dire  centraUsateur  et  laïque,  mécontent  de  ce 
que  l'on  faisait  des  concessions  au  clergé,  le  parti  clérical,  irrité 
de  ce  qu'on  ne  lui  Hvrait  pas  tout,  et  le  parti  révolutionnaire  et 
français,  qui  regagnait  rapidement  du  terrain  depuis  que  les 
Français  étaient  partis  et  que  les  Autrichiens  étaient  revenus. 

Le  gouvernement  autrichien  réclamait  des  sacrifices  d'hommes 
et  d'argent  pour  empêcher  le  retour  des  Français  ;  les  États  pro- 
vinciaux et  les  villes  belges  s'y  refusaient.  A  l'approche  des 
troupes  françaises,  ce  ne  fut  pas  seulement  dans  le  pays  liégeois, 
ami  constant  de  la  France,  que  paysans  et  citadins  recommen- 
cèrent à  se  soulever  et  à  assailhr  les  détachements  autrichiens 
et  les  émigrés,  des  émeutes  éclatèrent  à  Gand  et  dans  d'autres 
villes  naguère  hostiles  aux  Français. 

Lorsque  François  II,  rappelé  à  Tienne  par  les  événements  de 
Pologne,  quitta  son  armée,  en  la  laissant  sous  les  ordres  de  Co- 
bourg,  il  était  décidé  à  évacuer  la  Belgique  et  à  reporter  ses  am- 
bitions, à  Pexemple  de  la  Prusse,  sur  des  possessions  moins 
éloignées  et  moins  difficiles  à  conserver.  (21  prairial  —  9  juin.) 
La  Russie  lui  promettait  de  nouvelles  provinces  polonaises,  pour 
obtenir  son  aide  contre  l'insurrection. 

Au  fond,  François  II  et  Frédéric-Guillaume  étaient  résignés  à 
traiter  avec  Robespierre,  malgré  ses  violences  de  langage  con- 
tre eux,  s'il  devenait  dictateur.  Robespierre  et  ses  amis,  d'un 
côté,  Carnot,  de  l'autre,  étaient  revenus  à  l'espoir  de  détacher 
la  Prusse  de  la  coalition,  et  Carnot  se  doutait  que  l'Autriche  ne 
tiendrait  plus  guère  en  Belgique.  Il  voyait  nettement  dans  TAn- 
gleterre,  dans  Pitt,  le  véritable  ennemi,  çt  se  préoccupait  plus 
des  Pays-Bas  maritimes  que  du  Rhin.  La  Belgique  lui  paraissait 
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devoir  être  le  prix  d'une  seule  victoire,  et  il  préparait  déjà  l'atta- 
(jue  de  la  Zélande,  ce  groupe  d'îles  hollandaises  qui  fait  face  à 
l'Angleterre. 

En  attendant,  l'invasion  de  la  Flandre  se  développait.  Piclie- 
gru  prenait  Ypres  le  29  prairial  (17  juin),  Bruges  le  11  messidor 
(29  juin),  et  Ostende  le  surlendemain,  avec  de  grands  apj)io- 
visionnements  militaires  et  inaiilimes.  Les  mobiles  populations 
flamandes,  naguère  irritées  contre  nous,  recevaient  nos  soldats 
à  bras  ouverts. 

Jourdan  aussi  était  en  action.  Ses  premiers  mouvements  ne 
fiu'ent  point  heureux.  Un  cinquième  passage  de  la  Sambre  auprès 
de  Charleroi  eut  le  même  résultat  que  les  précédents.  Les  Fran- 
çais furent,  encore  une  fois,  rejetés  sur  l'autre  rive.  (28  prairial 
—  16  juin.) 

Jourdan  promit  de  réparer  cet  échec  par  une  victoire  :  il  fit 
venir  de  Maubeuge  de  rartilleiie  de  siège,  franchit  de  nouveau 
la  Sambre,  investit  et  bombarda  Charleroi. 

Cobourg  perdit  plusieurs  jours  à  hésiter  s'il  marcherait  au  se- 
cours des  villes  flamandes  ou  au  secours  de  Charleroi.  Les  Fran- 
çais ne  perdirent  pas  une  heure.  Le  7  messidor  (25  juin),  les 
batteries  de  la  place  étaient  réduites  au  silence  et  la  brèche  ou- 
verte. Le  commandant  autrichien  demanda  à  entrer  en  pourpar- 
lers. Saint-Just  refusa.  «  Il  faut,  dit-il,  se  rendre  à  discrétion,  et 
sur  l'heure.  » 

Charleroi  se  rendit.  On  traita  humainement  et  honorablement 
la  garnison.  Le  soir  même,  Cobourg  parut  en  vue  de  la  place 
avec  80,000  hommes. 

Il  essaya  de  recouvrer,  par  une  grande  bataille,  la  place  qu'il 
avait  laissé  perdre.  Jourdan  l'attendit  en  avant  de  Charleroi  avec 
son  armée  déployée  en  un  grand  demi-cercle,  dont  les  deux 
extrémités  s'appuyaient  à  la  Sambre,  au-dessus  et  au-dessous 
de  la  ville  conquise. 

Les  forces  étaient  à  peu  près  égales.  Les  Français,  au  con- 
traire de  Jemmapes  et  de  Wattignies,  soutinrent,  ce  jour-là,  une 
bataille  défensive.  Cobourg  ne  sut  pas  faire  ce  qu'avait  fait  Car- 
not  contre  lui  à  AYattignies  :  au  lieu  de  concentrer  ses  princi- 
pales forces  contre  une  des  extrémités  de  notre  ligne  trop  éten- 
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due,  il  assaillit  tous  les  points  à  la  fois.  Quelques  succès  partiels 
n'aboutirent  à  rien  ;  après  une  longue  journée  d'attaques  opi- 
niâtres contre  nos  positions,  qui  occupaient  un  vaste  espace  de 
collines,  de  bois  et  de  vallons,  après  bien  des  postes  pris  et  re- 
pris et  de  grandes  pertes  subies  par  les  assaillants,  Cobourg  se 
découragea  et  battit  en  retraite. 

Cette  célèbre  journée  du  8  messidor  (26  juin)  est  appelée, 
dans  l'histoire,  la  bataille  de  Fleurus,  d'un  village  qui  avait  déjà 
donné  son  nom  à  une  victoire  des  Français  sous  Louis  XIV. 

Beaucoup  de  sang  avait  été  versé  pour  rien,  puisque  l'aban- 
don de  la  Belgique  était  d'avance  résolu  par  l'empereur  François. 

La  journée  de  Fleurus  n'eut  pas  les  conséquences  foudroyan- 
tes qu'elle  aurait  produites  si  Hoche  eiit  été  à  notre  armée  ;  elle 
décida  toutefois  du  sort  de  la  campagne.  Après  une  série  de 
combats  où  les  divers  corps  français  poussèrent  l'ennemi  devant 
eux  de  poste  en  poste,  l'armée  de  Pichegru  et  l'armée  de  Jour- 
dan  opérèrent  leur  jonction,  le  22  messidor  (10  juillet),  dans 
Bruxelles.  Avant  la  fin  du  mois,  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège 
furent  évacués  par  l'ennemi  :  les  Français  ayant  réussi  à  séparer 
l'armée  autrichienne  des  Anglais  et  des  Hollandais,  les  Autri- 
chiens se  retirèrent  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  et  les  forces 
anglaises  et  hollandaises  se  replièrent  sur  le  Brabant  hollandais, 
afin  de  couvrir  la  Hollande. 

Une  partie  de  l'armée  française  se  rabattit  sur  les  quatre 
places  encore  occupées  sur  notre  territoire  par  des  garnisons 
ennemies  :  Landrecies,  le  Quesnoi,  Yalenciennes  et  Condè. 
L'ennemi  avait  accumulé  de  grands  moyens  de  défense  dans  ces 
forteresses  ;  elles  étaient  en  mesure  de  soutenir  de  longs  sièges. 
Le  Comité  de  Salut  public  essaya  de  frapper  de  terreur  les  gar- 
nisons étrangères.  Il  fit  rendre  par  la  Convention,  le  16  messidor 
(4  juillet),  le  décret  suivant  :  «  Toutes  les  troupes  des  tyrans 
coalisés,  renfermées  dans  les  places  du  territoire  français  enva- 
hies par  l'ennemi  sur  la  frontière  du  Nord,  et  qui  ne  seront  pas 
rendues  à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite,  ne  seront  admises  à  aucune  capitulation  et 
seront  passées  au  fil  de  Tépée.  » 

Ces  menaces  efirayantes  firent  leur  effet.  La  première  place 
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attaquée,  Landrecies,  se  rendit  sur-le-champ.  (27  messidor  — 
15  juillet.)  On  passa  aux  autres,  pendant  que  Jourdan  faisait  face 
aux  Autrichiens  sur  la  Meuse  et  que  Pichegru  commençait  l'in- 
vasion de  la  Hollande,  c'est-à-dire,  dans  la  pensée  du  Comité, 
l'attaque  des  avant-postes  de  l'Angleterre. 

Tandis  que  l'armée  de  terre  des  Anglais  partageait  en  Belgique 
les  revers  des  Autrichiens,  un  grand  choc  avait  lieu,  sur  l'Océan, 
entre  leur  flotte  et  la  nôtre.  Nos  corsaires  avaient  fait  beau- 
coup de  mal  au  commerce  anglais  par  des  prises  nombreuses. 
Pitt  espérait  nous  le  rendre,  et  bien  au  delà,  d'un  seul  coup, 
par  une  immense  capture.  La  France,  tourmentée  de  la  disette, 
attendait  avec  anxiété  des  États-Unis  d'Amérique  un  convoi  de 
deux  cents  navires  chargés  de  blé  et  de  denrées  coloniales. 
Cela  valait  plus  pour  nous  que  le  secours  d'une  armée. 

Une  flotte  anglaise  de  trente  vaisseaux  de  ligne,  commandée 
par  l'amiral  Howe,  appareilla  pour  intercepter  le  convoi.  Le 
Comité  de  Salut  public  enjoignit  à  l'amiral  commandant  notre 
flotte  de  Brest,  Yillaret-Joyeuse,  de  sauver  le  convoi  à  tout  prix. 
Villaret  mit  à  la  voile  avec  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne. 

Il  nous  restait  peu  d'officiers  expérimentés,  et  il  avait  fallu 
compléter  nos  équipages  par  des  novices  qui  allaient  à  la  mer 
pour  la  première  fois  ;  mais  le  représentant  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, embarqué  avec  l'amiral,  leur  avait  inspiré  une  telle  ardeur 
qu'ils  saluèrent  par  des  acclamations  enthousiastes  l'apparition 
de  la  flotte  ennemie  et  demandèrent  à  grands  cris  la  bataille. 

L'enthousiasme,  malheureusement,  dans  la  guerre  maritime 
encore  moins  que  dans  la  guerre  sur  terre,  ne  peut  suppléer  à 
la  science.  Grâce  à  la  vigueur  et  à  l'intelligence  de  nos  marins, 
la  flotte  française ,  cependant ,  durant  toute  la  journée  du 
10  prairial  (29  mai),  soutint  sans  désavantage  l'effort  des 
Anglais. 

Après  ce  premier  engagement,  Yillaretet  Jean-Bon  Saint-An- 
dré  jugèrent  qu'il  fallait  manœuvrer  de  manière  à  attirer  l'en- 
nemi le  plus  loin  possible  de  la  route  que  devait  suivre  le  convoi 
d'Amérique.  Ils  s'écartèrent  au  large.  L'amiral  Howe  les  suivit. 
La  lutte  recommença  le  13  prairial  (1"  juin).  On  avait  des  deux 
côtés  reçu  des  renforts,  qui  avaient  plus  que  remplacé  les  bâti- 
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ments  déjà  mis  hors  de  combat.  Les  Français  avaient  vingt-six 
vaisseaux  de  ligne  ;  les  Anglais  en  comptaient  jusqu'à  trente- 
quatre. 

Une  fausse  manœuvre  d'un  de  nos  bâtiments  permit  à  l'amiral 
Howe  de  couper  notre  ligne  et  d'envelopper  notre  vaisseau 
amiral,  la  Montagne,  magnifique  navire  de  cent  trente  canons, 
à  bord  duquel  étaient  Yillaret  et  Jean-Bon  Saint-André.  La  Mon- 
tagne se  dégagea  par  des  elTorts  héroïques.  Deux  heures  d'un 
feu  épouvantable  avaient  démâté  ou  désemparé  une  grande  partie 
des  vaisseaux  français  et  anglais.  La  victoire  devait  demeurer  à 
celui  des  deux  amiraux  qui  resterait  maître  de  ces  navires  hors 
d'état  de  manœuvrer. 

L'avant-garde  française  ayant  plié,  Yillaret  ne  put  capturer  les 
vaisseaux  ennemis  :  il  sauva  quatre  des  nôtres  en  les  faisant  re- 
morquer par  des  frégates  et  des  corvettes  ;  mais  six  autres  de  nos 
vaisseaux,  qui  n'étaient  plus,  suivant  le  mot  de  Jean-Bon  Saint- 
André,  que  des  «carcasses  abîmées  »,  restèrent  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Un  septième  vaisseau,  le  Vengeur^  coula  et  s'enfonça  dans  la 
mer.  Les  restes  de  son  équipage,  réunis  autour  du  tronçon  du 
grand  mât,  y  clouèrent  le  pavillon  tricolore,  pour  qu'il  ne  tombât 
point  au  pouvoir  des  Anglais,  et  s'engloutirent  dans  l'abîme  en 
criant  :  «  "Vive  la  République  !  » 

La  flotte  anglaise  avait  trop  souffert  pour  renouveler  l'attaque. 
C'était  la  plus  furieuse  bataille  navale  que  l'on  eût  vue  depuis 
celle  de  la  Hougue,  sous  Louis  XIV. 

Pendant  cette  grande  lutte,  le  convoi  avait  passé,  et  il  entra 
sain  et  sauf  dans  nos  ports  de  Bretagne.  Notre  flotte  mutilée,  que 
la  flotte  anglaise  n'avait  pas  suivie,  eut  encore  la  vigueur, 
quelquesjoursaprèslabataille,  de  donner  la  chasse  à  une  escadre 
toute  fraîche  de  neuf  vaisseaux  anglais  qui  menaçait  nos  côtes 
bretonnes. 

Les  Anglais  avaient  renouvelé  avec  succès  leurs  agressions 
contre  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  nous  avaient  enlevé  ces 
deux  îles.  Une  petite  escadre,  partie  de  Brest,  les  chassa  de  la 
Guadeloupe.  Ils  avaient  envahi,  de  concert  avec  les  Espagnols, 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  en  y  jetant  des  bandes 
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d'émigrés  et  en  séduisant  à  la  fois  une  partie  des  blancs  et  une 
paiiie  des  noirs.  Mais  les  noirs,  entraînés  par  un  homme  de  grand 
courage  et  de  remarquable  capacité,  le  nègre  Toussaint-Louver- 
tuie,  se  retournèrent  contre  les  Anglais  et  les  Espagnols,  et  ai- 
dèrent ce  qui  restait  de  troupes  françaises  à  refouler  l'ennemi 
sur  quelques  pointsde  la  côte  ouest  de  l'île.  On  put  quelque  temps 
recouvrer  l'espoir  que  cette  grande  colonie  ne  serait  pas  définiti- 
vement perdue  pour  la  France.  (Juin  1794.) 

Les  Anglais  ne  tentèrent  rien  pour  secourir  l'insurrection  qui 
s'était  relevée  dans  la  Yendée.  Un  débarquement  leur  eût  été 
d'ailleurs  impossible,  les  bandes  insurgées  n'occupant  aucune 
position  maritime.  Nous  reviendrons  sur  la  guerre  des  Vendéens 
et  des  Chouans. 

Les  Anglais  eurent  meilleure  chance  en  Corse,  où  leur  flotte, 
échappée  de  Toulon,  était  allée  donner  la  main  aux  populations 
insurgées,  et  où  le  parti  de  Paoli,  n'espérant  pas  maintenir  l'in- 
dépendance de  l'île,  fit  reconnaître  pour  souverain  le  roi  d'An- 
gleterre. (Messidor-thermidor  an  II.) 

Les  alliés  des  Anglais,  pendant  ce  temps,  essuyaient  revers 
sur  revers  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées.  Les  Piémontais  ne 
reçurent  aucune  assistance  des  autres  États  italiens  qui  étaient 
entrés  dans  la  coalition,  et  n'eurent  pour  tout  renfort  que  quelques 
milliers  d'xVutrichiens.  Aussi  notre  armée  des  Alpes  s'empara- 
t-elle  des  passages  du  Petit-Saint-Bernard  et  du  Mont-Cenis,  qui 
lui  livraient  l'entrée  du  Piémont. 

L'armée  dite  d'Italie  n'eut  pas  moins  de  succès.  Robespierre 
jeune  s'y  trouvait  comme  représentant  en  mission,  et  avait  fait 
donner  le  commandement  de  l'artillerie  à  Bonaparte,  devenu 
général.  Dunierbion,  qui  commandait  l'armée  à  la  place  de  Hoche 
envoyé  prisonnier  à  Paris,  se  laissa  guider  par  les  conseils  de 
Bonaparte  :  les  forces  françaises,  bien  dirigées,  prirent  Oneglia 
et  chassèrent  les  Piémontais  des  fortes  positions  de  Saorgio  et 
du  Col  de  Tende  (avril  1794).  On  pouvait  maintenant  descendre, 
quand  on  le  voudrait,  dans  les  plaines  du  Piémont. 

Aux  Pyrénées  orientales,  nos  succès  furent  plus  brillants  en- 
core. Le  brave  et  habile  général  Dugommier,  après  avoir  repris 
Toulon,  avait  été  envoyé  à  Perpignan.  Il  réorganisa  notre  armée 
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des  Pyrénées  orientales,  ressaisit  TolTensive,  força  les  Espa- 
gnols dans  leur  camp  du  Boulou,  leur  enleva  140  canons  et 
tous  leurs  bagages,  et  les  rejeta  en  pleine  déroute  au  delà  des 
montagnes.  (12  floréal  —  l*'  mai.)  Les  places  occupées  par  les 
Espagnoles  dans  le  Roussillon  furent  reprises  ;  la  frontière  espa- 
gnole était  déjà  entamée  à  son  tour  par  l'occupation  de  la  Cer- 
dagne. 

En  thermidor,  c'est-à-dire  avant  la  fin dejuillet,  l'aspect  général 
de  la  guerre  pouvait  se  résumer  ainsi  :  —  Les  revers  du  com- 
mencement de  93  sont  entièrement  réparés  dans  le  Nord.  La 
Belgique  est  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la  République  française. 
Notre  frontière  des  Pyrénées  est  délivrée  de  l'invasion  espagnole. 
La  Hollande  et  l'Italie  sont  ouvertes  à  nos  armées. 

Le  plan  de  campagne  tracé  par  Carnot  avait  été  exécuté  presque 
de  point  en  point. 


CHAPITRE  VII 

LA  CONVENTION  (SUITE).  —  FÊTE  DE  L'ÊTRE  SUPRÊME.  —  LOI  DU 
•22  PRAIRIAL.  —  LE  9  THERMIDOR.  —  CHUTE  ET  MORT  DE  ROBES- 
PIERRE  ET  DE   SAINT-JUST. 

(17  Germinal-10  Thermidor  an  II.  —  6  Avril  2S  Juillet  1794.) 


Robespierre,  après  la  mort  de  Danton,  est  au  plus  haut  de  sa 
puissance.  Le  voilà,  pour  ainsi  dire,  au  sommet  diine  montagne 
dont  chaque  étage  est  formé  des  cadavres  d'une  des  grandes 
générations  politiques  de  la  Révolution  :  les  Constituants,  au  bas; 
sur  les  Constituants,  les  Girondins  ;  sur  les  Girondins,  les  Dan- 
tonistes.  Robespierre  a  frappé  à  la  fois  les  vrais  et  les  faux  révo- 
lutionnaires, les  représentants  légitimes  de  la  Révolution  elles 
factieux  qui  la  déshonoraient.  Il  a  abattu  tous  les  partis,  tous  les 
groupes. 

Où  veut-il  aller,  et  que  veut-il  faire  de  cette  puissance  qui  a 
coûté  si  cher  ?  —  Veut-il  enfin  arrêter  la  Terreur  ?  —  11  y  a  pensé 
maintes  fois  :  il  ne  le  peut  pas!  Saint-Just  est  là  qui  lui  crie  : 
((  Marche  !  marche  !  »  C'est  en  tirant  logiquement  les  dernières 
conséquences  des  idées  de  Robespierre  que  l'élève  entraîne  le 
maître. 

Il  faut  qu'ils  aillent  ensemble  jusqu'au  bout,  car  leur  but 
n'est  pas  atteint.  Ils  ont  cru  fonder  «  le  règne  de  la  vertu  »  en 
tuant  et  les  hommes  de  l'Ancien  Régime  et  ce  qu'ils  appelaient 
les  corrompus  de  la  Révolution,  et  ils  s'aperçoivent  que  plus  il  y 
a  de  sang  versé,  plus  il  y  a  de  corruption. 

Sous  la  Terreur  se  produit  le  même  fait  que  dans  les  grandes 
épidémies  :  une  foule  de  gens,  en  présence  de  la  mort  suspendue 
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sur  toutes  les  têtes,  s'étourdissent  en  se  rejetant  avec  frénésie 
vers  les  jouissances  matérielles  et  vers  tous  les  moyens  de  les 
conquérir.  Le  débordement  des  égoïsmes  à  Tintérieur  offre  le 
plus  scandaleux  contraste  avec  ces  dévouements  admirables  qui 
se  prodiguent  par  milliers  aux  frontières. 

La  corruption  s'est  introduite  dans  les  comités  révolutionnaires  : 
la  corruption  est  parmi  ceux  qui  doivent  surveiller  et  punir  les 
corrompus.  Les  Jacobins  ont  envahi  partout  les  fonctions  pu- 
bliques :  de  surveillants,  ils  sont  devenus  administrateurs  ; 
c'était  inévitable  et  fatal  ;  beaucoup  s'y  dépravent.  On  revoit  les 
tyrans  de  village  :  le  meneur  de  comité  a  remplacé  le  seigneur. 
Â.U  grand  mouvement  populaire  d'acquisition  des  biens  nationaux 
par  les  paysans,  a  succédé  un  vaste  agiotage.  Les  paysans  avaient 
acheté  les  biens  d'Église  ;  les  spéculateurs  achètent,  vendent, 
revendent  les  biens  d'émigrés,  et,  pour  ces  spéculations,  on  voit 
des  ultrà-jacobins  s'associer  avec  des  aristocrates.  Le  fameux 
Jourdan  «  de  la  Glacière  »,  le  massacreur  d'Avignon  en  1701, 
agiotait,  en  1794,  sur  les  biens  nationaux  avec  des  ex-marquises! 
Il  eut  enlin  le  sort  qu'il  méritait  ef  fut  envoyé  à  l'échafaud  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Robespierre  et  Saint-Just  s'exaspèrent  d'autant  plus  contre  les 
obstacles.  Ils  concluent  de  tous  ces  scandales  qu'il  faut,  non 
pas  supprimer,  mais  moraliser  et  concentrer  la  Terreur,  en  même 
temps  que  rattacher  la  République  à  uneidée  religieuse  qui  serve 
de  base  à  la  morale.  Ils  ont  commencé,  avant  le  procès  des  Hé- 
bertistes  et  des  Dantonistes,  l'œuvre  de  concentration  en  faisant 
supprimer  les  comités  révolutionnaires  des  communes  et  ne  lais- 
sant subsister  que  ceux  des  districts  (arrondissements;  —  fin 
ventôse).  C'était  un  grand  soulagement  pour  les  localités. 

Mais,  pour  que  l'œuvre  s'accomphsse,  pour  réaliser  la  Répu- 
blique selon  leurs  idées,  il  est  nécessaire  que  le  triumvirat  de 
Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  soit  entièrement  le  maître. 
Or,  s'U  est  prépondérant,  il  n'est  pas  maître,  puisqu'il  lui  faut 
compter  avec  les  deux  autres  groupes  du  Comité  de  Salut  public  : 
1°  les  ultrà-terroristes,  Billaud  et  Collot,  qui  ne  veulent  point 
entendre  parlerd'idéesreligieuses,  et  2°  les  directeurs  des  grands 
services  publics,  surtout  Carnot,  le  dictateur  de  la  guerre,  fort 
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Opposé  à  l'utopie  de  la  République  autoritaire  et  Spartiate,  et 
bien  plus  enclin  à  comprendre  la  Révolution  comme  Danton  et 
Desmoulins,  et  même  comme  les  Girondins. 

La  seule  puissance  qui  subsiste  en  dehors  du  Comité,  le  direc- 
teur des  Finances,  Cambon,  inspire  aux  «  triumvirs  »  encore  plus 
d'ombrage  et  d'antipathie.  Ils  le  rendent  responsable  de  la  dé- 
tresse publique,  comme  si,  nepouvantni  emprunterni  augmenter 
les  impôts,  Cambon  n'était  pas  forcé  de  multijjlier  les  émissions 
d'assignats,  ce  qui  amène  fatalement  leur  dépréciation,  et  ce  qui 
est  une  nécessaire,  quoique  déplorable  ressource. 

De  nouvelles  crises  intestines  sont  donc  inévitables.  Mais  cha- 
cun s'en  etfraie  et  cherche  à  les  ajourner.  Carnot,  le  soir  même 
de  l'exécution  de  Danton,  a  fait  décider  parle  Comité  qu'on  ne 
mettrait  plus  en  accusation  de  représentants  du  Peuple  :  déci- 
sion qui  n'était  qu'un  vœu  impuissant.  Il  était  trop  tard  pour 
s'arrêter  sur  cette  pente! 

Le  Comité  de  Salut  public,  après  avoir  frappé  tant  de  révolu- 
tionnaires, jugea  nécessaire  de  prendre  quelques  mesures  reten- 
tissantes contre  «  l'aristocratie  ».  Saint-Just  proposa  de  con- 
damner en  masse  les  anciens  nobles  à  la  corvée,  aux  travaux 
pubHcs,  à  la  réparation  des  routes.  C'était  le  servage  du  moyen 
âge  retourné  contre  les  ci-devant  privilégiés.  Le  Comité  seré- 
cria.  Robespierre  lui-même  fut  effrayé. 

«  Vous  ne  savez  pas  détruire  la  noblesse,  s'écria  Saint-Just  : 
c'est  elle  qui  vous  dévorera  !  » 

Saint-Just  consentit  cependant  à  être  le  rapporteur  du  décret 
qu'arrêta  le  Comité,  et  dont  les  dispositions,  peu  concordantes, 
révélaient  les  tiraillements  intérieurs. 

Il  présenta,  le  27  germinal  (16  avril),  à  la  Convention,  un  rap- 
port d'une  éloquence  plus  sombre,  plus  menaçante  et  plus 
grandiose  que  jamais. 

«  Dans  ces  derniers  temps,  dit-il,  le  relâchement  des  tribu- 
naux s'était  accru  dans  la  République,  au  point  que  les  attentats 
contre  la  liberté  demeuraient  impunis.  Vous  avez  été  sévères, 
vous  avez  dû  l'être,  mais  vous  l'avez  été  judicieusement.  Que 
serait  devenue  une  République  indulgente  contre  des  ennemis 
furieux?  Nous  avons  opposé  le  glaive  au  glaive,  et  la  liberté  est 
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fondée  ;  elle  est  sortie  du  sein  des  orages.  Cette  oiigine  lui  est 
commune  avec  le  monde,  sorti  du  chaos,  et  avec  l'homme,  qui 
pleure  en  naissant.  » 

Quand  il  parle  des  rois  conjurés  contre  la  République,  on 
croit  entendre  un  ancien  Romain  :  il  est  terrible  envers  tous  les 
«  dépositaires  de  l'autorité  publique,  »  qui  doivent  tous  répon- 
dre de  leur  conduite. 

Une  de  ses  préoccupations  principales  est  toujours  d'empê- 
cher qu'il  ne  se  reforme  une  administration  monarchique.  La 
Terreur  d'une  part,  une  forte  organisation  démocratique  de 
l'autre,  c'est  là  le  double  caractère  du  système  qui  ressort  de 
toutes  ses  paroles. 

«  Déjà  la  liberté  respire  ;  les  coupables  sont  dénoncés  de 
toutes  parts  ;  que  la  justice  et  la  vengeance  populaires  s'at- 
tachent à  leurs  pas,  et  que  la  République  les  châtie. 

«  Formez  des  institutions  civiles,  ces  institutions  auxquelles  on 
n'a  pas  pensé  encore;  il  n'y  a  point  de  Uberté  durable  sans  elles.  » 

Il  ne  semble  tenir  aucun  compté  de  ces  grands  travaux  prépa- 
ratoires du  Code  civil  que  nous  avons  signalés  naguère.  Il  rêve 
tout  autre  chose  :  une  organisation  civile  et  sociale  à  la  façon 
des  Républiques  antiques. 

Le  décret  ordonnait  que  les  prévenus  de  conspiration  fussent 
traduits  de  tous  les  points  de  la  République  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris. 

C'était  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  et  commissions 
révolutionnaires  des  départements,  et  cela  prévenait  le  retour 
des  exterminations  en  masse.  Le  séjour  de  Paris,  des  places 
fortes,  des  villes  maritimes,  fut  interdit,  à  peine  d'être  mis  hors 
la  loi,  à  tout  ex-noble  et  à  tout  étranger  des  pays  avec  lesquels 
la  République  était  en  guerre.  Saint-Just  avait  ajouté  les  prê- 
tres :  Robespierre  et  les  autres  les  effacèrent. 

Le  Comité  de  Salut  public  fut  autorisé  à  excepter  les  ex-no- 
bles et  étrangers  qu'il  croirait  capables  de  servir  la  Répubhque. 

Il  était  décrété  que  la  Convention  chargerait  deux  commis- 
sions, Tune  de  rédiger  en  un  Code  succinct  et  complet  les  lois 
rendues  jusqu'à  ce  jour  ;  l'autre  de  rédiger  un  corps  d'instruc- 
tion civile  propre  à  conserver  les  mœurs  et  l'esprit  de  la  liberté. 
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Le  Comité  de  Salut  public  encouragera,  était-ii  dit,  par  des 
récompenses,  les  manufactures,  fera  des  avances  aux  négociants, 
protégera  la  circulation.  —  Ceci  n'était  pas  de  Saint-Just,  qui  ne 
voulait  que  des  soldats-laboureurs. 

Le  décret  qui  déférait  au  tribunal  de  Paris  tous  les  jugements 
pour  conspiralion  diminuait  la  Terreur  en  la  concentrant  ;  mais 
à  peine  était-il  rendu,  qu'on  y  dérogea.  Le  représentant  Mai- 
gnet,  en  mission  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  dans  Yaucluse, 
écrivit  à  CouUion  qu'il  était  impossible  d'exécuter  le  décret  dans 
ces  deux  départements,  toujours  troublés  par  des  menées  contre- 
révolutionnaires  ;  qu'on  y  avait  arrêté  douze  à  quinze  mille  sus- 
pects (c'était  exagérer  :  il  y  en  avait  huit  mille),  et  qu'il  faudrait 
une  armée  pour  les  conduire  à  Paris.  Il  réclamait  donc  l'autori- 
sation de  former  un  tribunal  révolutionnaire.  Le  Comité  de  Salut 
public,  malgré  le  décret,  établit  à  Orange  une  commission 
extraordinaire  de  cinq  juges,  qui  jugèrent  sans  jury.  (21  floréal 
—  10  mai.) 

Robespierre  rédigea  pour  cette  commission  des  instructions 
d'un  arbitraire  effiayant  ;  il  y  disait  «  que  la  commission  était 
nommée  pour  juger  les  ennemis  de  la  Révolution  ;  que  les  enne- 
mis de  la  Révolution  étaient  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que 
ce  fût,  avaient  cherché  à  contrarier  sa  marche  ;  que  la  peine  due 
à  ce  crime  était  la  mort  ;  que  la  règle  des  jugements  était  la 
conscience  du  juge,  éclairée  par  l'amour  de  la  justice  et  de  la 
patrie  ;  » 

C'est-à-dire  que  les  juges  n'étaient  assujettis  à  aucunes  for- 
mes. On  conçoit  où  cela  devait  conduire  des  hommes  même  sin- 
cères, mais  fanatisés  par  la  doctrine  du  salut  public  à  tout  prix. 

Une  folle  bravade  des  aristocrates  amena  une  répression 
effroyable.  A  Bédoin,  bourg  de  Yaucluse  situé  au  pied  du  mont 
Yentoux,  on  coupa,  une  nuit,  l'arbre  de  la  Liberté  ;  on  déchira 
et  l'on  jeta  dans  la  boue  les  affiches  de  la  Convention.  Ce  bourg 
était  un  foyer  d'agitation  contre-révolutionnaire.  On  somma  les 
habitants  de  dénoncer  les  coupables.  Ils  s'y  refusèrent.  Le 
commandant  d'un  bataillon  qui  occupait  le  pays,  Suchet,  qui  fut 
depuis  maréchal  de  France,  écrivit  à  Maignet  qu'il  fallait  un 
grand  exemple  ;  qu'il  fallait  détruire  Bédoin.  Maignet  ordonna  de 
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faire  évacuer  le  village  par  les  habitants  et  de  le  livrer  aux 
flammes.  Il  y  eut,  parmi  les  habitants,  soixante-troi<  condamna- 
tions à  mort.  La  commission  d'Orange  fit  en  outi(î  exécuter, 
dans  l'espace  de  quelques  semaines,  trois  cent  trente  et  une 
autres  personnes  dans  le  reste  des  deux  départements  qui  lui 
étaient  livrés. 

A  l'autre  extrémité  de  la  France,  une  pareille  exception  au 
décret  avait  été  admise  pour  réprimer  les  complots  des  aristo- 
crates avec  les  armées  étrangères,  et  Arras  et  Cambrai  étaient 
le  théâtre  d'affreuses  exécutions  où  périrent  beaucojp  d'inno- 
cents avec  quelques  coupables. 

Les  exécutions  redoublaient  aussi  à  Paris.  Le  1"  floréal 
(20  avril),  vingt  et  un  anciens  membres,  des  Parlements  de 
Paris  et  de  Toulouse  furent  envoyés  à  l'échafaud,  parce  qu'on 
avait  retrouvé  des  protestations  qu'ils  avaient  signées  autrefois 
contre  les  décrets  de  la  Constituante  qui  abolissaient  les  corps 
de  magistrature. 

Le  3  floréal,  comparurent  devant  le  Tribunal  révolutionnaire 
tout  un  groupe  de  personnages  éminents,  d'origine  et  d'opinions 
très-diverses,  des  hommes  et  des  femmes  de  la  haute  noblesse, 
trois  membres  fameux  de  la  Constituante,  d'Éprémesnil,  Thouret 
et  Le  Chapellier,  et  un  ancien  ministre,  Malesherbes,  avec  toute 
sa  famille.  Ils  furent  condamnés  comme  «  auteurs  ou  complices 
des  complots  qui  ont  existé  depuis  89  contre  la  liberté,  la  sûreté 
et  la  souveraineté  du  peuple.  »  D'Éprémesnil,  après  avoir  fait 
dans  le  Parlement  une  très-vive  opposition  à  la  cour,  s'était  re- 
tourné violemment  contre  la  Révolution.  Le  Chapellier  et  Thouret 
l'avaient  servie,  au  contraire,  avec  autant  de  capacité  que  de 
zèle  durant  toute  sa  première  phase,  et  avaient  été  deux  des 
principaux  auteurs  des  grandes  réformes  de  la  Constituante. 
Thouret  venait  d'écrire  dans  sa  prison,  pour  l'éducation  de  son 
fils,  un  livre  où  il  enseignait  l'amour  de  cette  Révolution  au  nom 
de  laquelle  on  lui  donnait  la  mort. 

On  accusa  Robespierre  d'avoir  contribué  à  la  perte  de  Le  Cha- 
pellier ;  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'il  ne  fit  rien  pour  sauver  Le  Cha- 
pelher  et  Thouret,  ses  anciens  collègues  de  la  Constituante, 
quoique  tous  deux  fussent  de  ceux  qui  étaient  disposés  à  se  rai- 
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lier  à  lui,  avec  la  droite  de  la  Convention.  Quant  à  Malesherbes, 
ce  grand  magistrat  qui  avait  jadis  défendu  les  principes  de 
justice  et  de  liberté  contre  l'immoral  despotisme  de  Louis  XV,  et 
qui  avait  été  l'ami  de  Rousseau  et  de  Diderot  et  leur  protecteur 
contre  la  persécution,  l'envoyer  au  supplice,  à  soixante-douze 
ans,  c'était  faire  commettre  à  la  Révolution  un  vrai  parricide  : 
c'était  comme  si  l'on  eiit  immolé  le  dix-huitième  siècle  lui- 
même. 

Quinze  jours  après,  fut  appelé  devant  le  sanglant  tribunal  un 
homme  plus  illustre  encore.  Vingt-huit  anciens  fermiers  géné- 
raux avaient  été  décrétés  d'accusation  pour  avoir  commis,  avant 
la  Révolution,  des  abus  dans  l'exploitation  des  impôts.  Les  dé- 
lits qu'on  leur  reprochait  ne  méritaient  pas  la  mort  ;  mais  le 
Tribunal  révolutionnaire  ne  connaissait  plus  d'autre  peine! 
Parmi  ces  financiers  se  trouvait  l'homme  de  génie  qui  avait  créé 
la  science  de  l'analyse  et  de  la  recomposition  des  corps,  la  plus 
élevée  et  la  plus  profonde  des  sciences  naturelles,  la  chimie. 
Lavoisier  n'avait  cherché  la  fortune,  en  entrant  dans  la  compa- 
gnie des  fermiers  généraux,  que  pour  se  donner  les  moyens  de 
faire  en  grand  les  expériences  qui  devaient  le  rendre  maître  des 
plus  mystérieux  secrets  de  la  nature. 

Condamné  avec  ses  anciens  associés,  il  demanda  un  sursis, 
afin  d'achever  des  expériences  qui  eussent  ajouté  aux  magnifi- 
ques résultats  de  ses  travaux.  Le  vice-président  du  tribunal, 
Dumas,  ou  l'accusateur  Fouquier-Tinville,  qn  ne  sait  lequel  des 
deux,  répondit  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  savants  !  » 

Ce  fut  avec  cette  réponse  que  les  juges-bourreaux  envoyèrent 
à  la  mort  le  premier  savant  de  la  France  et  du  monde,  au  mo- 
ment même  où  la  science  faisait  des  prodiges  pour  fournir  à  la 
France  et  à  la  Révolution  des  moyens  de  salut. 

Marat,  plein  d'extravagantes  prétentions  scientifiques  et  ja- 
loux de  toutes  les  gloires,  avait  fait  autrefois  une  guerre  achar- 
née à  Lavoisier  et  soulevé  contre  lui,  parmi  les  plus  violents  et 
les  moins  éclairés  des  révolutionnaires,  des  préventions  qui 
contribuèrent  à  préparer  la  perte  de  ce  grand  homme. 

Lavoisier  était  mort  le  18  floréal  (7  mai).  Le  lendemain,  fut 
exécutée  la  sœur  de  Louis  XVI,  Madame  Elisabeth.  Elle  était 
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digne  de  respect  par  ses  vertus  privées  :  elle  haïssait  la  Révolu- 
tion ;  mais  pouvait-on  lui  demander  de  l'aimer?  Si  la  mort  dé 
Marie-Antoinette  avait  été  une  cruauté  inutile,  celle  de  Madame 
Elisabeth,  qui  n'avait  pas  eu  un  grand  et  funeste  rôle  politique 
comme  la  reine,  et  dont  le  crime  se  bornait  à  quelques  corres- 
pondances avec  ses  frères  émigrés,  fut  quelque  chose  de  bien 
plus  odieux.  On  dit  que  Robespierre  eût  voulu  l'épargner, 
mais  que  Collot  d'Herbois  exigea  sa  condamnation. 

Une  autre  grande  mort  avait  précédé  toutes  ces  victimes, 
mais  une  mort  qui  s'était  dérobée  à  l'échafaud. 

Condorcet  avait  échappé  au  sort  de  ses  amis  de  la  Gironde, 
en  se  cachant  dans  Paris  même. 

Il  passa  de  longs  mois  dans  une  retraite  obscure,  toujours  sous 
le  coup  de  la  dénonciation  et  de  la  mort.  Ce  fut  dans  une  telle 
situation  que,  sous  l'inspiration  de  sa  noble  et  généreuse  femme, 
il  résuma  la  pensée  de  toute  sa  vie  en  écrivant  le  Tableau  des 
Progrès  de  l'Esprit  humain^  large  et  rapide  esquisse  de  l'his- 
toire universelle,  tracée  au  point  de  vue  de  la  doctrine  de  la 
perfectibilité. 

Au  moment  des  deux  terribles  procès  des  Hébertistes  et  des 
Dantonistes,  il  avait  terminé  ce  testament  qui  consacre  à  jamais 
sa  mémoire.  Il  tremblait  que  le  hasard  ou  une  délation  ne  perdît 
avec  lui  la  personne  dévouée  qui  lui  donnait  asile.  Cette  per- 
sonne le  devinait,  et  le  surveillait  pour  l'empêcher  de  partir.  Le 
lendemain  de  la  mort  de  Danton,  d  s'évada.  Il  erra  deux  jours 
dans  les  bois.  Le  second  soir,  la  faim  l'obligea  d'entrer  dans  un 
cabaret  de  Clamart  ;  on  l'arrêta  comme  suspect,  et  on  le  mena 
prisonnier  au  district,  à  Bourg-Égalité  (Bourg-la-Reine).  Le  len- 
demain matin,  on  le  trouva  mort  ;  il  avait  avalé  du  poison  qu'il 
portait  dans  une  bague. 

La  terreur  était  partout  autour  du  Comité  de  Salut  public  ;  la 
discorde  était  au  dedans. 

L'hostilité  augmentait  enfre  Robespierre  et  Carnot,  qui  avait 
déjà,  une  fois,  parlé  haut  à  Robespierre  sur  le  despotisme  qu  il 
affectait.  Robespierre  était  désespéré  de  n'entendre  rien  à  la 
guerre  et  de  ne  pouvoir  remplacer  Carnot. 

Saint-Just  eût  pu  y  aspirer,  et,  un  jour,  à  la  suite  d'une  dis- 
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cussion,  Carnot  lui  offrit  brusquement  de  prendre  sa  place  à 
Paris,  et  que  lui  retournât  aux  armées. 

Saint-Just,  qui  avait  pourtant  grande  opinion  de  lui-même, 
refusa,  et  cela  lui  fait  honneur.  Malheureusement,  ici  comme 
dans  ses  relations  avec  Hoche,  Saint-Just  ne  resta  pas  sur  ce 
bon  mouvement.  La  mort  de  Danton  envenima  tout.  Saint-Just 
ne  pardonnait  pas  à  Carnot  de  s'y  être  opposé  :  Carnot  ne  par- 
donnait pas  à  Saint-Just  de  l'avoir  amené  à  signer  son  fatal 
rapport  contre  Danton.  Les  querelles  entre  eux  se  succédèrent 
en  redoublant  de  violence.  Saint-Just  menaça  Carnot  de  le  faire 
guillotiner.  «  —  Je  ne  te  crains  pas,  répondit  Carnot,  ni  toi  ni 
tes  amis  :  vous  êtes  des  dictateurs  ridicules  !  » 

A  la  suite  de  cette  scène  terrible,  Carnot  proposa  aux  deux 
Comités  de  mettre  Robespierre  en  accusation. 

Les  Comités  reculèrent  devant  un  tel  coup  ;  Robespierre,  de 
son  côté,  n'osa  frapper.  Les  Comités  ménagèrent  un  replâtrage, 
et  l'on  continua  de  marcher  ensemble  en  se  détestant. 

Robespieri'e  avait  augmenté  ses  moyens  d'action.  Il  avait  fait 
nommer  un  de  ses  hommes,  l'ex-président  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, Hermann  ,  commissaire  des  administrations  et  de 
la  police  générale,  et  il  avait  fait  créer  un  bureau  spécial  de 
police  pour  diminuer  les  attributions  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale, dont  il  se  défiait.  S'il  se  renforça  ainsi,  il  s'aliéna  défini- 
tivement, en  compensation,  la  majorité  du  Comité  de  Siireté 
générale,  qui,  malgré  David  et  Lebas,  se  mit  tout  à  fait  sous  la 
main  de  Billaud  et  de  Collot. 

Robespierre  travaillait  en  même  temps  à  étendre  son  auto- 
rité morale. 

Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Danton,  Couthon  avait  annoncé 
à  la  Convention  un  projet  de  fête  à  l'Être  suprême  ;  projet  qui 
avait  produit  une  impression  étrange  au  milieu  de  tout  ce  sang. 

Le  18  floréal  (7  mai),  Robespierre  prononça  devant  la  Con- 
vention un  grand  discours  qui  était  tout  un  programme  reli- 
gieux. 

«  L'idée  de  l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de  l'âme,  di- 
sait-il, est  un  rappel  continuel  à  la  justice  ;  elle  est  donc  sociale 
et  républicaine.  Les  cultes  doivent  être  libres,  pourvu  qu'ils  ne 
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troublent  pas  l'ordre  public  ;  mais,  sans  contrainte,  sans  per- 
sécution, toutes  les  sectes  arriveront  à  se  confondre  d'elles- 
mêmes  dans  la  Religion  universelle  de  la  Nature.  Qu'y  a-t-il 
entre  les  prêtres  et  Dieu  ?  Combien  le  Dieu  de  la  Nature  est  dif- 
férent du  Dieu  des  prêtres  !  Laissons  les  prêtres  et  retournons  à 
la  Divinité.  » 

Robespierre  ne  pouvait  rester  une  heure  dans  ces  hautes  ré- 
gions sans  y  introduire  ses  passions  haineuses  que  la  mort  ne 
désarmait  pas.  Il  gâta  cet  éloquent  discours  par  des  outrages  à 
la  mémoire  de  Condorcet  et  de  Danton. 

11  fit  rendre  le  décret  suivant  : 

«  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme. 

«  II  reconnaît  que  le  culte  digne  de  l'Être  suprême  est  la  pra- 
tique des  devoirs  de  l'homme. 

«  Il  sera  célébré  le  2  prairial  prochain  une  fête  en  l'honneur 
de  l'Être  suprême.  » 

Cette  fête  devait  être  suivie  de  fout  un  ensemble  de  fêtes  na- 
tionales et  religieuses.  C'était  l'établissement  d'un  culte  national 
déiste. 

Une  députation  des  Jacobins  vint  féliciter  la  Convention.  Carnot, 
comme  président  de  l'Assemblée,  répondit  en  rappelant  cette 
maxime  célèbre  :  «  Un  peu  de  philosophie  mène  à  l'athéisme  ; 
beaucoup  de  philosophie  ramène  à  l'existence  de  la  Divinité.  — 
Nier  l'Être  suprême,  ajouta-t-il,  c'est  nier  l'existence  de  la  Na- 
ture ;  car  que  sont  les  lois  de  la  Nature,  sinon  la  sagesse  su- 
prême! » 

Carnot,  tout  aussi  déiste  que  Robespierre,  n'en  approuvait 
pas  davantage  ses  projets.  L'impression  produite  par  le  discours 
et  par  le  décret  du  18  floréal  fut  très-grande  en  France  et  en 
Europe,  mais  très-diverse.  Bien  des  esprits,  chez  nous,  applau- 
dirent aux  grandes  idées  et  aux  éternelles  vérités  qu'avait  rap- 
pelées Robespierre.  Au  dehors,  les  ennemis  mêmes  de  la  Ré- 
volution, les  gouvernements  étrangers,  en  furent  frappés  comme 
d'un  retour  de  la  France  à  des  conceptions  d'ordre  et  d'organi- 
sation. —  Mais,  d'autre  part,  il  s'éleva  bien  des  appréhensions 
de  voir  une  nouvelle  religion  d'État  qui  opprimerait  au  nom  du 
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déisme,  comme  on  avait  opprimé  au  nom  du  catliolicisme.  On 
avait  été  effrayé  du  caractère  donné  au  procès  de  Cliaumette  et 
de  Gobel.  Robespierre  avait  beau,  dans.ses  discours,  réserver 
aux  individus  la  liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire  ;  ses  actes 
étaient  en  contradiction  avec  ses  paroles.  Ni  Chaumette  ni 
Gobel  n'avaient  conspiré,  pas  plus  qu'avant  eux  Anacharsis 
Clootz  ;  ils  avaient  été,  en  réalité,  mis  à  mort  pour  athéisme  et 
non  pour  conspiration  ;  et  l'ex-évêque  Gobel  n'était  pas  même 
athée,  car  il  marcha  à  la  mort  en  priant  Dieu. 

Il  y  a,  dans  le  Contrat  social  de  Rousseau,  un  passage  em- 
prunté à  la  République  de  Platon,  où  il  est  dit  qu'on  peut  mettre 
à  mort  les  athées,  comme  ennemis  de  la  socié'é.  Dans  cette 
maxime  que  Rousseau  eût  effacée  s'il  en  eût  prévu  l'application, 
on  croyait  voir  la  vraie  pensée  de  Robespierre.  On  se  disait 
qu'un  culte  quelconque,  imposé  au  nom  de  l'État,  était  contraire 
à  la  liberté  de  conscience,  et  que  ce  n'était  point,  d'ailleurs, 
avec  des  mains  sanglantes  qu'on  pouvait  relever  le  principe  re- 
ligieux ;  que  nous  ne  devions  pas,  dix-huit  siècles  après  l'Évan- 
gile, retourner  au  temps  de  Moïse. 

La  fête  de  l'Être  suprême  fut  célébrée,  non  pas  le  2,  mais  le 
20  prairial  (8  juin).  Le  peintre  David,  l'ordonnateur  habituel  des 
fêtes  de  la  Révolution,  en  avait  réglé  le  plan.  Elle  fut  splendide. 
Paris  était  couvert  de  fleurs  et  inondé  de  la  lumière  d'un  beau 
jour  d'été.  La  foule,  en  voyant  le  gouvernement  révolutionnaire 
invoquer  Dieu,  se  reprenait  à  l'espérance.  La  guillotine  avait  été 
voilée  ;  on  se  flattait  que  ce  serait  pour  toujours. 

«  L'homme,  a  écrit  M.  Michelet,  l'homme,  par  la  logique  du 
cœur,  croit  invinciblement  que  le  créateur  de  la  vie  en  est  le 
conservateur,  et  que  Dieu  signifie  clémence.  » 

Un  vaste  amphithéâtre,  construit  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
montait  des  parterres  jusqu'au  balcon  du  pavillon  de  l'Horloge. 
La  Convention  y  prit  place.  Robespierre  présidait.  Il  prononça 
un  discours  d'un  caractère  élevé,  mais  vague  :  —  «  La  joie  au- 
jourd'hui !  dit-il  ;  demain,  nous  combattrons  de  nouveau  les  vices 
et  les  tyrans  !  » 

La  fête  n'était  donc  qu'une  trêve  d'un  jour  :  point  d'adoucis- 
sement, point  de  clémence. 
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Un  groupe  de  figures  allégoriques  occupait  la  place  du  bassin. 
C'était  l'athéisme,  Tégoïsme  et  d'autres  monstres.  Le  président 
Robespierre  y  mit  le  feu.  Ce  groupe,  en  s'écroulant,  devait  laisser 
apparaître  la  statue  delà  Sagesse.  La  Sagesse  apparut,  mais  toute 
noircie  par  les  flammes.  Les  ennemis  de  Robespierre  virentlà 
un  emblème  et  un  présage. 

La  Convention  se  dirigea  vers  le  Champ-de-Mars  :  tous  les  dé- 
putés, avec  des  fleurs  à  la  main,  l'habit  bleu  à  larges  revers,  le 
panache  et  la  ceinture  tricolores  des  représentants  en  mission. 
Robespierre  allait  en  tête,  vêtu  de  bleu  de  ciel  et  portant  un 
énorme  bouquet  d'épis,  de  fleurs  et  de  fruits  ;  un  rayon  de  joie 
éclairait  son  visage,  d'ordinaire  si  contracté  et  si  sombre.  Il  avait 
une  étrange  physionomie,  pleine  de  contradictions  et  d'énigmes 
qui  troublent  et  qui  inquiètent.  Dans  les  portraits  qu'on  a  gardés 
de  lui,  à  cette  époque  de  sa  vie,  il  a  le  front  d'un  penseur:  les 
yeux,  qui  regardent  en  dedans,  ont  de  la  douceur,  mais  les 
lèvres  minces  et  serrées  sont  d'une  expression  effrayante.  On 
sent  l'effort  perpétuel,  la  tension  extrême  qui  lui  donnent  de 
fréquents  tressaillements  nerveux. 

Le  peuple,  encore  sous  l'impression  première  de  la  fête, 
applaudissait  ;  mais  la  Convention  marchait  silencieuse  et 
morne. 

Autour  de  la  Convention,  sur  une  montagne  symbolique  élevée 
aumiheu  du  Champ-de-Mars,  un  chœur  de  deux  mille  cinq  cents 
voix  entonna  un  hymne  à  l'Être  suprême,  composé  par  Chénier. 
Les  jeunes  filles  jetèrent  de  toutes  parts  des  fleurs  ;  les  mères 
élevèrent  leurs  enfants  vers  le  ciel  ;  les  jeunes  gens  tirèrent  leurs 
sabres,  en  jurant  de  défendre  la  patrie.  Il  y  eut  là  un  tableau 
aussi  imposant  que  celui  de  la  Grande  Fédération  ;  mais  qu'on 
était  loin,  au  fond,  de  ce  premier  et  heureux  âge  de  la  Révolu- 
tion !  Ce  n'étaient  pas  réellement  quatre  années,  c'étaient  des 
siècles  qui  séparaient  ces  deux  journées. 

Le  retour  fut  sinistre.  Parmi  les  montagnards,  les  colères  ne 
se  contenaient  plus,  en  voyant  Robespierre  faire  ainsi  «  le 
grand  prêtre  » . 

Robespierre  entendit,  dans  le  cortège,  des  paroles  pleines  de 
menaces.  «  Il  ne  lui  suffit  pas,  disait  l'un,  d'être  maître  ;  il  faut 
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qu'il  soit  Dieu  !  »  —  Un  autre  murmurait  :  «  Il  y  a  encore  des 
lirutus  !  » 

Il  y  avait  là  bien  des  iiommes  qui  se  méprisaient  pour  avoir, 
dans  un  moment  de  slnpeur,  laissé  périr  Danton,  et  qui  ne  rê- 
vaient que  de  se  réhabiliter  en  le  vengeant.  Quelques-uns  com- 
mençaient aussi  à  songer  à  la  vengeance  de  la  Gironde  ;  d'autres 
couvaient  les  haines  de  l'hébertisnie.  Toutes  les  passions  bonnes 
et  mauvaises  se  coalisaient  contre  l'homme  qui  avait  frappé  tous 
les  partis  et  qui  en  menaçait  tous  les  restes. 

Non-seulement  la  fête  de  l'Être  suprême  n'avait  pas  ouvert 
une  ère  de  clémence,  mais  Robespierre  préparait  un  redouble- 
ment de  terreur. 

Le  22  prairial  (10  juin),  Coutlion  présenta  à  la  Convention  un 
projet  de  décret  rédigé  par  Robespierre,  et  qui  n'avait  pas  été 
soumis  aux  deux  Comités  :  c'était  une  réforme  du  Tribunal  ré- 
volutionnaire, d'après  les  principes  posés  par  Robespierre  dans 
ses  instructions  à  la  commission  d'Orange.  Le  peu  qui  subsistait 
de  formes  et  de  garanties  était  supprimé.  —  Suppression  des  té- 
moins, s'il  y  a  d'autres  preuves.  —  Suppression  des  défenseurs. 

—  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  Tribunal  révolutionnaire, 
si  ce  n'est  la  Convention,  les  deux  Comités,  les  représentants  en 
mission  et  l'accusateur  public.  —  La  Convention  déroge  à  toutes 
les  lois  en  contradiction  avec  ce  décret. 

Ces  deux  derniers  articles  abolissaient  implicitement  la  der- 
nière et  faible  garantie  qui  restait  à  la  Convention,  à  savoir: 
d'être  appelée  à  voter  sur  la  mise  en  accusation  de  ses  membres. 
Désormais,  les  deux  Comités  et  l'accusateur  public  pourraient 
citer  directement  les  députés  comme  les  autres  citoyens. 

Plusieurs  députés  se  récrièrent  et  demandèrent  l'ajournement. 
Barère,  voyant  Robespierre  si  hardi  et  si  fort,  se  retourna  de 
son  côté  et  combattit  l'ajournement.  Robespierre  enleva  le  vote. 

Aucun  membre  des  Comités  n'avait  réclamé  devant  la  Conven- 
tion ;  mais,  le  lendemain,  au  Comité  de  Salut  public,  on  éclata. 

—  «  Tu  veux,  dit  Cillaud  à  Robespierre,  guillotiner  la  Conven- 
tion nationale  !....  Tu  es  un  contre-révolutionnaire  !  » 

Pendant  ce  temps,  à  la  Convention,  on  revenait  sur  le  vote  de 
la  veille.  On  demandait  qu'il  fût  déclaré  que  l'on  ne  pouvait 


232  CONVENTION  NATIONALE.  [1794  -  An  II] 

mettre  en  jugement  des  représentants  du  peuple  sans  un  décret 
de  la  Convention.  —  Au  milieu  d'une  agitation  extrême,  le  ju- 
risconsulte Merlin  de  Douai  fit  voter  celte  résolution  : 

a  La  Convention,  considérant  que  le  droit  exclusif  de  la  Re- 
présentation nationale  de  décréter  d'accusation  ses  membres 
est  un  droit  inaliénable,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Dans  la  séance  suivante,  Couthon  et  Robespierre  se  plaigni- 
rent avec  emportement  des  intentions  qu'on  leur  avait  prêtées, 
et  prétendirent  n'avoir  point  entendu  enlever  à  la  Convention  le 
droit  de  statuer  sur  le  sort  de  ses  membres.  Il  était  difficile  de 
les  croire. 

Le  reste  du  décret  du  22  prairial  subsista  et  fut  exécuté. 

La  scène  qui  avait  eu  lieu  au  Comité  le  23  prairial,  entre  Ro- 
bespierre et  Billaud,  eut  de  grandes  conséquences.  Robespierre 
avait  senti  que  les  deux  groupes  des  ultra-révolutionnaires  et  des 
directeurs  des  grands  services  publics  s'unissaient  contre  lui 
dans  le  Comité.  Sans  donner  sa  démission,  il  cessa  de  paraître 
au  Comité,  et  cette  retraite  menaçante,  dont  le  public  eut  bientôt 
.connaissance,  révéla  pleinement  ces  discordes  dans  le  gouver- 
nement qu'on  n'avait  pu  que  soupçonner  jusque-là. 

Robespierre  avait  de  grandes  forces  dans  la  main  en  dehors 
des  Comités.  Le  nouveau  président  du  Tribunal  révolutionnaire, 
Dumas,  les  juges  et  les  jurés  étaient  à  lui,  aussi  bien  que  l'ad- 
ministration et  le  nouveau  bureau  de  police.  Il  avait  la  Commune 
et  l'état-major  de  la  garde  nationale,  et  il  dominait  toujours  aux 
Jacobins,  bien  que  Collot  d'Herbois,  Fouché  et  autres  essayas- 
sent de  lui  disputer  le  terrain. 

Robespierre  s'écartait  du  Comité  de  Salut  public,  afin  de  re- 
jeter sur  la  majorité  des  deux  Comités  la  responsabilité  du  gou- 
vernement, tout  en  se  réservant  les  chances  d'y  rentrer  en  do- 
minateur. Ses  adversaires,  de  leur  côté,  manœuvrèrent  de  façon 
à  ce  que  le  public  continuât  de  lui  attribuer  tout  ce  qui  se  faisait 
d'excessif  et  d'impopulaire.  La  sinistre  loi  du  22  prairial,  qui 
était  bien  son  ouvrage,  les  y  autorisait  et  disposait  l'opinion  à 
tout  admettre  sur  son  compte. 

Paris  devenait  de  plus  en  plus  sombre.  De  cet  élan  d'un  mo- 
ment qu'il  avait  eu  le  jour  de  la  fête  de  l'Etre  suprême,  il  était 
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retombé  dans  un  abatlenient  entrecoupé  d'agitations  fébriles. 
Les  imaginations  étaient  si  frappées,  qu'on  croyait  que  les  corps 
des  suppliciés  allaient  causer  la  peste  dans  Paris,  comme  si 
quelques  centaines  de  morts  de  plus  dans  une  saison  eussent  pu 
susciter  un  péril  que  ne  produisait  pas  la  multitude  accoutumée 
des  inhumations  de  la  grande  ville.  On  proposa  de  brûler  doré- 
navant les  morts.  Sur  les  réclamations  du  quartier  Saint-Honoré, 
qu'attristait,  chaque  jour,  le  cortège  des  exécutions,  on  trans- 
féra la  guillotine  au  bout  du  faubourg  Saint-Antoine,  à  l'an- 
cienne place  du  Trône  ;  le  faubourg  se  plaignit  à  son  tour. 

Le  nombre  des  condamnations  s'accroissait  d'une  manière 
effrayante  depuis  la  nouvelle  transformation  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire par  la  loi  du  22  prairial.  Robespierre  avait  prétendu 
moraliser  la  Terreur,  et  la  Terreur,  avec  le  Tribunal  de  prairial, 
devenait  non  plus  seulement  atroce,  mais  immonde.  A  l'hypo- 
crisie du  président  Hermann  avait  succédé  la  brutalité  cynique 
de  Dumas,  qui  siégeait  avec  deux  pistolets  devant  lui  et  injuriait 
les  accusés.  Juges  et  jurés  n'étaient  plus  même  tous  des  fanati- 
ques. Il  y  avait  là  des  jeunes  gens  sceptiques  et  libertins  qui  s'é- 
taient fait  mettre  dans  le  jury  pour  ne  point  aller  à  la  guerre. 

A  mesure  que  les  exécutions  se  multipliaient,  les  prisons 
s'encombraient.  Il  y  avait  dans  les  maisons  de  détention  de 
Paris  plus  de  7,000  prisonniers  au  lendemain  de  la  loi  de  prai- 
rial, et  ce  chiffre  s'accrut  encore,  quoique  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire travaillât  fiévreusement  à  vider  les  prisons. 

Le  26  prairial  (14  juin),  une  seconde  «  fournée  »  de  mem- 
bres des  parlements  de  Paris  et  de  Toulouse,  au  nombre  de 
trente,  fut  envoyée  à  l'ex-place  du  Trône. 

Trois  jours  après,  une  autre  exécution  de  cinquante-quatre 
personnes  eut  un  bien  plus  grand  retentissement. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  prairial  (22  au  23  mai),  un  garçon  de 
bureau  nommé  Ladmiral,  après  avoir  projeté  de  tuer  Robes- 
pierre, avait  tenté  d'assassiner  Collot  d'IIerbois,  Le  lendemain 
soir,  une  jeune  fille  d'une  vingtaine  d'années,  appelée  Cécile 
Renault,  se  présenta  chez  Robespierre.  II  était  sorti.  L'air  agité 
et  les  propos  de  cette  fille  excitèrent  les  soupçons  de  la  famille 
Duplay,  les  hôtes  de  Robespierre.  On  arrêta  Cécile  Renault  ;  on 


23t  CONVENTION    NATIONALE.  ["IT!)4  —  An  II] 

la  fouilla.  On  trouva  sur  elle  deux  petits  couteaux.  Elle  ne  con- 
vint pas  d'avoir  eu  l'intention  de  tuer  RobespieiT(3;  mais  elle  dé- 
clara qu'elle  avait  voulu  voir  «  comment  est  fait  un  tyran.  » 

Cécile  Renault  était  une  tête  exaltée  et  une  royaliste  fana- 
tique, qui  souhaitait  ardemment,  comme  elle  en  convint,  le 
renversement  de  la  République  par  les  puissances  coalisées. 
Mais,  en  supposant,  ce  qui  ne  fut  pas  bien  prouvé,  qu'elle  eût 
aspiré  à  devenir  une  Charlotte  Corday  contre-révolutionnaire,  elle 
n'avait  eu  ni  confidents  ni  complices.  On  arrêta  ses  parents  ;  on 
mêla  son  alfaire  avec  celle  de  Ladmiral. 

Le  7  prairial  (26  mai),  Barère  lut  à  la  Convention  un  rap- 
port où  il  faisait  de  Ladmiral  et  de  Cécile  Renault  les  agents 
du  gouvernement  anglais,  et  traitait  les  Anglais  de  «  nation 
d'assassins.  »  Il  entraîna  la  Convention  à  rendre  un  décret 
vraiment  sauvage  qui  interdisait  de  faire  aucun  prisonnier 
anglais. 

On  fit  donc  du  procès  de  Ladmiral  et  de  Cécile  Renault  une 
grande  «  conspiration  de  l'étranger,  »  une  vaste  machine  où 
l'on  jeta  pêle-mêle,  comme  dans  le  procès  de  Lucile,  les  per- 
sonnes les  plus  étrangères  les  unes  aux  autres.  Deux  influences 
opposées  contribuèrent  à  donner  à  cette  affaire  des  propor- 
tions d'une  exagération  insensée  d'une  part,  cruellement  ma- 
chiavélique de  l'autre.  Les  partisans  dévoués  de  Robespierre  y 
mettaient  une  fureur  sincère;  ses  ennemis,  la  majorité  du 
Comité  de  Sûreté  générale,  imaginèrent  contre  lui  une  manœu- 
vre très-perfide.  On  avait  mis  dans  l'afTaire,  à  côté  de  quel- 
ques Hébertistes,  des  royalistes  de  distinction,  d'anciens  grands 
seigneurs,  des  Rohan,  des  Montmorency,  Sombreuil,  que  sa 
fille  avait  sauvé  des  massacres  de  Septembre,  mais  ne  put  sau- 
ver de  l'échafaud.  Les  meneurs  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
YouUand,  Yadier,  Amar,  s'avisèrent  d'adjoindre  aux  accusés  une 
famille  de  Sainîe-Amaranlhe,  qui  appartenait,  par  ses  origines, 
au  grand  monde  d'autrefois,  mais  dont  les  dames,  la  mère  et  la 
fille,  tenaient  une  maison  de  jeu  très  en  vogue  au  Palais-Égalité 
(Palais-Royal). 

Robespierre  jeune,  moins  austère  que  son  frère,  avait  eu 
quelques  relations  dans  cette  maison  élégante  et  suspecte.  On 
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attribua  malignement  à  l'aîné  ce  qui  regardait  le  jeune  frère. 
On  crut  qu'il  protégerait  ces  femmes,  que  cela  répandrait  sur 
lui  un  mauvais  vernis.  C'était  mal  le  connaître.  Il  laissa  faire. 

Tout  fut  condamné,  y  compris  une  actrice  distinguée,  cou- 
pable d'être  liée  avec  une  personne  de  la  famille  Sainte-Ama- 
ranthe,  et  jusqu'à  la  pauvre  petite  domestique  de  cette  actrice, 
une  enfant  de  dix-huit  ans  I  Ces  cinquante-quatre  personnes  fu- 
rent conduites  à  la  mort  avec  la  chemise  rouge  dont  on  revêtait 
les  assassins  et  qu'avait  portée  Charlotte  Corday. 

Toutes  ces  victimes  paraissant  immolées  à  Robespierre,  cela 
retourna  violemment  contre  lui  l'opinion,  qui  avait  d'abord  été 
émue  en  sa  faveur  lors  des  deux  tentatives  d'assassinat. 

Quoique  ces  horreurs  fussent  en  partie  l'ouvrage  des  ennemis 
de  Robespierre,  l'opinion  n'était  pas  injuste  en  l'en  rendant  res- 
ponsable. C'était  grâce  à  sa  loi  de  prairial  que  tous  ces  malheu- 
reux avaient  été  condamnés  en  une  seule  séance  sans  défen- 
seurs et  sans  débats. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale  avait  visé  à  rendre  Robespierre 
odieux  par  la  «  grande  fournée  des  chemises  rouges.  »  Il  visait, 
d'autre  part,  à  le  rendre  ridicule  par  une  affaire  d'un  tout  autre 
genre. 

La  police"  avait  découvert  dans  le  quartier  latin  une  petite 
secte  mystique  formée  par  une  vieille  femme,  nommée  Cathe- 
rine Théot,  qui  se  faisait  appeler  la  k  mère  de  Dieu,  »  et  qui  mê- 
lait l'Apocalypse  à  la  Révolution.  Vadier  fit  à  la  Convention  un 
rapport  sur  ce  «  nouveau  complot.  »  Le  but  de  Vadier,  d'Amar 
et  de  Youlland  était  de  faire  savoir  que  la  «  mère  de  Dieu  »  ap- 
pelait Robespierre  son  Messie. 

La  Convention  ordonna  l'envoi  de  la  «  mère  de  Dieu  »  et  de 
ses  adeptes  au  Tribunal  révolutionnaire  ;  mais,  cette  fois,  Robes- 
pierre intervint,  et  de  la  façon  la  plus  hardie.  11  interdit  à  l'ac- 
cusateur public  de  donner  suite  à  l'affaire,  et  Fouquier-Tinville 
obéit. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  longtemps  durer  sans  un  éclat. 

De  tristes  nouvelles  arrivèrent,  sur  ces  entrefaites,  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Dordogne. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Arras  et  à  Cambrai,  d'une  part,  à 
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Orange,  de  l'autre,  qu'il  avait  été  dérogé  au  décret  qui  abolis- 
sait les  tribunaux  et  commissions  révolutionnaires  des  départe- 
ments. Par  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public,  du  25  floréal 
(14  mai),  la  commission  militaire  de  Bordeaux  avait  eu  ordre 
de  reprendre  ses  fonctions.  Elle  eut  bientôt  à  frapper  d'illus- 
tres victimes.  L'homme  qui  raviva  la  Terreur  à  Bordeaux  fut 
ce  jeune  agent  de  Robespierre  et  du  Comité  qui  avait  tant  con- 
tribué à  faire  enfin  cesser  les  massacres  de  Nantes  :  Jullien  de 
Paris.  Ce  jeune  fanatique  avait  une  égale  haine  pour  les  Héber- 
tistes  tels  que  Carrier  et  pour  les  Girondins,  ce  qui  explique 
comment,  humain  à  Nantes,  il  fut  implacable  à  Bordeaux.  Il 
n'eut  pas  de  repos  qu'il  n'eijt  fait  rappeler  à  Paris  un  repré- 
sentant en  mission  dans  la  Gironde,  Isabeau,  qui,  après  s'être 
montré  très-violent,  s'était  adouci  et  se  faisait  le  protecteur 
des  Bordelais.  La  société  bordelaise  essaya  de  gagner  Jullien 
comme  elle  avait  gagné  Isabeau.  On  lui  donna  des  fêtes  :  il 
sembla  un  moment  chanceler  ;  puis  il  rappela  «  sa  vertu  »  à  son 
aide,  et,  à  la  suite  d'un  bal,  il  fit  traduire  devant  la  commission 
militaire  toute  une  famille,  père,  mère,  fille,  à  laquelle  il  suppo- 
sait l'intention  de  le  séduire. 

Les  exécutions  se  multiplièrent,  et  JulHen  s'acharna  à  retrou- 
ver la  trace  de  ceux  des  chefs  girondins  qui  s'étaient  réfugiés 
aux  environs  de  Bordeaux,  après  que  la  tentative  de  résistance 
eut  échoué  en  Normandie.  Guadet,  Buzot,  Barbaroux,  Salle, 
Pétion,  étaient  restés  cachés  à  Saint-Émilion,  durant  huit  longs 
mois  d'angoisses  morales  et  physiques,  d'abord  dans  un  sou- 
terrain, puis  dans  des  maisons  amies.  C'est  là  qu'ils  apprirent 
les  procès  et  la  catastrophe  des  Yingt-deux  et  de  madame 
Roland. 

Les  représentants  Tallien  et  Isabeau  avaient  mis  peu  d'ar- 
deur à  les  chercher.  Les  émissaires  de  Jullien  furent  plus  ac- 
tifs, et,  le  30  prairial  (27  juin),  Guadet  et  Salle  furent  découverts 
dans  un  grenier  chez  le  père  de  Guadet.  On  les  emmena  à  Bor- 
deaux. Salle  écrivit  à  sa  femme  une  lettre  d'adieu  d'une  grande 
élévation  et  d'une  simplicité  antique,  qui  contraste  avec  les  habi- 
tudes déclamatoires  de  ce  temps.  —  «  Je  crois,  disait-il,  m'être 
dévoué  pour  le  peuple  ;  si,  pour  récompense,  je  reçois  la  mort. 
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j'ai  la  conscience  de  mes  bonnes  intentions.  J'emporte  au  tom- 
beau ma  propre  estime,  et,  peut-être,  un  jour,  l'estime  publique 
me  sera  rendue.  » 

La  postérité  doit  et  accorde  quelque  chose  de  plus  que  l'estime 
à  ces  héros. 

—  «  Espère,  poursuit-il,  espère  en  Celui  qui  peut  tout  !  Il 
est  ma  consolation  au  dernier  moment,  et  j'ai  trop  besoin  de 
penser  qu'il  faut  bien  que  l'ordre  existe  quelque  part,  pour  ne 

pas  croire  à  l'immortaUté  de  mon  âme Comme  le  dit  si  bien 

Rousseau,  «  qui  s'endort  dans  le  sein  d'un  père,  n'est  pas  en 
souci  du  réveil.  » 

Guadet  et  Salle  moururent  ensemble  à  Bordeaux.  —  «  Citoyens, 
cria  Guadet  en  montant  à  l'échafaud,  voilà  le  dernier  de  vos  re- 
présentants fidèles  !  » 

Informés  de  l'arrestation  de  leurs  amis,  Buzot,  Pétion  et  Bar- 
baroux  quittèrent  Saint-Émilion  la  nuit  d'après.  Pétion  et  Bar- 
baroux  laissèrent  des  lettres,  l'un  pour  sa  femme,  l'autre  pour 
sa  mère.  —  «  Je  m'inquiète  peu,  écrivait  Pétion,  de  ce  que  les 
hommes  penseront  de  moi  :  j'ai  défendu  ma  Patrie  ;  j'ai  voulu 
son  bien  ;  ma  conscience  ne  me  reproche  rien...  Je  me  trouve 
dans  la  plus  cruelle  situation  !  Je  me  jette  dans  les  bras  de  la  Pro- 
vidence... je  n'espère  pas  qu'elle  m'en  lire!  » 

Barbaroux,  lui,  tâchait  de  faire  espérer  à  sa  mère  que  la  Pro- 
vidence lui  ferait  trouver  un  asile. 

Les  trois  proscrits,  après  avoir  erré  toute  la  nuit,  entendirent 
des  tambours,  aperçurent  de  loin  des  soldats.  Ils  se  jugèrent 
perdus,  et  résolurent  de  ne  pas  se  laisser  prendre.  Au  bruit 
d'un  coup  de  feu,  les  soldats  accoururent  ;  ils  trouvèrent  un 
homme  couvert  de  sang  :  c'était  Barbaroux  ;  il  n'était  point  par- 
venu à  se  tuer  ;  il  s'était  fracassé  la  mâchoire  d'un  coup  de  pisto- 
let. Il  fut  conduit  et  décapité  à  Bordeaux. 

Deux  jours  après,  on  trouva  dans  un  champ  de  blé  les  cada- 
vres de  Buzot  et  de  Pétion  à  demi  dévorés  par  les  loups.  Ils 
avaient  mieux  réussi  que  Barbaroux  à  se  donner  la  mort. 

Si  les  proscrits  de  la  Gironde  fussent  parvenus  à  se  dérober 
quelques  semaines  de  plus  à  leurs  impitoyables  ennemis,  ils  eus- 
sent été  sauvés.  Un  mois  après  le  chef  des  Marseillais  de  92,  on 
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devait  voir,  à  son  four,  le  persécuteur  des  Girondins,  le  grand 
chef  des  Jacobins,  blessé,  mutilé  de  la  même  manière  que  Barba- 
roux,  finir  de  la  même  fin. 

Il  ne  faut  pas  juger  ces  restes  infortunés  du  parti  girondin, 
Buzot  surtout,  par  les  écrits  qui  subsistent  de  leur  triste  séjour 
à  Saint-Émilion.  Il  faut  surtout  se  garder  de  prendre  pour  l'opi- 
nion réelle  et  réfléchie  de  Buzot  ses  imprécations  contre  Paris  et 
ses  pensées  découragées  sur  la  démocratie  et  sur  la  France  :  ce 
sont  là  les  cris  du  désespoir  dont  l'accablaient  la  mort  de  ma- 
dame Roland  et  la  destruction  de  son  parti. 

Le  vrai  testament  de  la  Gironde,  c'est  celui  qu'a  écrit  Gen- 
sonné  le  jour  même  de  la  chute  des  Girondins,  le  fatal  2  juin. 
«  Je  bénirai  le  sort  qui  m'est  réservé,  si  ma  mort  peut  être  utile 
à  l'établissement  de  la  Répubhque.  » 

L'histoire  a  fait  justice  des  calomnies  répandues  et  par  les 
Jacobins  et  par  les  contre-révolutionnaires  contre  ce  groupe  de 
patriotes  à  jamais  illustres.  Aucun  d'eux  n'a  songé,  comme  les 
en  accusait  la  Montagne,  à  dissoudre  et  à  démembrer  notre 
unité  nationale.  L'imputation  de  fédérahsme  était-elle  néan- 
moins, à  leur  égard,  complètement  fausse?  —  En  fait,  oui! 
—  En  idée  et  en  théorie,  pas  entièrement.  Madame  Roland 
rapporte,  dans  ses  Mémoires,  l'opinion  de  Buzot  sur  le  gouver- 
nement fédéralif  et  le  gouvernement  unitaire.  II  croyait  à  la 
nécessité  «  présente  »  de  l'unité  pour  la  France;  mais,  au  fond, 
dans  l'avenir,  dans  l'idéal,  il  penchait  pour  les  petites  républi- 
ques confédérées.  Madame  Roland  semble  approuver  cette  opi- 
nion conforme  à  celle  de  son  maître  Rousseau. 

Madame  Roland  et  Buzot  ne  comprenaient  donc  pas  clairement 
le  rôle  de  la  France  dans  le  monde  :  la  grande  unité  initiatrice, 
la  nécessité  du  grand  centre  intellectuel  et  moral.  Les  Monta- 
gnards, avec  moins  de  pensée  réfléchie,  avaient  un  instinct  plus 
profond  que  les  Girondins  :  ces  violents  et  sauvages  fils  des 
Gaulois  sentaient  plus  juste  sur  la  destinée  de  la  France  que  les 
brillants  élèves  des  Grecs  et  des  Romains. 

Le  philosophe  et  le  savant  de  génie  qui  s'était  associé  aux 
grands  orateurs  de  la  Gironde,  Condorcet,  ne  partageait  aucune 
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de  leurs  erreurs  et  appréciait  admirablement  le  rôle  de  Paris  et 
l'unité  française. 

Au  moment  où  les  dernières  victimes  de  la  Gironde  périrent  à 
Bordeaux  et  dans  la  Dordogne,  l'horreur  allait  toujours  croissant 
à  Paris.  Les  espions,  les  délateurs,  comme  au  temps  de  ces  em- 
pereurs romains  qu'avait  rappelés  Camille  dans  le  Vieux  Cor- 
délier,  inventaient  chaque  jour  un  nouveau  complot  pour  se  faire 
valoir  et  perdre  une  foulede  malheureux.  Une  tentative  d'évasion, 
à  Bicètre,  par  des  détenus  de  droit  commun,  des  voleurs,  fut 
transformée  en  conspiration  politique,  et  l'on  joignit  à  ces  misé- 
rables un  député  dantoniste,  Ossehn,  condamné  aux  fers  pour 
avoir  caché  une  femme  accusée  d'émigration.  Osselin  voulut 
prévenir  la  guillotine  :  il  s'enfonça  un  clou  dans  la  poitrine  ;  on 
le  traîna  mourant  devant  les  juges,  et,  de  là,  à  l'échafaud. 

Cette  atrocité  indigna  les  plus  violents  «  sans  culottes.  )> 

Il  y  avait  une  sorte  d'émulation  forcenée  entre  les  ultra-terro- 
ristes des  deux  Comités  et  les  Robespierristes  de  la  police  et  du 
Tribunal  révolutionnaire.  Barère  avait  dit  :  «  Il  faut  ejo?/rer  la 
population,  évacuer  les  prisons.  »  Hermann,  le  commissaire  des 
administrations  et  de  la  police  générale,  écrit,  dans  un  rapport 
au  Comité  de  salut  public  :  «  Il  faudrait  peut-être  en  un  instant 
purger  les  prisons.  »  Le  Comité  autorisa  Hermann  à  rechercher 
les  complots  dans  les  prisons.  l 'autorisation  est  signée  de  Robes- 
pierre. C'est  la  seule  signature  politique  qu'il  ait  donnée  pendant 
qu'il  se  tenait  à  l'écart  du  Comité  (7  messidor-25  juin).  Il  est  donc 
bien  responsable  de  ce  que  firent  Hermann  et  son  auxiliaire 
Lanne,  le  chef  du  bureau  spécial  de  police,  institué  par  l'in- 
fluence de  Robespierre. 

Ils  découvrirent  une  prétendue  conspiration  dans  la  prison  du 
Luxembourg,  et  envoyèrent,  d'un  seul  coup,  cent  cinquante-neuf 
accusés  au  Tribunal  révolutionnaire  :  il  y  avait  là  beaucoup  d'an- 
ciens nobles,  des  mihtaires,  des  journalistes,  des  banquiers.  On 
fut  obligé,  pour  tant  de  monde,  de  construire,  dans  la  salle  du 
Tribunal,  un  échafaudage  avec  des  gradins.  Cette  masse  d'ac- 
cusés fut  jugée  et  exécutée  en  trois  fournées  (19-22  messidor; 
7-H  juillet). 

Il  n'y  avait  eu  que  dix  acquittés. 
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11  y  eut  ensuite  la  a  fournée  »  des  Carmes,  le  1"  thermidor 
(20  juillet)  :  quarante-cinq  victimes,  dont  plusieurs  grands  sei- 
gneurs et  le  général  Beauharnais,  qui  avait  commandé  sur  le 
Rhin  et  dont  le  (lis  fut  Eugène  Beauharnais. 

C'étaient  désormais  tous  les  jours  vingt,  trente,  quarante  con- 
damnés :  la  plus  haute  noblesse  de  l'ancienne  cour  mêlée  à  des 
gens  de  la  plus  humble  condition.  Ces  nobles,  hommes  et  femmes, 
plusieurs  très-avancés  en  âge,  étaient  précisément  ceux  qu'on  eût 
dîî  épargner,  puisqu'ils  n'avaient  point  émigré.  Les  plus  furieux 
proscripteurs,  Billaud-Varennes  et  Collot-d'Herbois  eux-mêmes  el 
les  hommes  du  Comité  de  Siàreté  générale,  commençaient  à  crier 
contre  le  Tribunal  et  contre  Hermann  et  Lanne  et  leurs  mou- 
chards de  prison,  qui  «  démoralisaient  le  supplice,  »  disait  CoUot. 

L'ancien  Tribunal  révolutionnaire,  du  7  avril  1 793  au  23  prai- 
rial an  II  (H  juin  1794),  en  quatorze  mois,  avait  prononcé  1256 
condamnations  à  mort.  Le  nouveau  Tribunal  du  22  prairial  en 
prononça  1361,  du  23  prairial  au  9  thermidor,  en  six  semaines! 
La  Terreur  était  comme  une  effroyable  machine  lancée  sur 
une  pente  rapide  et  dont  le  mouvement  s'accélère  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  brise. 

La  crise  intérieure  du  Gouvernement  révolutionnaire  appro- 
chait. 

Le  13  messidor  (1"  juillet),  Robespierre,  se  croyant  fortifié 
par  la  victoire  de  Fleurus  et  par  le  retour  de  Saint-Just,  fit,  aux 
Jacobins,  un  discours  contre  ceux  «  qui  veulent  soustraire  les 
aristocrates  à  la  justice,  »  contre  «  la  faction  des  indulgents.  » 
Il  récrimina  longuement  contre  les  calomniateurs  qui  l'accusaient 
d'être  un  tyran.  Il  se  plaignit  que  «  certains  de  ses  collègues  col- 
portassent ces  calomnies.  —  Si  l'on  me  forçait  de  renoncer 
à  une  partie  des  fonctions  dont  je  suis  chargé  (celles  du  Comité), 
il  me  resterait  ma  qualité  de  Représentant  du  peuple,  et  je  ferais 
une  guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  conspirateurs.  » 

Le  21  messidor  (9  juillet),  aux  Jacobins,  il  attaqua  Barère,  qui 
louvoyait  entre  lui  et  ses  ennemis. 

Payan,  l'agent  national  près  de  la  Commune,  et  les  autres 
meneurs  robespierristes  pressaient  Robespierre  de  prendre 
l'offensive  et  poussaient  à  un  nouveau  31  mai.  Payan  convoqua 
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les  comités  révolulionnaires  à  la  Commune.  C'était  une  véritable 
révolte  contre  la  loi  .écente  qui  prohibait  ces  réuiiins. 

Le  Comité  de  alut  public  annula  la  convoc  »  ion,  mais  ne 
sévit  pas. 

On  hésitait  les  deux  côtés.  Carnot  était  revenu  à  la  résolution 
qu'il  avait  p  jvoquée  après  la  mort  de  Danton,  et  conseillait 
d'observr    et  d'attendre. 

Les  Ci  iiités  firent  cependant  un  acte  significatif  :  ils  suppri- 
inèreri"  à  la  fin  de  messidor,  le  bureau  de  police  qui  était  l'ins- 
trumi  .itdeRobespierre.  Barère,dans  un  rapport  àla  Convention, 
du  2  thermidor  (20  juillet),  fit  une  allusion  hostile  à  Robespierre, 
sans  le  nommer  encore. 

On  assure  que  Saint-Just  avait,  à  son  retour,  fait  entendre 
nettement  aux  deux  Comités  que  le  Salut  public  réclamait  la 
dictature,  et  que  le  dictateur  ne  pouvait  être  que  Robespierre. 
Les  Comités  avaient,  dit-on,  repoussé  dédaigneusement  cette 
ouverture. 

A  la  veille  de  la  grande  lutte  dont  personne  ne  pouvait  mesurer 
les  conséquences,  les  deux  Comités  réunis  firent  une  dernière 
tentative  de  conciliation.  Le  5  thermidor  (22  juillet)  au  soir,  ils 
mandèrent  Robespierre,  et  lui  exposèrent  nettement  les  griefs 
qu'on  avait  contre  lui.  Robespierre  et  Saint-Just  récriminèrent, 
surtout  contre  Carnot.  Le  sombre  et  dur  Billaud-Yarennes 
fut,  cette  fois  ,  le  plus  conciliant  :  il  parut  sentir  que  la 
chute  de  Robespierre  entraînerait  celle  des  ultrà-révolution- 
naires  du  Comité  de  Salut  pubhc.  —  «  Nous  sommes  tes 
amis,  dit-il  à  Robespierre  ;  nous  avons  toujours  marché  en- 
semble. » 

On  ne  put  s'entendre.  Robespierre,  au  fond,  était  convaincu 
de  la  nécessité  de  sa  dictature,  et  Saint-Just  et  Couthon  au  moins 
autant  que  lui.  Il  paraît  que  l'on  convint  toutefois  de  voiler  les 
dissensions  du  gouvernement  ;  mais  chacun  avait  compris  que 
ce  n'était  là  qu'un  répit  de  quelques  jours,  et  l'on  se  prépara  au 
choc  décisif. 

Le  lendemain,  Couthon  se  plaignit  aux  Jacobins  que  les  Co- 
mités eussent  fait  sortir  de  Paris  une  partie  des  canonniers  de 
la  garde  nationale,  qui  passaient  pour  jacobins  etrobespierristes  ; 
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il  en  accusa  Carnet.  Il  dit  qu'il  y  avait  cinq  ou  six  agents  de 
l'étranger  d  ns  la  Convention. 

Le  7  thermidor  (25  juillet),  une  députalion  des  Jacobins  vint 
accuser  devant  la  Convention  «  les  indulgents,  »  et  dénoncer  le 
«  commissaire  du  mouvement  des  armées  (Carnot),  »  qui,  dirent- 
ils,  «  semble  s'environner  de  ténèbres.  »  —  «  Il  a  de  grands 
moyens  à  sa  disposition  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  ne  peut-il 
pas  en  abuser  pour  la  trahir  ?  » 

Barère,  effrayé  de  cette  attitude  des  Jacobins,  ménagea  de 
nouveau  Robespierre  dans  un  rapport  assez  vague  qu'il  présenta, 
ce  même  jour,  à  la  Convention,  et  où  il  attaqua  la  mémoire  de 
Danton  aussi  bien  que  des  Girondins  et  des  Héberlistes,  comme 
pour  faire  sa  cour  à  Robespierre. 

Ce  même  jour,  7  thermidor,  qui  doit  compter  parmi  les  plus 
tristes  journées  des  exécutions  révolutionnaires,  vit  monter  à 
l'échafaud  le  grand  poëte  André  Chénier,  frère  de  cet  autre  poète 
Marie-Joseph  Chénier,  à  qui  l'on  doit  le  Chant  du  di'p  art  oiidXii 
de  nobles  poésies  républicaines.  André  Chénier,  qui  avait  fait 
renaître  parmi  nous  l'inspiration  de  la  poésie  antique  et  la  beauté 
de  l'art  grec,  était  resté  attaché  au  parti  feuillant  et  constitu- 
tionnel, pendant  que  son  frère  se  dévouait  avec  ardeur  à  la 
République.  André  avait  écrit  contre  les  Montagnards  des  pam- 
phlets passionnés  et  des  vers  magnifiques  qui  lui  coûtèrent  la 
vie.  Son  frère,  menacé  lui-même  comme  Dantoniste,  ne  put  rien 
pour  le  sauver. 

Le  rapport  de  Barère  avait  semblé  indiquer  que  le  Comité  pou- 
vait encore  plier  devant  Robespierre  ou  traiter  avec  lui. 

C'eût  été  un  arrêt  de  mort  pour  plusieurs  députés  de  la  Mon- 
tagne, qui  savaient  que  Robespierre  voulait  leurs  têtes  et  que  la 
résistance  du  Comité  de  Salut  public  les  avait  seule  préservés 
jusque-là.  L'un  d'eux,  Lecointre  de  Versailles,  homme  bizarre  et 
un  peu  grotesque,  mais  plein  de  courage,  prépara  un  mémoire 
à  la  Convention  pour  demander  la  mise  en  accusation  de  Robes- 
pierre, et  ils  jurèrent,  entre  huit  ou  dix,  si  cette  proposition 
échouait,  «  d'immoler  le  tyran  en  pleine  Convention.  » 

Parmi  eux  se  trouvaient  Barras  et  Fréron,  qui  avaient  été  les 
tyrans  de  la  Provence.  Fréron,   ancien  ami  de  Camille  et  de 
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Lucile,  n'avait  pas  eu  le  courage  de  les  défendre  ;  mais,  main- 
tenant, menacé  à  son  tour,  il  élail  disposé  à  les  venger. 

Un  autre  de  ces  députés,  Tallien,  fort  maltraité  à  la  Convention 
par  Robespierre  et  par  Couthon,  s'était  humilié  devant  eux  pour 
les  apaiser.  Il  reçut  d'une  femme  qu'il  aimait,  et  qui  avait  été 
arrêtée  comme  suspecte,  la  lettre  suivante  :  «  Je  vais  demain 
au  Tribunal  révolutionnaire  ;  je  meurs  avec  le  désespoir  d'avoir 
été  à  un  lâche  comme  vous.  » 

Tallien  acheta  un  poignard  et  résolut  de  s'en  frapper,  s'il  ne 
pouvait  frapper  Robespierre. 

Robespierre  procéda  comme  il  l'avait  fait  tant  de  fois.  Il  avait 
d'abord  lancé  en  avant  les  Jacobins  pour  ébranler  la  Convention  ; 
puis  il  attaqua  en  personne.  Il  prononça,  le  8  thermidor  (26  juil- 
let), un  grand  discours  qu'il  préparait  depuis  un  mois. 

Il  débute  par  un  long  et  habile  plaidoyer  contre  l'accusation 
d'aspirer  à  la  tyrannie.  Il  se  défend  d'avoir  projeté  de  proscrire 
«  des  membres  irréprochables  de  la  Convention.  »  Il  insiste  sur 
l'opposition  qu'il  a  faite  à  la  proscription  d'une  «  partie  de  l'As- 
semblée. »  Il  désignait  par  là  les  soixante-deux  députés  de  la 
droite  détenus  comme  suspects,  et  dont  il  avait  empêché  la  mise 
en  accusation.  C'était  un  appel  à  la  droite  et  au  centre.  Il  s'a- 
dressa, d'autre  part,  aux  restes  des  groupes  de  la  Montagne, 
dont  il  avait  immolé  les  chefs. 

M  Je  ne  connais,  dit-il,  que  deux  partis,  celui  des  bons  et  celui 
des  mauvais  citoyens  ;  je  n'impute  pas  les  crimes  de  Brissot,  de 
Danton  ou  d'Hébert  à  ceux  que  ces  conspirateurs  ont  trom- 
pés. » 

De  la  défensive,  il  passa  à  l'offensive.  «  La  fureur  de  mes  enne- 
mis, dit-il,  a  redoublé  depuis  la  fête  de  l'Être  suprême,  que  ne 
peuvent  me  pardonner  les  apôtres  de  l'athéisme  et  de  l'immora- 
lité. »  —  Et  il  se  plaint  d'avoir  été  insulté,  pendant  la  fête  même, 
par  des  Représentants  du  peuple. 

Il  se  plaint  du  système  que  suivent  ses  ennemis  pour  le  rendre 
responsable,  à  lui  seul,  «  de  tout  ce  qui  se  fait  de  rigoureux  ou 
même  d'inique. 

«  La  force  de  la  calomnie,  l'impuissance  de  faire  le  bien  et 
d'éviter  le  mal,  m'a  forcé  d'abandonner  absolumentmes  fonctions 
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(le  membre  du  Comité  de  Salut  public.  Yoilà  six  semaines  que 
ma  prétendue  dictature  est  expirée,  et  que  je  n'ai  aucune  espèce 
d'influence  sur  le  Gouvernement.  —  La  patrie  en  a-t-elle  été 
plus  heureuse?  Je  le  souhaite  !  —  Dans  quelles  mains  sont  au- 
jourd'hui les  armées,  les  finances  et  radministration  de  la  Répu- 
blique? —  Dans  les  mains  de  la  coalition  qui  me  poursuit.  —  Ce 
n'est  pas  assez  pour  eux  d'avoir  éloigné  un  surveillant  incom- 
mode; ils  méditent  de  lui  arracher  le  droit  de  détendre  le  peuple 
avec  la  vie.  — Je  la  leur  abandonnerai  sans  regret!...  La  mort 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  sommeil  éternel!  Effacez  des 
tombeaux  cette  maxime  gravée  par  des  mains  sacrilèges  (celles 
des  Hébertistes,  qui  inscrivaient  sur  la  porte  des  cimetières  : 
La  mort  est  un  sommeil  éternel!)...  cette  maxime  qui  décou- 
rage l'innocence  opprimée  et  qui  insulte  à  la  mort  !  Gravez-y 
plutôt  celle-ci:  La  mort  est  le  commencement  de  ï immorta- 
lité! » 

Tout  auprès  de  ces  hautes  idées  reUgieuses,  introduites  d'une 
façon  inattendue  et  brusque  dans  une  polémique  politique,  écla- 
tent, par  une  dissonance  étrange  et  qui  est  bien  dans  le  carac- 
tère de  Robespierre,  des  récriminations  haineuses  et  impla- 
cables. Il  se  plaint  que  le  décret  contre  les  Anglais  soit  perpé- 
tuellement violé,  c'est-à-dire  qu'on  ne  passe  pas  au  fil  de  l'épée 
les  Anglais  vaincus  ;  il  se  plaint  qu'on  joue  des  comédies  phi- 
lanthropiques dans  la  Belgique  reconquise,  c'est-à-dire  qu'on 
traite  amicalement  des  populations  qui,  après  s'être  tournées 
contre  nous,  reviennent  à  la  France. 

11  accuse  ceux  qui  conduisent  les  affaires  publiques  (le  Comité) 
d'incliner  à  l'indulgence  et  de  favoriser  l'aristocratie.  —  «  L'in- 
trigue et  l'étranger  triomphent  !  —  On  éloigne  nos  canonniers  ; 
on  intrigue  dans  l'armée  :  donc,  on  conspire.  —  La  Contre-ré- 
volution est  dans  l'administration  des  finances  !  Quels  en  sont 
les  administrateurs  suprêmes  ?  — Des  aristocrates  et  des  fripons 
connus  !  » 

Dans  son  discours  écrit  qui  a  été  imprimé,  il  nommait  Cam- 
bon  ;  mais  il  ne  prononça  pas  ce  nom  à  la  tribune. 

11  le  désignait  suffisamment,  et  il  attaqua  le  système  des  as- 
signats comme  inventé  par  l'étranger  pour  afl'amer  la  France. 
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Il  en  revient,  après  notre  victoire,  à  l'idée  par  lui  émise  avant 
la  campagne  :  que  les  tyrans  retirent  leurs  aimées  pour  nous 
laisser  à  nos  dissensions.  Et  il  renouvelle  ses  prédictions  de  91 
et  92  sur  l'avènement  du  despotisme  militaire. 

«  Laissez  flotter  un  moment  les  rênes  de  la  Révolution  ;  vous 
verrez  le  despotisme  militaire  s'en  emparer,  et  le  chef  des  fac- 
tions renverser  la  représentation  nationale  avilie  :  un  siècle  de 
guerre  civile  et  de  calamités  désolera  notre  patrie,  et  nous  pé- 
rirons pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  un  moment  marqué  dans 
l'histoire  des  hommes  pour  fonder  la  Liberté  ! 

«  La  défaite  des  factions  rivales  a  comme  émancipé  tous  les 
vices.  » 

C'était  bien  la  peine,  alors,  de  tuer  tous  les  chefs  des  partis  ! 
En  détruisant  toutes  les  forces  libres,  et  en  poussant  à  ou- 
trance à  la  dictature  révolutionnaire,  Robespierre  avait  tout  fait 
pour  aplanir  la  voie  à  ce  despotisme  militaire  qu'il  redoutait  et 
qu'il  préparait. 

Et  il  conclut  ainsi  : 

«  Disons  la  vérité  !  Disons  qu'il  existe  contre  la  Uberté  pu- 
blique une  coahtion  criminelle  qui  intrigue  au  sein  même  de 
la  Convention  ;  que  cette  coalition  a  des  complices  dans  les 
deux  Comités.  —  Quel  est  le  remède  à  ce  mal  ?  —  Épurer  les 
deux  Comités  et  constituer  l'unité  du  gouvernement  sous  l'auto- 
rité suprême  de  la  Convention.  » 

Il  laissait  la  menace  suspendue  sur  la  tête  de  ses  adversaires, 
qu'il  accusait  sans  les  nommer,  en  sorte  que  chacun  pouvait 
se  croire  en  péril.  C'était  une  grande  faute,  et  qui  lui  enlevait  le 
bénéfice  de  l'habileté  avec  laquelle  il  avait  cherché  à  rassurer 
la  masse  de  l'Assemblée. 

Un  ennemi  de  Robespierre,  Lecointre  de  Yersailles,  par  un 
mouvement  difficile  à  expliquer,  demanda  l'impression  du  dis- 
cours. Un  autre  député  anti-robespierriste,  Bourdon  de  l'Oise, 
s'y  opposa.  Barère,  au  contraire,  l'appuya,  parce  que,  dit-il, 
«  dans  un  pays  libre,  il  n'est  aucune  assertion  qui  ne  doive 
pouvoir  être  examinée  et  combattue.  » 

Couthon  proposa  que  le  discours  fût  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes de  France. 
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La  Convention  ordonna  l'envoi. 
Robespierre  semblait  triompher. 
Cambon  s'élança  à  la  tribune. 

—  «  Avant  d'être  déshonoré,  s'écria-t-il,  je  parlerai  à  la 
France  !  » 

Il  se  défendit  avec  l'énergie  d'un  caractère  indomptable  et 
d'une  conscience  sans  reproches.  —  «  Étranger,  dit-il,  à  toutes 
les  factions,  je  les  ai  dénoncées  tour  à  tour  lorsqu'elles  ont  at- 
taqué la  fortune  pubUque.  —  Il  est  temps  de  dire  la  vérité  tout 
entière.  Un  seul  homme  paralyse  la  volonté  de  la  Convention  ; 
cet  homme,  c'est  Robespierre  !  » 

Robespierre  recula.  Tout  à  l'heure,  il  avait  traité  les  admi- 
nisti'ateurs  des  finances  de  fripons  :  maintenant,  il  dit  qu'il 
blâmait  les  idées  de  Cambon  en  finances,  sans  attaquer  ses 
intentions  ! 

Billaud-Yarennes  prit  la  parole  :  —  «Je  demande,  dit-il,  que 
la  Convention  examine  le  discours  de  Robespierre  avant  de  l'en- 
voyer aux  comnuines.  J'aime  mieux  que  mon  cadavre  serve  de 
trône  à  un  ambitieux  que  de  devenir,  par  mon  silence,  le  com- 
pUce  de  ses  forfaits.  Je  demande  le  renvoi  du  discours  aux  deux 
Comités. 

—  Quoi  !  s'écria  Robespierre  ;  on  renverrait  mon  discours  à 
l'exameii  de  ceux  que  j'accuse  ! 

—  Nommez  ceux  que  vous  accusez  !  »  cria-t-on. 

«  J'ai  proposé,  dit  Barère,  l'impression  du  discours  de  Ro- 
bespierre, parce  que,  dans  un  pays  libre,  on  doit  tout  pubher. 
Nous  répondrons  à  cette  déclamation  par  les  victoires  de  nos 
armées  !  » 

Et  il  lut  les  dépêches  qui  annonçaient  la  prise  de  Nieuport, 
la  prise  de  Bruxelles  et  de  Malines,  l'entrée  des  Français  à  An- 
vers «  aux  acclamations  d'un  peuple  immense.  » 

C'était  la  réponse  de  Carnot  aux  accusations  de  Robespierre 
et  de  Saint-Just. 

L'envoi  du  discours  aux  communes  fut  révoqué  :  la  séance, 
après  un  premier  succès  pour  Robespierre,  finit  par  une  dé- 
faite. 

Le  centre  et  la  droite  avaient  lâché  pied.   Ils  n'étaient  pas 
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allés,  toutefois,  jusqu'à  renvoyer  le  discours  aux  Comités,  comme 
l'avait  demandé  Billaud. 

«  Je  n'attends  plus  rien  de  la  Montagne,  dit  Robespierre  en 
rentrant  chez  lui  ;  mais  la  masse  de  la  Convention  m'entendra  !  » 

Le  soir,  il  alla  relire  son  discours  aux  Jacobins.  Il  fut  passion- 
nément applaudi. 

—  «  C'est  mon  testament  de  mort,  leur  dit-il.  Je  vous  laisse 
ma  mémoire  :  vous  la  défendrez  !  Je  vais  boire  la  ciguë  ! 

—  Je  la  boirai  avec  toi,  »  cria  le  peintre  David,  qui,  dans  un 
de  ses  plus  beaux  tableaux,  avait  peint  Socrate  buvant  ce  poison 
qu'on  donnait,  chez  les  Athéniens,  aux  condamnés  à  mort. 

Le  président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Dumas,  déclara  que 
le  gouvernement  était  devenu  contre-révolutionnaire.  Il  se 
tourna  vers  Billaud- Varenn es  et  Collot  d'Herbois,  qui  étaient 
venus  hardiment  pour  tenir  tête  à  Robespierre  dans  son  quar- 
tier général  des  Jacobins.  —  «  Vous  aurez  le  sort  d'Hébert  et  de 
Danton  !  »  leur  cria  Dumas. 

Ils  voulurent  prendre  la  parole.  On  les  accabla  d'impréca- 
tions. —  «  Les  conspirateurs  doivent  périr  !  »  dit  Couthon.  — La 
majorité  du  club  se  leva  en  criant  :  «  Les  conspirateurs  à  la 
guillotine  !  » 

Billaud  et  Collot  durent  s'enfuir,  et  la  minorité  les  suivit. 

Pendant  ce  temps,  la  Commune,  dirigée  par  un  homme  très- 
vigoureux  et  très-capable,  Payan,  préparait  un  31  mai  pour  le 
lendemain.  Elle  autorisait  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
Hanriot,  à  convoquer  les  bataillons  des  sections  pour  le  9  ther- 
midor à  7  heures. 

Les  deux  plus  énergiques  meneurs  du  parti,  Payan  et  le  vice- 
président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Col'fuihal,  un  des  rédac- 
teurs de  ces  bulletins  du  Tribunal  que  nous  avons  signalés 
comme  si  infidèles,  vinrent  offrir  à  Robespierre  l'insurrection 
toute  prête.  Il  refusa.  Il  espérait  encore  regagner  la  Convention 
par  sa  parole  et  la  retourner  contre  les  Comités. 

Collot  d'Herbois,  au  sortir  des  Jacobins,  avait  couru  au  Comité 
de  Salut  public.  Ses  collègues,  sauf  Robespierre  et  Couthon, 
étaient  là,  travaillant  comme  à  l'ordinaire.  Carnot  étudiait  des 
cartes  et  des  plans  ;  Saint-Just  écrivait  seul  à  une  table.  Collot 
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lui  saisit  le  bras  en  criant  avec  fureur  :  «  Tu  rédiges  notre  acte 
d'accusation  ! 

—  Tu  ne  te  trompes  pas,  Collot,  »  répondit  Saint-Just  avec  un 
froid  «  de  marbre,  »  comme  le  raconta  le  lendemain  Collot; 
«  j'écris  ton  acte  d'accusation  ;  »  et,  se  tournant  vers  Carnot  : 
«  Tu  n'y  es  pas  oublié  non  plus  !  » 

Et  il  récrimina  en  imputant,  à  son  tour,  à  la  majorité  des  Co- 
mités de  préparer  la  mise  en  accusation  de  Robespierre. 

Les  membres  présents  des  Comités  nièrent.  Saint-Just,  alors, 
revint  sur  sa  réponse  à  Collot  et  dit  que  le  rapport  qu'il  rédi- 
geait exposait  des  griefs,  mais  n'allait  pas  jusqu'à  proposer  une 
mise  en  accusation.  Il  finit  par  promettre  de  lire  son  rapport  aux 
deux  Comités  avant  la  séance  de  la  Convention. 

Durant  cette  violente  discussion,  qui  avait  rempli  toute  la 
nuit,  Cambon,  Fréron,  Lecointre  de  Versailles  étaient  venus, 
l'un  après  l'autre,  presser  les  Comités  de  faire  arrêter  le  maire 
Fleuriot-Lescot,  l'agent  national  Payan  et  le  commandant  Han- 
riot.  Les  Comités  mandèrent  les  autorités  municipales,  puis  les 
laissèrent  repartir.  Saint-Just  s'en  alla  à  5  heures  du  matin. 

Les  Comités  avaient  hésité  à  frapper,  comme  Robespierre  avait 
hésité  à  autoriser  un  mouvement  insurrectionnel. 

Pendant  ce  temps  perdu  par  les  Comités,  les  meneurs  de  laMon- 
tagne,  ceux  qui  sentaient  leur  tête  enjeu,  avaient  été  plus  actifs  ; 
ils  avaient  négocié  avec  la  droite  et  le  centre  de  la  Convention. 

Ils  leur  promettaient  d'arrêter  la  Terreur.  —  «  Vous  y  pas- 
serez à  votre  tour,  leur  disaient-ils,  si  Robespierre  l'emporte.  » 
Par  deux  fois,  leurs  avances  furent  repoussées.  Ils  revinrent  à 
la  charge.  Les  hommes  les  plus  influents  de  la  droite,  les  an- 
ciens Constituants  Boissy-d'Anglas ,  Durand  de  Maillane  et 
autres,  qui,  la  veille  encore,  assuraient  Robespierre  de  leur  ad- 
miration (Boissy-d'Anglas  l'appelait  VOrphée  de  la  France),  cé- 
dèrent enfin  ;  ils  pensèrent  que  la  majorité  et  le  Gouvernement 
finiraient  par  leur  revenir  si  le  dictateur  tombait. 

Les  deux  Comités  réunis  attendaient  Saint-Just  et  son  rapport. 
Il  ne  parut  pas.  A  midi,  on  apporta  une  lettre  de  sa  part  :  «  L'in- 
justice, écrivait-il,  a  flétri  mon  cœur;  je  veux  l'ouvrir  tout  en- 
tier à  la  Convention  nationale.  » 
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On  apprit  en  même  temps  que  la  sciancu  était  ouverte  et  Saint- 
Just  à  la  tribune. 

«  Allons  !  s'écria  le  vieux  Ruhl,  du  Comité  de  Sûreté  générale  : 
allons  démasquer  ces  scélérats,  ou  présenter  nos  têtes  à  la 
Convention  !  » 

Les  deux  Comités  se  transportèrent  aussitôt  à  l'Assemblée. 
A  leur  entrée,  ils  furent  applaudis  par  les  tribunes,  ordinaire- 
ment si  robespierristes.  C'était  un  signe  et  un  présage. 

Le  rapport  de  Saint-Just  était  tout  différent  de  sa  manière 
habituelle.  Il  était  très-mesuré,  moins  éclatant,  mais  plus  pra- 
tique que  le  grand  discours  de  Robespierre.  Saint-Just  avait 
jugé  la  situation,  et  tempéré  et  limité  le  plus  possible  ses  accu- 
sations. Il  ne  les  faisait  porter  que  sur  quatre  membres  du  Co- 
mité de  Salut  public,  Carnot,  Barère,  Billaud-Yarennes  et 
Collot  d'IIerbois,  plus  àprement  sur  ces  deux  derniers.  Encore 
ne  concluait-il  pas  formellement  contre  eux.  «Je  désire,  disait-il, 
qu'ils  se  justifient.  » 

Il  demandait  que  tout  acte  des  Comités  portât  au  moins  six 
signatures,  afin  d'écarter  les  accusations  de  triumvirat  et  de 
dictature,  et  il  proposait,  en  termes  assez  vagues,  qu'on  rédi- 
geât des  institutions  qui,  sans  rien  faire  perdre  au  Gouverne- 
ment de  son  ressort  révolutionnaire,  l'empêchassent  de  tendre 
à  l'arbitraire,  de  favoriser  l'ambition  et  d'opprimer  ou  d'usur- 
per la  représentation  nationale. 

C'était  là  une  retraite  habile,  et  qui  semblait  rendre  les  tran- 
sactions possibles.  Mais,  alors,  pourquoi  avoir  rompu  avec  les 
Comités  en  leur  manquant  de  parole  ?  —  C'était  au  sein  des 
Comités  qu'il  eût  fallu  renouveler  la  tentative  de  conciliation  du 
5  thermidor.  On  n'était  pas  là  si  résolu  à  la  lutte  qu'on  eût  re- 
poussé la  discussion. 

Les  membres  des  Comités,  n'ayant  pas  vu  reparaître  parmi 
eux  Saint-Just,  étaient  convaincus  qu'il  n'était  à  la  tribune  que 
pour  demander  leurs  têtes.  Les  meneurs  de  la  Montagne,  as- 
surés de  la  droite,  étaient,  de  leur  côté,  «  décidés  à  en 
finir.  » 

Ils  étaient  convenus  de  ne  laisser  parler  ni  Robespierre  ni 
Saint-Just.  On  prétend  que  Sieyès,  qui,  depuis  longtemps,  se  tai- 
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sait  et  se  faisait  oublier  sur  les  bancs  du  centre,  aurait  dit  :  «  la 
mort  sans  phrases  !  » 

Aux  premiers  mots  de  Snint-Just,  Tallien  l'interrompit;  puis 
Billaud-Yarennes.  Barère,  revenu  au  désir  de  transiger,  tàclia 
d'arrêler  Billaud;  mais  celui-ci,  exaspéré  de  l'accueil  qu'il 
avait  reçu  aux  Jacobins  la  veille,  éclata  par  une  harangue  fou- 
gueuse, incohérente,  et  remua  violemment  l'Assemblée.  — 
«  L'Assemblée,  dit-il,  est  entre  deux  égorgements!  Elle  périra 
si  elle  est  faible  ! 

—  Non,  non  !  »  crièrent  de  toutes  parts  les  députés,  en  se 
levant  et  en  agitant  leurs  chapeaux.  Les  tribunes  répondirent 
par  les  cris  de  :  —  «  Yive  la  Convention,  vive  le  Comité  !  » 

«  Nous  mourrons  tous,  reprit  Billaud,  pour  sauver  la  liberté  ;  il 
n'y  a  pas  ici  un  seul  représentant  qui  voulût  exister  sous  un  tyran  ! 

—  Non,  non  !  crièrent  les  députés  :  périssent  les  tyrans  !  » 
Mais,  lorsque  Billaud,  entassant  au  hasard  toute  espèce  de 

griefs  contre  Robespierre,  s'avisa  de  lui  reprocher  d'avoir  pro- 
testé comme  un  furieux  la  première  fois  que  lui,  Billaud,  avait 
dénoncé  Danton  au  Comité,  des  murmures  s'élevèrent.  Ces  pa- 
roles glacèrent  la  Montagne  ;  elles  désarmaient  Dubois-Crancé, 
Merlin  de  Thionville  et  bien  d'autres.  Si  quelque  chose  pouvait 
sauver  Robespierre,  c'était  cette  explosion  ultra-terroriste  de 
Billaud. 

Robespierre  s'élança  à  la  tribune.  Ceux  qui  se  croyaient 
perdus  s'il  échappait  poussèrent  des  cris  furieux  :  —  «  A  bas  le 
tyran  !  »  Le  tumulte  devint  effroyable. 

Tallien  déclara  qu'il  s'était  armé  d'un  poignard  pour  percer  le 
sein  du  nouveau  Cromwell,  si  la  Convention  n'avait  pas  le  cou- 
rage de  le  décréter  d'accusation.  Il  demanda  l'arrestation 
d'Hanriot  et  de  son  état-major. 

On  vota  l'arrestation  d'Hanriot,  puis  celle  du  président  du 
Tribunal  révolutionnaire,  Dumas,  pour  sa  conduite  aux  Jacobins 
la  veille. 

Robespierre  insista  de  nouveau  pour  avoir  la  parole.  Les  cris 
étoulfèrenl  sa  voix.  L'Assemblée  vota  une  proclamation  au  peu- 
ple, rédigée  par  Barère. 

Barère  y  réfutait  le  discours  de  Robespierre  de  la  veille,  eu  peu 
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de  mots,  mais  sans  toutefois  l'accabler.  Il  pouvait  encore 
échapper. 

La  séance  se  prolongeait.  Les  accusations  s'accumulaient 
confusément.  Tallien  les  résuma  et  les  concentra  violemment  et 
habilement  sur  le  discours  de  la  veille  et  sur  la  séance  des 
Jacobins. 

Robespierre  se  tourna  vers  la  Montagne,  cherchant  du  regard 
s'il  n'y  retrouverait  pas  un  appui.  Les  uns,  Lantonistes  ou  Hé- 
bertistes,  lui  lançaient  des  invectives.  Les  autres,  un  petit 
nombre  de  patriotes  indépendants  des  partis,  détournaient  tris- 
tement la  tête,  répugnant  à  l'accabler  et  ne  voulant  pas  sauver 
en  lui  la  dictature. 

Robespierre,  désespéré  et  furieux,  se  retourna  vers  la  droite  : 
«  Vous,  hommes  purs  !  leur  cria-t-il,  c'est  à  vous  que  je  m'a- 
dresse et  non  aux  brigands!....  »  La  droite  ne  répondit  que  par 
des  clameurs  ironiques. 

Tous  les  partis  dont  il  avait  abattu  les  hautes  tètes  le  repous- 
saient. Il  semblait  que  chacun  des  groupes  de  l'Assemblée  vît  les 
ombres  de  ses  morts  étendre  la  main  sur  l'accusé  comme  pour 
dicter  son  arrêt  :  ici,  Danton,  Camille  et  Lucile  ;  là,  madame 
Roland  et  Yergniaud;  plus  loin,  Thouret  et  Barnave  ! 

Robespierre,  haletant,  s'adressa  de  nouveau  au  président  : 
«  Pour  la  dernière  fois,  président  des  assassins,  je  te  demande 
la  parole  !  » 

Le  président  était  le  Dantoniste  Thuriot,  qui  venait  de  rem- 
placer CoUot-dHerbois.  Thuriot  ne  répondit  qu'en  agitant  vio- 
lemment sa  sonnette. 

La  voix  de  Robespierre  s'éteignait  dans  sa  gorge. 

«  Le  sang  de  Danton  l'étoufTe  !  »  cria  le  député  Garnier  de 
l'Aube. 

Robespierre  se  redressa  et  lança  un  mot  terrible  :  -<  Ah  !  vous 
voulez  venger  Danton  !  —  Lâches  !  pourquoi  ne  l'avez-vous  pas 
défendu  ?  » 

Deux  Montagnards  obscurs,  Louchet  et  Lozeau,  demandèrent 
la  mise  en  accusation  de  Robespierre. 

Devant  cette  grande  et  redoutable  résolution^  l'Assemblée  un 
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moment  hésita.  Les  applaudissements  furent  d'abord  isolés  ; 
mais  bientôt  ils  éclatèrent  de  toutes  parts. 

«Je  suis  aussi  coupable  que  mon  frère,  s'écria  Robespierre 
jeune  :  je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre 
moi  !  » 

Robespierre  essaya  d'empêcher  qu'on  n'acceptât  ce  sacrifice 
et  de  défendre  son  frère.  Il  apostropha  de  nouveau  le  président 
de  l'Assemblée. 

Une  voix  cria  :  «  Président,  est-ce  qu'un  homme  sera  le  maître 
de  la  Convention  ? 

—  Il  l'a  éié  trop  longtemps,  dit  une  autre  voix. 

—  Ah  !  cria  Fréron,  qu'un  tyran  est  dur  à  abattre  !  » 
On  cria  :  «  Aux  voix  l'arrestation  !  » 

Elle  fut  décrétée. 

Louchet,  le  premier  qui  l'avait  demandée,  dit  :  «.  Nous  avons 
entendu  voter  l'arrestation  des  deux  Robespierre,  de  Saint-Just 
et  de  Couthon  ! 

—  Oui  !  oui  !  »  cria-t-on  de  tous  côtés. 

Couthon  déclara  courageusement  qu'il  acceptait  sa  part  de 
responsabilité  dans  les  actes  de  ses  amis. 

Lebas,  l'ami  de  Robespierre  et  le  compagnon  des  missions  de 
Saint-Just,  s'élança  à  la  tribune.  Des  représentants  qui  l'esti- 
maient essayèrent  de  le  retenir.  Il  les  repoussa,  et  dit  :  «  Je  ne 
veux  point  partager  l'opprobre  de  ce  décret  ;  je  demande  aussi 
à  être  arrêté  !  » 

Son  arrestation  fut  décrétée. 

«  Citoyens,  dit  CoUot-d'Herbois,  vous  avez  sauvé  la  patrie  ! 
Vos  ennemis  voulaient  refaire  une  insurrection  du  31  mai  !  » 

—  «  Il  en  a  menti!  »  cria  Robespierre. 

Le  tumulte  était  épouvantable.  Les  huissiers  n'osaient  exé- 
cuter larrestation  de  ces  hommes  qui  faisaient  trembler  tout  le 
monde. 

«  A  la  barre  !  à  la  barre  !  cria-t-on  ;  qu'ils  descendent  à  la 
barre  !  » 

Ils  y  descendirent. 

«  Citoyens,  reprit  ColIot-d'Herbois,  les  rois  vaincus  n'avaient 
plus  qu'une  ressource  :  la  guerre  civile  au  soin  de  la  Convention, 
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pour  nous  forcer  d'accepter  un  tyran  ;  mais  jamais  le  peuple 
français  n'aura  de  tyrans  ! 

—  Non  !  non  !  cria-t-on  ;  vive  la  République  !  »  On  emmena 
les  accusés.  La  séance  fut  suspendue.  Il  était  cinq  heures  et 
demie  du  soir. 

Au  bruit  de  ce  qui  se  faisait  dans  la  Convention,  le  bourreau, 
le  fameux  Sanson,  par  les  mains  duquel  avaient  passé  roi,  reine 
et  tous  les  chefs  de  partis,  vint  demander  à  Fouquiei-Tinville 
s'il  ne  fallait  pas  suspendre  les  exécutions  du  jour.  «  Rien  ne 
doit  arrêter  le  cours  de  la  justice,  répondit  Fouquier.  »  On  em- 
mena quarante-cinq  condamnés  sans  escorte,  Ilanriot  ayant  ras- 
semblé autour  de  lui  tous  les  gendarmes,  en  vue  du  mouvement 
projeté.  L'exécuteur  et  ses  aides  espéraient  qu'on  leur  enlèverait 
leurs  victimes  pendant  la  route  ;  le  faubourg  Saint-xintoine  était 
agité  ;  des  hommes  du  peuple  commençaient  à  arrêter  les  char- 
rettes des  condamnés.  Hanriot,  par  malheur,  courait  en  ce  mo- 
ment le  faubourg  avec  ses  gendarmes.  Il  dispersa  l'attroupement, 
et  ordonna  au  funèbre  cortège  de  poursuivre  son  chemin.  Les 
quarante-cinq  malheureux  eurent  le  sort  de  leurs  devanciers. 

L'arrestation  de  Robespierre  et  de  ses  collègues  n'avait  pas 
décidé  la  question.  Le  parti  robespierriste  conservait  des  moyens 
d'action  considérables.  A  l'heure  même  où  la  Convention  sus- 
pendait sa  séance,  la  Commune,  menée  par  des  gens  très-éner- 
giques, prenait  une  attitude  ouvertement  insurrectionnelle. 
L'agent  national  Payan  rédigeait  une  violente  adresse  au  peuple, 
qu'il  fit  signer  au  maire  Fleuriot-Lescot,  contre  «  les  scélérats 
qui  oppriment  la  Convention  et  qui  poursuivent  Robespierre  et 
ses  amis.  »  On  arrêta  à  l'Hôtel  de  ville  les  envoyés  des  deux 
Comités  ;  on  convoqua  les  autorités  parisiennes  et  les  sections  ; 
on  manda  l'artillerie  des  sections.  On  mit  «  les  patriotes  décrétés 
d'arrestation  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  »  On  sonna  le  tocsin 
de  l'Hôtel  de  ville.  On  fit  annoncer  aux  Jacobins  que  le  conseil 
général  de  la  Commune  était  insurgé  contre  «  les  nouveaux 
conspirateurs.  » 

Les  Jacobins  répondirent  qu'ils  voulaient  vaincre  ou  mourir 
plutôt  que  de  subir  le  joug  des  conspirateurs  ;  qu'ils  étaient  en 
permanence. 


254  CONVENTION    NATIONALE.  [1794  —  An  II] 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  nomma  un  comité  d'exé- 
culion  «  pour  le  salut  de  la  République.  » 

Si  le  clief  militaire  des  Robespierristes  eût  valu  les  chefs  ci- 
vils, la  Convention  eût  été  probablement  perdue;  mais  le  com- 
mandant Ilanriot  ne  sut  que  courir  les  rues,  ivre,  à  la  tête  de  ses 
gendarmes,  appelant  aux  armes  le  peuple,  qui  se  montrait 
étonné,  troublé,  et  qui  ne  le  suivait  pas. 

Ilanriot  s'était  porté  d'abord  au  faubourg  Saint- Antoine,  sans 
réussir  à  renlrainer.  Il  revint  de  là  vers  les  Tuileries.  Le  faible 
poste  qui  gardait  la  Convention  lui  barra  le  passage,  et  un 
huissier  signifia  aux  gendarmes  le  décret  rendu  contre  lui.  Les 
gendarmes  hésitèrent:  Hanriot  ne  sut  pas  les  enlever  et  rentra 
avec  eux  dans  la  rue  Saint-ïïonoré.  Deux  députés  sommèrent 
les  gendarmes  de  l'arrêter  :  ils  obéirent.  Hanriot  et  ses  aides  de 
camp  furent  conduits,  garrottés,  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  averti  de  cet  échec,  en- 
voya le  vice-président  du  Tribunal  révolutionnaire,  Coffinhal, 
avec  ce  qu'il  avait  sous  la  main  de  canonniers  parisiens,  «  pour 
délivrer  les  patriotes  détenus.  » 

Coffinhal,  homme  d'action  très-vigoureux,  alla  droit  au  Co- 
mité de  Sûreté  générale  et  délivra  Hanriot.  Les  gendarmes 
laissèrent  faire  les  canonniers. 

Coffinhal  ne  put  délivrer,  avec  Hanriot,  Robespierre  et  ses 
collègues,  qui,  des  Comités,  avaient  été  envoyés  en  diverses  pri- 
sons ;  mais  il  eût  pu  faire  bien  plus,  si  Hanriot  avait  eu  la  même 
énergie  que  lui.  Les  gendarmes,  entraînés  par  l'exemple  des 
canonniers,  étaient  revenus  à  leur  ancien  chef;  la  Convention, 
qui  venait  de  rentrer  en  séance,  n'avait  encore  autour  d'elle 
qu'une  poignée  de  soldats. 

Coffinhal  voulait  attaquer.  Aux  cris  de  «  hors  la  loi  !  »  poussés 
par  un  groupe  dans  la  cour  des  Tuileries,  le  cœur  défaillit  à 
Hanriot,  et  il  tourna  bride  vers  l'Hôtel  de  ville. 

Robespierre  avait  été  conduit  à  la  prison  du  Luxembourg  ; 
mais  le  concierge,  par  ordre  de  la  Commune,  avait  refusé  de  le 
recevoir.  Robespierre  ne  voulut  point  se  rendre  à  THôtel  de 
ville  ;  il  prétendait  respecter  le  décret  rendu  par  la  Convention 
contre  lui,  et  il  espérait  être  acquitté  par  le  Tribunal  révolution- 
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naire,  comme  l'avait  été  Marat.  Il  se  fit  conduire  à  l'administra- 
tion de  la  police  (depuis,  la  Préfecture  de  police),  dans  la  Cité, 
se  maintenant  volontairement  en  état  de  détention.  Il  résista  au 
premier  appel  de  la  Commune.  Coffinhal  vint  l'enlever,  l'em- 
porter, pour  ainsi  dire,  malgré  lui,  à  l'Hôtel  de  ville. 

«  Vous  me  perdez  !  disait-il  ;  vous  perdez  la  République  !  » 

Il  fut  rejoint  à  l'Hôtel  de  ville  par  son  frère,  Saint-Just,  Cou- 
thon  et  Lebas,  enlevés,  par  ordre  de  la  Commune,  des  prisons 
où  ils  avaient  été  conduits. 

La  Convention  s'était  crue  un  moment  perdue,  quand  elle 
avait  appris  qu'Hanriot  délivré  était  à  sa  porte.  Le  président 
CoUot-d'Herbois  avait  dit  d'une  voix  lugubre  :  «  Citoyens,  voici 
l'instant  de  mourir  à  notre  poste  !  » 

La  Convention,  n'étant  pas  attaquée,  attaqua.  Elle  nomma 
Barras  commandant  de  la  garde  nationale.  Elle  déclara  hors  la 
loi  la  municipalité,  puis  tous  les  fonctionnaires  publics  rebelles, 
et  Robespierre  et  «  tous  ceux  qui  s'étaient  soustraits  à  un  dpcret 
d'arrestation.  » 

Des  détachements  de  garde  nationale  venaient  peu  à  peu  se 
grouper  autour  de  la  Convention.  Beaucoup  de  sections  en- 
voyaient protester  de  leur  dévouement  à  la  Représentation  natio- 
nale. Un  certain  nombre  se  déclaraient  pour  Robespierre  et  pour 
la  Commune.  D'autres  étaient  partagées.  Il  y  en  avait  qui  se 
portaient  d'un  côté,  pendant  que  leurs  comités  révolutionnaires 
allaient  de  l'autre.  Ces  comités,  qui  n'étaient  plus  élus  par  les 
sections,  mais  désignés  par  les  Comités  de  Salut  public  et  de  Sû- 
reté générale,  avaient  perdu  leur  influence. 

La  vérité  est  que  la  masse  parisienne  ne  remua  pas  durant 
cette  fameuse  nuit.  La  lutte  était  entre  deux  minorités  qui  flot- 
taient, bien  des  gens  incertains  passant  et  repassant  de  l'une  à 
l'autre. 

Il  n'y  avait  là  rien  qui  ressemblât  aux  anciennes  journées  de 
la  Révolution,  au  14  juillet,  au  10  août.  La  majorité  de  la  popu- 
lation, affaiblie  de  ses  éléments  les  plus  énergiques  qui  étaient 
aux  armées,  et  surmenée  et  comme  stupéfiée  par  tant  d'événe- 
ments terribles,  était  devenue  inerte.  La  Cité,  siège  du  Tribunal 
révolutionnaire,  resta  longtemps  neutre.  Le  président  Dumas  et 
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le  vice-président  Coffinhal  étaient  avec  l'insuiTection  à  la  Com- 
mune ;  Fouquier-Tinville  se  réservait  ;  Hermann,  le  commis- 
saire robespierriste  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale,  avait 
tourné  :  il  avait  signé  les  ordres  d'arrestation  envoyés  par  les 
deux  Comités,  Le  bourdon  de  Notre-Dame  ne  sonna  pas.  La  garde 
nationale  de  la  Cité  se  déclara  enfin  pour  la  Convention,  et  oc- 
cupa le  Pont-Neuf  avec  du  canon. 

Les  deux  grands  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau 
s'agitaient,  mais  ne  descendaient  pas.  Les  partisans  de  la  Con- 
vention les  troublaient  en  répandant  le  bruit  que  Robespierre 
voulait  refaire  un  Roi. 

Si  Robespierre  et  Saint-Just  eussent  saisi  vivement  l'offensive 
et  se  fussent  montrés  aux  canonniers,  aux  gendarmes  et  aux  sec- 
tionnaires  assemblés  en  armes  sur  la  place  de  ITIôtel  de  ville, 
leurs  chances  eussent  encore  été  grandes.  Les  faubourgs,  qui  ne 
prenaient  pas  l'initiative,  eussent  peut-être  suivi. 

Mais  Robespierre  hésitait,  en  proie  à  de  cruelles  angoisses,  et 
Saint-Just,  l'homme  d'action,  ne  semble  pas  avoir  poussé  à  agir 
avec  sa  décision  accoutumée. 

Ce  fut  le  paralytique  Couthon  qui  se  montra  le  plus  dé- 
cidé.. 

En  arrivant  à  l'Hôtel  de  ville,  il  dit  :  «  Il  faut  tout  de  suite 
écrire  aux  armées  ! 

—  Au  nom  de  qui?  »  répondit  Robespierre. 

Au  nom  de  qui?  —  C'est-à-dire  :  «  de  quel  droit  ?  »  Cet  homme 
fatal  avait  donc  gardé  une  conscience  ! 

Payan  et  d'autres  meneurs  avaient  rédigé  une  proclamation 
insurrectionnelle  adressée  aux  sections  :  on  la  présenta  à  signer 
à  Robespierre.  Il  traça  les  premières  lettres  de  son  nom  ;  puis  il 
laissa  tomber  la  plume...  il  n'acheva  pas! 

On  ignore  s'il  s'abstint  volontairement  d'achever,  ne  pouvant 
se  décider  à  consommer  l'acte  de  révolte  et  d'usurpation,  ou  bien 
s'il  fut  interrompu  par  le  coup  qui  le  frappa. 

Le  papier  sur  lequel  a  rejailli  son  sang  existe  encore. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  le  trouble  de  sa  conscience 
ne  lui  ait  fait  perdre  les  heures  décisives.  Il  avait  exercé  en  fait 
une  cruelle  tyrannie,  mais  en  se  la  déguisant  à  lui-même  par  des 
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sophismes.  Quand  l'usurpation  se  présenta  devant  lui,  en  face, 
ouvertement,  brutalement,  il  recula  ! 

Lorsque  nous  songeons  à  tout  le  mal  qu'il  a  fait,  lorsque  nous 
condamnons  sa  mémoire,  rappelons-nous,  si  nous  voulons  être 
justes,  qu'il  est  mort  pour  avoir  hésité  à  être  un  tyran  ! 

La  mort  approchait.  Deux  colonnes  de  soldats  et  de  gardes  na- 
tionaux, conduites,  l'une  par  Barras  et  Fréron,  l'autre  par  le 
député  Léonard  Bourdon,  ancien  ami  de  Chaumette,  marchaient 
sur  l'Hôtel  de  ville  par  la  rue  Saint-Honoré  et  par  les  quais.  La 
troupe  de  Léonard  Bourdon  se  composait  principalement  des 
gardes  nationaux  des  Gravilliers  et  des  Arcis,  deux  sections  ultrà- 
révolutionnaires  entre  toutes.  Chaumette  y  avait  été  extrême- 
ment populaire.  Une  partie  même  allait  au  delà  de  Chaumette. 
Des  idées  de  partage  et  de  communisme  s'y  étaient  répandues  ; 
Bobespierre  en  avait  poursuivi  rudement  les  propagateurs  et 
avait  causé  la  mort  du  plus  connu,  le  prêtre  Jacques  Boux.  Les 
amis  de  Jacques  Boux  et  ceux  de  Chaumette  entraînaient  leurs 
sections  pour  les  venger. 

Les  canonniers,  les  gardes  nationaux,  les  hommes  à  piques, 
rassemblés  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  ville,  ne  recevant  aucune 
direction  d'Hanriot  et  travaillés  par  les  agents  de  la  Convention, 
s'étaient  découragés  et  peu  à  peu  dispersés.  Ce  qui  en  restait  ne 
tira  pas  sur  les  têtes  de  colonnes  des  troupes  conventionnelles. 

En  tête  de  la  colonne  de  Léonard  Bourdon  se  trouvait  un 
jeune  gendarme  appelé  Méda.  C'était  lui  qui,  dans  l'après-midi, 
s'était,  le  premier,  tourné  contre  Hanriot  et  lui  avait  mis  la  main 
au  collet.  Il  sentait  que,  si  Bobespierre  l'emportait,  il  s'agissait 
pour  lui  de  la  guillotine,  et  il  s'était  résolu  à  un  coup  désespéré. 

Il  profita  de  la  confusion  qui  régnait  à  l'intérieur  de  l'Hôtel  de 
ville  pour  y  entrer,  suivi  de  quelques  grenadiers  de  la  garde  na- 
tionale. Il  avança  de  salle  en  salle,  à  travers  la  foule  tumultueuse 
et  troublée  des  Bobespierristes,  en  se  faisant  passer  pour  une 
ordonnance  de  leur  parti.  Il  pénétra  jusque  dans  la  pièce  où 
étaient  Bobespierre  et  ses  amis,  saisit  un  pistolet  et  fit  feu. 

Bobespierre  tomba.  La  balle  lui  avait  fracassé  la  mâchoire. 

Les  grenadiers  qui  suivaient  le  gendarme  accoururent.  Il  n'y 
eut  aucune  résistance.  La  plupart  des  Bobespierristes  réunis 
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dans  THôtel  de  ville  cherchèrent  à  fuir,  mais  furent  pris  par  les 
troupes  qui  entouraient  l'édifice.  Lebas  se  brûla  la  cervelle.  Ro- 
bespierre jeune  se  jeta  par  la  fenêtre;  on  le  releva  mutilé,  mais 
respirant  encore.  Hanriot,  lui,  ne  se  précipita  pas,  mais  fut  pré- 
cipité par  Coffmhal,  qui  l'avait  saisi  à  bras  le  corps,  en  criant  : 
«  Lâche  !  c'est  toi  qui  nous  as  perdus  !  »  Saint-Just  se  laissa  ar- 
rêter en  silence  avec  Couthon. 

A  deux  heures  du  matin,  tout  était  fini.  On  apporta  les  blessés 
et  l'on  traîna  les  prisonniers  à  la  Convention.  L'impassible  Saint- 
Just  ne  s'émut  que  lorsqu'il  vit  Robespierre  étendu  sanglant  sur 
une  table.  Parmi  les  cruelles  douleurs  que  lui  causait  sa  bles- 
sure, parmi  les  injures  et  les  moqueries  de  gens  qui,  la  veille, 
étaient  à  ses  pieds,  la  constance  de  Robespierre  ne  se  démentit 
pas  un  instant  :  il  ne  poussa  pas  une  plainte. 

Le  10  thermidor,  à  une  heure  de  l'après-midi,  Robespierre  et 
Saint-Just  comparurent  à  leur  tour  devant  ce  Tribunal  révolu- 
tionnaire où  ils  avaient  fait  envoyer  tous  les  grands  chefs  de 
partis.  Le  président  du  Tribunal  de  prairial,  Dumas,  comparais- 
sait, à  côté  d'eux,  devant  ses  collègues  de  la  veille  ;  mais  l'accu- 
sateur public  n'avait  pas  changé.  Fouquier-Tinville  requit  contre 
Robespierre,  comme  il  avait  requis  contre  Vergniaud,  contre 
Marie-Antoinette,  contre  Danton. 

Il  n'y  avait  qu'à  constater  l'identité,  Robespierre  et  ses  amis 
étant  hors  la  loi. 

L'échafaud  avait  été  rétabli  sur  la  place  de  la  Révolution.  On 
devait  au  moins  à  de  tels  condamnés  de  les  envoyer  là  où  étaient 
tombées  toutes  les  grandes  victimes. 

Les  rues,  les  fenêtres,  jusqu'aux  toits  étaient  combles  sur  le 
passage  du  cortège.  On  revit  là  en  foule  ce  monde  élégant  qui  se 
tenait  depuis  longtemps  caché.  «  Les  furies  de  la  guillotine  » 
étaient  remplacées  par  d'autres  insulteurs.  A  la  colère  publique 
qui  faisait  explosion  après  une  compression  si  longue  et  si  dure, 
se  mêlaient  déjà  les  espérances  et  les  joies  de  la  Contre-révo- 
lution. 

Robespierre  et  Saint-Just  subirent  avec  une  fermeté  silen- 
cieuse les  outrages  et  les  huées.  Robespierre  ne  laissa  voir  d'é- 
motion que  lorsqu'une  bande  de  gens  qui  suivaient  les  charrettes 
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les  firent  arrêter  et  se  mirent  à  danser  en  rond  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  devant  cette  maison  Duplay  où  il  avait  reçu,  depuis 
1791,  une  hospitalité  si  désintéressée  et  si  dévouée.  Là  étaient 
toutes  ses  afTections.  La  fille  aînée  des  Duplay,  qu'il  devait  épou- 
ser, porta  son  deuil  toute  la  vie. 

Saint-Just  monta  à  l'échafaud,  aussi  fier  qu'à  Fleurus. 

Robespierre  gravit  après  lui  d'un  pas  assuré.  Le  valet  du 
bourreau  arracha  brutalement  le  bandage  de  sa  mâchoire  brisée. 
La  douleur  lui  fit  pousser  un  cri  alTreux  qui  retentit  dans  toute 
la  place,  puis  il  Hvra  sa  tête. 

Avec  eux  périrent  Couthon,  Robespierre  jeune  et  Hanriot 
qu'on  avait  liés  mourants  sur  la  charrette,  Dumas,  Payan,  le 
maire  Fleuriot-Lescot,  vingt-deux  des  leurs,  en  tout. 

Le  lendemain,  11  thermidor  (29  juillet),  on  guillotina  en 
masse  le  Conseil  général  de  la  Commune,  soixante-dix  person- 
nes. Il  y  avait,  dans  le  nombre,  des  gens  inofîensifs,  qui,  s'étant 
rendus  à  la  convocation  des  autorités  municipales  sans  savoir  ce 
qu'on  allait  faire,  n'avaient  pas  osé  refuser  leurs  noms  et  n'a- 
vaient pu  se  retirer. 

La  Terreur  semblait  n'avoir  fait  que  changer  de  main. 

Si  contraire  qu'on  puisse  être  à  Robespierre,  on  sent,  quand 
il  disparaît,  se  faire  dans  la  Révolution  un  vide  immense.  On  sent 
se  fermer  une  grande  phase  de  l'histoire,  la  phase  de  ces  cinq 
prodigieuses  années  qui  valent  des  siècles,  comme  il  l'avait  dit, 
et  durant  lesquelles  s'étaient  succédé  plusieurs  générations  de 
tribuns,  de  grands  chefs  révolutionnaires  ;  lui  seul  toujours  là, 
immuable,  ayant  paru  à  la  première  heure  et  ne  tombant  qu'à 
la  dernière.  On  comprend  que,  pour  bien  des  patriotes,  il  ail 
semblé  la  Révolution  elle-même,  et  que  beaucoup  l'aient  crue 
abattue  avec  lui. 

Robespierre,  né  vertueux,  avait  été  perdu,  non  par  les  vices, 
non  par  les  tentations  vulgaires,  mais  par  l'orgueil.  Lui,  l'honmie 
religieux,  il  avait  oublié  que  l'orgueil  était  le  péché  suprême  des 
antiques  religions  :  le  péché  de  l'homme  qui  se  croit  infaillible, 
qui  se  fait  Dieu. 

Cet  homme  qui  a  commis  de  si  horribles  injustices,  il  croyait 
pourtant  à  Dieu,  à  la  morale,  au  droit  :  s'imaginant  être,  ainsi 
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que  l'a  dit  le  conventionnel  Bailleux,  «  une  créature  privilégiée, 
un  être  mis  au  monde  pour  en  devenir  le  régénérateur  et  l'insti- 
tuteur,  »  il  entendait  se  dévouer  à  la  fondation  d'une  société 
épurée  et  libre.  On  serait  aussi  injuste  envers  lui  qu'il  l'a  été  en- 
vers d'autres,  si  on  le  confondait  avec  ces  ambitieux  sans  foi, 
sans  idéal,  sans  notion  de  devoir,  qui  ne  croient  qu'à  la  fatalité, 
à  ce  qu'ils  nomment  «  leur  étoile,  w  méprisent  l'espèce  humaine 
et  sacrifient  sur  les  champs  de  bataille  des  générations  entières 
à  leurs  satisfactions  égoïstes  et  à  leurs  caprices. 

Que  serait-il  arrivé,  si  Robespierre  eût  réussi?  —  Il  aurait  eu 
beau  détruire  ses  adversaires  et  asservir  la  Convention,  il  n'eût 
jamais  pu  faire  accepter  paisiblement  à  la  France  ce  régime  de 
couvent  démocratique  que  Saint-Just  le  poussait  à  exagérer  au 
delà  de  ses  propres  idées. 

Il  n'y  aurait  eu  qu'un  moyen  de  s'assurer  pour  un  temps  le 
pouvoir,  moyen  impossible  personnellement  à  Robespierre, 
mais  dont  Saint-Just  aurait  été  capable  :  jeter  la  France  armée 
sur  l'Europe,  aller  vivre,  le  glaive  en  main,  aux  dépens  de  l'Eu- 
rope, car  nous  ne  pouvions  plus  entretenir  longtemps  nos  qua- 
torze armées  avec  nos  assignats  dépréciés  et  notre  commerce 
ruiné. 

Mais,  alors,  la  dictature  de  Robespierre,  le  théoricien  à  bout 
d'idées  et  de  force,  s'absorbait  nécessairement  dans  celle  de 
Saint-Just,  l'homme  d'action  et  de  combat! 

Si  Saint-Just  avait  vécu,  il  n'y  eût  peut-être  pas  eu  de  Napo- 
léon ;  Saint-Just  aurait  tenté  une  République  romaine,  ou  plutôt 
Spartiate,  comme  Napoléon  tenta  un  Empire  romain.  L'une  eût 
été  aussi  étrangère  que  l'autre  au  vrai  génie  de  la  France  et  aux 
tendances  de  l'Europe  moderne.  L'une  se  fût  brisée,  et  plus 
vite  encore,  comme  l'autre  se  brisa. 


CHAPITRE  VIII 

LA  CONVENTION  (SUITE).  —  FIN  DE  LA.  SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS.  — 
PROCÈS  DE  CARRIER.  —  LES  GRANDES  CRÉATIONS  DE  LA  CONVEN- 
TION :  L'ÉCOLE  POLYTECHNIQUE,  L'ÉCOLE  NORMALE  ,  LES  ÉCOLES 
CENTRALES,    LES  MUSÉES,    L'INSTITUT. 

(10  Thermidor  an  11-3  Brumaire  an  IV.  —  28  Juillet  1794- 
25  Octobre  179o.) 


Le  matin  du  10  thermidor,  les  habitants  des  maisons  qui  avoi- 
sinaient  les  prisons  de  Paris  montèrent  en  foule  sur  leurs  toits, 
en  criant  aux  détenus  :  «  C'est  fini  !  —  Robespierre  est  mort  !  » 
Les  milliers  de  prisonniers,  qui  s'étaient  crus  destinés  tous  à 
une  mort  prochaine,  s'imaginèrent,  pour  ainsi  dire,  sortir  du 
tombeau.  Beaucoup  furent  mis  en  liberté  le  jour  même  ;  tous  les 
autres  reprirent  espoir  et  confiance.  Le  sentiment  de  délivrance 
qui  avait  saisi  les  prisonniers  fut  partagé  par  presque  tout  Paris, 
par  presque  toute  la  France.  La  Terreur  était  devenue  comme 
un  cauchemar  qui  étouffait  la  nation,  et  la  Terreur  et  Robespierre 
ne  faisaient  plus  qu'un  aux  yeux  du  grand  nombre.  On  rendait 
Robespierre,  bien  au  delà  de  ce  qui  était  juste,  responsable  de 
tout  le  mal. 

A  l'étranger,  les  rois  et  les  aristocrates  se  réjouirent  aussi  par 
un  tout  autre  motif.  Pendant  que,  chez  nous,  on  mettait  sur  le 
compte  de  Robespierre  tout  le  mal  de  la  Terreur,  les  gouverne- 
ments étrangers  s'imaginaient  qu'en  lui  avait  été  toute  la  force 
delà  Révolution,  et  que,  lui  disparu,  elle  allait  se  dissoudre  dans 
l'anarchie. 

Les  ultrà-terroristes  des  Comités  de  la  Convention  eussent 
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bien  souhaité  de  maintenir,  après  Robespierre,  la  Terreur  qu'ils 
avaient  voulue  avec  plus  d'exagération  que  lui-même  ;  mais 
c'était  une  chose  impossible,  et  ce  qu'il  y  avait  désormais  à  re- 
douter, c'était  qu'on  n'en  vînt  à  une  Terreur  en  sens  contraire, 
à  une  Terreur  réactionnaire. 

La  Convention  offrait  un  aspect  étrange.  Les  restes  des  an- 
ciens partis  se  mêlaient,  de  façon  à  ne  plus  s'y  reconnaître,  dans 
ce  parti  de  coalition  qu'on  appelait  maintenant  les  «  Thermido- 
riens». Beaucoup  de  Montagnards,  et  de  ceux  qui  avaient  été 
les  plus  violents  dans  les  missions,  siégeaient  présentement  à 
droite  ou  au  centre.  On  avait  enfin  décidé  ce  qui  avait  été  ré- 
clamé inutilement  avant  la  chute  de  Robespierre  :  le  renouvel- 
lement partiel  et  périodique  des  deux  Comités.  Barère,  puis 
Lindet  et  Prieur,  sortirent  par  le  tirage  au  sort;  Carnot,  indis- 
pensable à  la  guerre,  fut  réélu  jusqu'au  printemps  prochain  ; 
Billaud-Yarennes,  Collot-d'IIerbois,  ne  se  sentant  plus  à  leur 
place  dans  le  nouvel  état  des  choses,  donnèrent  leur  démission. 
Les  anciens  amis  de  Danton  eurent  la  prépondérance  dans 
les  Comités  renouvelés  ;  mais  les  Dantonistes  n'étaient  pas 
Danton  ! 

La  funeste  loi  du  22  prairial  fut  abolie  :  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire fut  réorganisé  dans  les  conditions  où  il  avait  été  a\  ant 
cette  loi.  Ces  conditions  étaient  encore  bien  dures  ;  mais,  avec 
un  esprit  nouveau  et  des  personnes  nouvelles,  les  accusés 
eurent  désormais  de  sérieuses  garanties  ;  les  acquittements  se 
multiplièrent,  et  une  foule  de  personnes  détenues  comme  sus- 
pectes furent  remises  en  liberté  sans  jugement.  Fouquier-Tin- 
ville  n'occupait  plus  ce  siège  d'accusateur  pid)lic,  d'où  il  avait 
demandé  tant  de  têtes.  11  fut  décrété  d'accusation.  Il  avait 
espéré  se  sauver  en  abandonnant  Robespierre  ;  mais  le  cri  pu- 
blic était  trop  fort  contre  lui.  —  «  Je  demande,  dit  Fréron  à  la 
Convention,  qu'il  aille  cuver  dans  les  enfers  le  sang  qu'il  a 
versé  !  » 

Fréron,  Barras,  Tallien,  a\aient  eux-mêmes  versé  bien  du 
sang,  mais  ils  semblaient  ne  plus  s'en  souvenir. 

On  alla  bientôt  plus  loin  :  Lecointre  de  Versailles,  un  des  re- 
présentants qui  avaient  le  plus  contribué  à  la  chute  de  Robes- 
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pierre,  dénonça  devant  la  Convention  liilhiiid-Yarcnnos,  Collot- 
d'IIerbois,  Barère,  dn  Comité  de  Salut  piililic,  et  Yadier,  Aniar, 
Voulland  et  le  peintre  David,  du  Comité  de  sûreté  générale.  Les 
ultrà-terroristes  commençaient  à  s'apercevoir  qu'ils  avaient 
travaillé  à  se  perdre  eux-mêmes  en  perdant  Robespierre. 

Les  hommes  dénoncés  avaient  fait  des  choses  terribles  ;  mais 
il  y  avait  péril  à  s'engager  dans  cette  voie  de  représailles.  N'était- 
ce  pas  assez  d'avoir  frappé  trois  membres  du  gouvernement 
révolutionnaire,  Robespierre,  Saint-Just  et  Coutlion  ?  Si  l'on 
frappait  maintenant  ceux  qui  les  avaient  renversés,  où  s'arrô- 
terait-on? 

Un  jeune  et  vaillant  représentant,  peu  connu  à  la  Convention, 
mais  très-connu  aux  armées,  Alexandre  Goujon,  protesta  contre 
«  les  semences  de  division  »  qu'on  venait  jeter  au  milieu  de 
l'Assemblée,  et  s'écria  que  les  reproches  adressés  aux  hommes 
qu'on  accusait  portaient  sur  la  Convention  elle-même. 

C'était  trop  vrai,  puisque  la  Convention  avait  ratifié  les  actes 
des  Comités. 

Ce  qu'Alexandre  Goujon  avait  dit  avec  douleur,  Cambon  le 
répéta  avec  colère,  et  sa  parole  impétueuse  fit  d'autant  plus  d'im- 
pression qu'il  n'avait  pas  à  se  défendre  lui-même  en  défendant 
les  Comités  :  il  n'en  était  pas  membre.  Sur  sa  proposition,  l'As- 
semblée déclara  calomnieuse  la  dénonciation  de  Lecointre 
(23  fructidor  an  II  —  30  août  1794). 

Quoique  les  accusations  de  Lecointre  ne  fussent  pas  toutes 
bien  fondées,  il  avait  été  plutôt  imprudent  que  «  calomnia- 
teur ». 

Les  Jacobins,  qui  avaient  renié,  pour  pouvoir  subsister,  la 
mémoire  de  Robespierre,  essayèrent  de  reprendre  l'offensive 
contre  les  Thermidoriens.  Ils  exclurent  de  leur  club  Lecointre, 
Tallien  et  Fréron. 

La  Convention,  cependant,  ménageait  les  Jacobins.  Elle  était 
inquiète  d'un  mouvement  qui  se  produisait,  en  dehors  de  leur 
Société,  parmi  le  peuple  de  Paris.  Dans  les  derniers  temps  avant 
le  9  thermidor,  la  Commune  et  les  comités  révolutionnaires  des 
sections  n'avaient  plus  été  que  les  instruments  passifs  du  parti 
robespierriste.  Depuis  la  chute  de  Robespierre,   une  nouvelle 
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municipalité  avait  été  nomuiée  par  le  Comité  de  Sûreté  générale, 
et  le  peuple  parisien  n'était  pas  plus  représenté  qu'au  temps  de 
Robespierre.  Un  club  tout  à  fait  étranger  aux  Jacobins  s'était 
organisé  pour  obtenir  des  élections  municipales  à  Paris  et  la 
mise  à  exécution  de  la  Constitution  de  93,  c'est-à-dire  la  ces- 
sation du  Gouvernement  révolutionnaire,  de  la  dictature  conven- 
tionnelle. 

L'inspirateur  principal  de  ce  club  était  un  ancien  membre  du 
bureau  des  subsistances  de  la  Commune,  au  temps  de  Chau- 
mette  :  c'était  un  Picard,  de  Saint-Quentin,  nonmié  Babeuf,  qui 
se  faisait  appeler  Gracc/ms,  suivant  la  coutume,  répandue  parmi 
les  révolutionnaires,  de  se  donner  des  noms  grecs  ou  romains. 
Gracchiis  Babeuf  était  un  homme  exalté  et  énergique  ;  pauvre 
lui-même,  il  avait  vu  de  près  la  misère  des  pauvres  et  en  cher- 
chait le  remède  avec  une  passion  sincère,  mais  avec  plus  d'ar- 
deur que  déraison.  Il  n'aimait  point  le  sang,  n'avait  pas  été  du 
tout  terroriste,  et,  jusque-là,  il  n'attaquait  point  dans  ses  écrits 
le  principe  de  la  propriété  ;  mais  il  eut  la  maladresse  de  tenir 
son  club  à  l'Évêché,  ce  qui  semblait  en  faire  le  continuateur 
du  trop  fameux  comité  de  l'Évêché,  si  anarchique  et  si  sangui- 
naire. 

La  pétition  que  le  club  de  Babeuf  présenta  à  la  Convention  le 
20  fructidor  (6  septembre)  ne  rappelait  toutefois  en  rien  l'ancien 
comité  de  l'Évêché.  Les  pétitionnaires  demandaient  la  liberté 
illimitée  de  la  presse  et  l'exercice  du  droit  qu'a  le  peuple  de 
nommer  ses  fonctionnaires. 

La  pétition  fut  mal  accueillie,  et  la  Convention  passa  à  l'ordre 
du  jour  à  l'unanimité. 

Le  club  de  l'Évêché  prépara  une  nouvelle  pétition  pour  ré- 
clamer l'élection  libre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  des 
autorités  municipales  et  des  comités  de  sections,  et  la  suppres- 
sion des  réquisitions  et  de  toutes  les  entraves  au  commerce.  11 
y  avait  là  quelque  chose  de  nouveau  et  de  remarquable.  Jus- 
qu'ici, les  révolutionnaires  ardents  avaient  au  contraire  soutenu 
\e  Maximum  ei  la  réglementation  du  commerce,  dans  l'intérêt 
du  peuple,  à  ce  qu'ils  croyaient. 

La  Convention  interdit  au  club  de  Babeuf  de  se  réunir  dans  la 
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salle  (le  l'Évêché,  et,  un  décret  rédigé  par  Cambacérès  attribua 
à  la  Convention  la  nonnination  de  tous  les  fonctionnaires  (7  ven- 
démiaire an  III  —  28  septembre). 

C'était  une  extension  de  la  dictature,  qui  dépassait  le  temps 
de  Robespierre.  En  ce  qui  regardait  Paris,  la  peur  de  voir  re- 
naître la  fameuse  Commune  dominait  tout,  et  la  Convention 
pressentait,  dans  le  mouvement  que  propageaient  Babeuf  et  ses 
amis  parmi  les  ouvriers,  des  tendances  qui  lui  semblaient  me- 
naçantes pour  l'ordre  social. 

La  Convention  avait  aussi  des  inquiétudes  du  côté  opposé  ; 
elle  craignait  que  la  réaction  qui  se  manifestait  dans  la  bour- 
geoisie contre  la  Terreur  n'allât  trop  vite  et  trop  loin.  Ainsi 
placée  entre  la  réaction  bourgeoise  et  le  mouvement  populaire 
de  Babeuf,  elle  cherchait  à  se  rattacher  les  Jacobins,  et  même 
les  anciens  Maratistes  :  une  partie  de  ceux  qui  avaient  tué  Robes- 
pierre, Fréron,  Barras  et  autres,  se  déclaraient  les  admirateurs 
de  Marat.  Ils  firent  décider  que  les  restes  de  «  l'ami  du  peuple  » 
seraient  transportés  au  Panthéon,  ce  qu'avait  naguère  em- 
pêché Robespierre. 

La  Convention  n'osa  refuser  d'assister  à  une  cérémonie  qui 
l'humihait,  et,  fort  à  contre-cœur,  suivit  le  cortège  au  Panthéon. 
Mirabeau  en  fut  expulsé,  au  moment  où  l'on  y  introduisait  Marat 
(3  vendémiaire  —  24  septembre). 

La  Convention  se  dédommagea,  le  28  vendémiaire  (1 1  octobre), 
en  portant  au  Panthéon  les  restes  de  Rousseau  et  en  les  dé- 
posant à  côté  de  ceux  de  Voltaire.  On  leur  avait  donné  à  tous 
deux  un  étrange  voisin  dans  Marat,  et  Rousseau  eût  préféré  sans 
doute  qu'on  laissât  sa  dépouille  mortelle  reposer  dans  la  solitude 
d'Ermenonville. 

La  Convention  n'avait  pas  la  moindre  envie  de  faire  du  «  Mara- 
tisme  »  et  cherchait  un  milieu  fort  difficile  entre  les  partis. 
Dans  un  rapport  sur  la  situation  Robert  Lindet,  en  rappelant 
toutes  les  grandes  choses  opérées  par  le  Comité  de  Salut  public, 
avait  fait  un  patriotique  appel  à  la  concorde  et  à  l'oubli,  «  sauf 
certains  forfaits  »  (29  fructidor  —  20  septembre). 

Les  Jacobins  ne  secondèrent  pas  les  dispositions  conciliantes 
de  la  Convention.  Ils  se  perdirent  par  leurs  provocations  témé- 
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raires,  à  Paris,  à  Marseille  et  ailleurs.  Il  semblait  toujours, 
à  leurs  propos,  que  les  massacres  terroristes  allaient  recom- 
mencer. Dans  la  Convention  même,  le  représentant  Duhem  dit 
que,  si  les  «  crapauds  du  Marais  »  (les  hommes  du  centre) 
osaient  lever  la  tête,  elle  n'en  serait  que  mieux  coupée. 

Le  18  vendémiaire  (9  octobre),  la  Convention  vota  une  adresse, 
proposée  par  Cambacérès,  qui  condamnait  à  la  fois  «  ceux  qui 
parlent  tant  d'échafaud  »  (les  Jacobins)  et  «  ceux  qui  menacent 
la  propriété  »  (les  Babouvistes). 

Babeuf  fut  arrêté  et  son  club  dispersé  ;  il  n'avait  point, 
jusque-là,  excité  à  la  violence  ;  on  l'aigrit  en  le  persécu- 
tant. 

On  commença,  d'autre  part,  à  frapper  les  terroristes  ;  l'opi- 
nion publique  y  poussait  passionnément. 

Quatre-vingt-quatorze  Nantais,  qui  restaient  de  cent  trente- 
deux  envoyés  à  Paris  par  le  Comité  révolutionnaire  de  Nantes 
en  frimaire  an  II  (fin  novembre  93),  n'avaient,  heureusement 
pour  eux,  comparu  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris 
qu'après  le  9  thermidor.  Ces  détenus,  qui  avaient  vu  périr  trente- 
huit  d'entre  eux  par  suite  des  misères  endurées  sur  la  route  de 
Nantes  à  Paris,  étaient,  pour  la  plupart,  des  patriotes  d'opinion 
girondine.  Ils  furent  acquittés,  le  20  fructidor  (19  novembre),  de 
l'accusation  de  conspiration  contre  la  République  une  et  indi- 
visible et  d'une  prétendue  connivence  avec  les  «  brigands  de  la 
Vendée  ». 

Bien  avant  leur  acquittement,  des  poursuites  avaient  été  enta- 
mées contre  leurs  persécuteurs.  Le  Comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  auquel  la  voix  publique  imputait  tant  d'horreurs,  avait 
été,  à  son  tour,  arrêté  en  masse,  antérieurement  au  9  ther- 
midor, dès  la  fin  de  prairial,  puis  amené  prisonnier  à  Paris.  La 
(Convention  ordonna  de  poursuivre  sans  délai  l'affaire  du  Comité 
de  Nantes  (22  vendémiaire  —  13  octobre),  puis  elle  interdit  les 
correspondances  entre  les  Sociétés  populaires,  ainsi  que  les 
pétitions  collectives.  C'était,  en  tait,  ordonner  la  dissolution  de 
la  grande  association  jacobine,  qui  avait  si  longtemps  agi  comme 
un  seul  homme  dans  la  France  entière. 

Le  procès  du   Comité   de  Nantes,  les  affreux    détails  des 
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({  noyades  »,  remuaient  violemment  Paris,  Les  membres  du  Co- 
mité de  Nantes  rejetèrent  tout  sur  Carrier. 

Il  s'éleva  dans  le  public  une  clameur  terrible  contre  Carrier. 
Les  Jacobins,  par  un  entêtement  fanatique,  s'obstinèrent  à  le 
soutenir  et  à  provoquer  l'opinion.  La  Convention  ayant  chargé 
une  commission  d'examiner  si  Carrier  devait  être  mis  en  juge- 
ment, Billaud-Varennes,  aux  Jacobins,  dénonça  violemment  la 
marche  des  «  contre-révolutionnaires.  —  On  accuse,  dit-il,  les 
patriotes  de  garder  le  silence  ;  mais  le  lion  n'est  pas  mort  quand 
il  sommeille,  et,  à  son  réveil,  il  extermine  tous  ses  ennemis.  » 
(13  brumaire  —  3  novembre.) 

Les  imprudentes  menaces  de  Cillaud  soulevèrent  une  vraie 
tempête  dans  la  Convention.  On  éclata  contre  les  Jacobins.  On 
retraça  à  la  tribune  l'atîreux  tableau  des  exterminations  de 
Nantes  et  des  misères  soufTeites  par  des  innocents  dans  les 
prisons.  Legendre  eut  un  mouvement  d'une  éloquence  fou- 
droyante :  «  Une  poignée  d'hommes  sanguinaires,  s'écria-t-il, 
crient  sans  cesse  qu'on  demande  leurs  têtes  !  Je  prends  le  peu- 
ple à  témoin  que  je  voudrais  que  l'Auteur  de  la  nature  les  con- 
damnât à  ne  jamais  mourir  et  à  traîner  sans  fin  leur  existence 
maudite  !  » 

Un  ancien  maratiste,  devenu  modéré  et  thermidorien,  Benta- 
bole,  prit  la  parole  après  le  dantoniste  Legendre. 

«  Puisqu'on  nous  présente  le  défi,  dit-il,  il  faut  que  la  majo- 
rité l'accepte.  Je  demande  que  les  Comités  vous  présentent 
des  mesures  pour  empêcher  qu'aucun  représentant  du  peuple 
n'aille  prêcher  la  révolte  contre  la  Convention.  » 

Cette  proposition  fut  décrétée  avec  applaudissements  (15  bru- 
maire —  7  novembre).  L'orage  grossissait  de  toutes  parts  con- 
tre les  Jacobins.  La  plupart  des  journaux  les  dénonçaient  et 
les  invectivaient  avec  furie.  Fréron,  dans  son  Orateur  dii  peu- 
ple, déployait  contre  eux  la  violence  frénétique  qu'il  avait  mon- 
trée autrefois  contre  toutes  les  opinions  modérées,  lorsqu'il 
rivalisait  avec  Marat.  Il  avait  tout  à  fait  oublié  qu'il  avait  été, 
peu  de  mois  auparavant,  le  principal  chef  des  terroristes  en 
Provence.  C'était  un  étrange  personnage,  et,  peut-être,  du 
moins  à  Toulon,  n'avait-il  pas  fait  tout  le  mal  qu'on  lui  im- 
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pute  d'après  son  propre  témoignage.  Nous  avons  cité  une  let- 
tre de  lui  à  la  Convention,  où  il  annonce  qu'il  a  fait  lusiller  800 
«  des  traîtres  de  Toulon.  »  Eh  bien!  depuis,  il  déclara  qu'il 
s'était  vanté  et  qu'il  n'y  avait  eu  d'exécutés  que  les  250  condam- 
nés par  un  jury  improvisé  entre  les  Jacobins  toulonnais.  Quel 
temps  que  celui  où  il  peut  rester  de  l'incertitude  relativement  à 
un  fait  aussi  énorme  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'cx-terroriste  Fréron  était  devenu  à  Paris 
le  chef  de  la  réaction.  Les  bandes  de  jeunes  gens  de  la  bour- 
geoisie, commis-marchands,  clercs  de  gens  de  loi,  qui  s'ameu- 
taient contre  les  Jacobins  et  se  colletaient  tous  les  soirs  avec 
eux,  s'appelaient  «  la  jeunesse  de  Fréron  ». 

Les  Jacobins  s'exaltaient  à  mesure  qu'ils  étaient  menacés 
par  de  plus  nombreux  adversaires.  Les  femmes,  dans  leur  parti, 
étaient  encore  plus  passionnées  et  plus  imprudentes  que  les 
hommes.  Elles  firent,  un  jour,  grand  bruit  et  grand  scandale 
dans  les  tribunes  de  la  Convention,  huant  les  députés  qui  leur 
déplaisaient.  Le  lendemain  soir  (19  brumaire —  9  novembre), 
les  Jacobins  furent  assaillis  dans  leur  club  par  la  «  jeunesse 
de  Fréron  ».  On  se  battit,  à  coups  de  bâton  et  à  coups  de  pier- 
res, aux  portes  et  dans  la  salle  même.  Les  femmes  furent  indé- 
cemment insultées  par  les  assaillants.  Le  désordre  ne  cessa  que 
par  l'intervention  tardive  de  la  force  armée. 

Les  Jacobins  membres  de  la  Convention  récriminèrent  vio- 
lemment, dans  la  séance  qui  suivit,  contre  les  Comités,  qui, 
disaient-ils,  laissaient  «  assassiner  les  patriotes  » .  La  majorité 
accucilUt  mal  leurs  virulentes  réclamations.  Rewbell  y  répon- 
dit, au  nom  des  Comités,  par  une  sortie  très-rude  contre  les 
Jacobins.  Il  conclut  par  la  proposition  de  suspendre  provisoi- 
rement les  séances  du  club.  La  proposition  fut  renvoyée  aux 
Comités. 

Les  rassemblements  se  renouvelèrent  dans  la  soirée.  Les 
Jacobins,  dans  leur  club,  lurent  solennellement  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  celle  qui  précédait  la  Constitution 
de  1793.  Ils  avaient  envoyé  demander  assistance  aux  sections 
du  centre  de  Paris  et  aux  faubourgs.  Ni  les  populations  ouvrières 
du  centre  (Saint-Denis,  Saint-Martin,  les  Halles),  ni  les  fau- 
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bourgs,  ne  bougèrent.  Les  Jacobins  furent  abandonnés  comme 
l'avait  élé  Robespierre.  L'bostiHIé  qu'ils  avaient  montrée  con- 
tre Babeuf  et  son  club  de  l'Évôcbé,  et  contre  la  demande  d'élec- 
tions municipales,  mais  surtout  l'appui  qu'ils  donnaient  à  Car- 
rier, leur  avaient  aliéné  les  populations  ouvrières.  Les  noyades 
de  Nantes  faisaient  borreur  à  la  masse  parisienne. 

La  troupe  protégea  les  Jacobins  et  leurs  femmes  à  la  sortie  du 
club,  et  empêcha  qu'on  ne  renouvelât  les  violences  de  la  veille  ; 
mais  les  Comités,  dans  la  nuit,  firent  lermer  la  salle  et  y  appo- 
sèrent les  scellés.  L'arrêté  des  Comités  fut  approuvé  par  la  Con- 
vention (22  brumaire  —  12  novembre). 

Les  Jacobins  ne  devaient  plus  se  rouvrir.  Ce  fut  la  fin  de 
cette  grande  Société  qui  avait  fait  tant  de  bien  et  tant  de  mal  à 
la  Révolution. 

Dans  la  séance  du  21  brumaire,  la  Convention  avait  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  sur  Carrier.  Le  tyran  de  Nantes 
lut  admis  à  se  défendre  devant  l'Assemblée,  ce  qui  avait  été 
relusé  aux  Girondins  et  aux  Dantonistes. 

Carrier  se  rejeta  sur  les  instructions  rigoureuses  du  Comité 
de  salut  public  ;  il  rappela  les  atrocités  commises  par  les  Ven- 
déens, les  égorgements,  les  mutilations  de  patriotes,  les  hommes 
et  les  femmes  enterrés  vivants,  brûlés  vifs,  cloués  aux  portes, 
comme  si  les  crimes  d'autrui  eussent  excusé  les  siens. 

Il  ne  pouvait  plus  les  nier.  —  «  On  a  demandé  des  preuves 
matérielles  !  avait  dit,  un  moment  auparavant,  Legendre.  — 
Eh  bien  !  si  vous  en  voulez,  faites  refluer  la  Loire  à  Paris  ; 
laites  venir  les  bateaux  à  soupapes  ;  faites  venir  les  cadavres 
des  victimes  !  Ils  sont  en  assez  grand  nombre  pour  couvrir  les 
vivants  !  » 

L'exagération  même  de  ces  paroles  atteste  à  quel  point  était 
surexcitée  l'imagination  publique.  L'affreuse  réalité  ne  lui  suffi- 
sait pas!  Elle  aHait  à  l'impossible. 

Carrier  fut  décrété  d'accusation  le  3  frimaire  (23  novembre), 
et  on  l'envoya  rejoindre  devant  le  Tribunal  révolutionnaire  ses 
complices  du  Comité  de  Nantes. 

Tout  Paris  suivit  avec  passion  ce  procès  tel  qu'on  n'en  avait 
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jamais  vu.  C'était  coninie  si,  jadis,  on  eût  mis  en  jugement  les 
auteurs  de  la  Saint-Barthélenii. 

Carrier  s'obstinait  à  nier.  —  «  11  ne  savait  pas  !  —  11  n'avait 
pas  donné  d'ordres  !  » 

Goullin,  le  plus  énergique  et  le  plus  nitelligent  des  membres 
du  Comité,  un  violent  créole,  qui  était  devenu  un  monstre  et 
«ui  eût  pu  être  un  héros,  éclata  d'indignation.  «  Mes  fautes 
sont  à  moi,  s'écria-t-il,  et,  quoi  qu'elles  doivent  me  coûter,  je 
ne  serai  pas  assez  lâche  pour  les  verser  sur  autrui  !  —  Tous 
mes  actes  sont  ostensibles  ;  si  l'on  me  juge  d'après  eux,  certes, 
je  suis  coupable,  et  j'attends  mon  sort  avec  résignation  ;  mais, 
si  l'on  juge  mes  intentions,  je  ne  redoute  ni  le  jugement  des 
jurés,  ni  celui  du  peuple,  ni  celui  de  la  postérité.  —  Toi,  Carrier, 
tu  mens  à  tes  juges,  au  public,  à  ta  conscience  !  Tu  t'obstines  à 
nier  les  faits  les  plus  authentiques  !  —  Imite-moi  ;  sache  tout 
avouer  !  —  Depuis  trop  longtemps,  tes  coaccusés,  tes  agents 
subalternes,  disons  mieux,  tes  victimes,  jouent  ici  ton  rôle.  Re- 
prends celui  qui  t'appartient  !  » 

Carrier,  après  avoir  longtemps  chicané  sa  vie,  suivit  tardi- 
vement l'exemple  de  Goullin  ;  il  avoua,  quand  il  lui  fut  impos- 
sible de  faire  autrement,  en  rejetant  tout  sur  les  nécessités  du 
temps  et  sur  les  instructions  rigoureuses  du  pouvoir  central. 

11  fut  condamné  à  mort  avec  deux  des  membres  du  Comité, 
deux  hommes  ignobles  et  atroces.  Goullin  et  les  trente  autres 
(dix-neuf  nouveaux  accusés  avaient  été  adjoints  aux  membres 
du  Comité)  furent  acquittés.  Une  scène  émouvante  avait  touché 
les  jurés  :  un  des  accusés  s'était  écrié  en  fondant  en  larmes  : 
«  Goullin  est  un  honnête  homme  !  Il  a  élevé  mes  enfants!  tuez- 
moi,  mais  sauvez-le!  »  (27  frimaire  —  16  décembre.) 

Le  Tribunal  révolutionnaire,  qui  était  un  tribunal  purement 
politique,  avait  acquitté  les  comphces  de  Carrier,  non  comme 
innocents,  mais  comme  n'ayant  point  agi  dans  une  intention 
contre-révolutionnaire,  c'est-à-dire  comme  n'étant  pas  des  crimi- 
nels politiques.  La  Convention  les  fit  réincarcérer  et  les  ren- 
voya, comme  criminels  de  droit  commun  (auteurs  de  crimes  non 
politiques),  devant  le  tribunal  criminel  d'Angers.  Ils  ne  furent 
pas  condamnés  à  mort. 
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Le  8  nivôse  (28  décembre),  la  Convention  modifia  l'organisa- 
tion du  Tribunal  révolutionnaire,  d'après  un  projet  rédigé  par 
le  savant  jurisconsulte  Merlin  (de  Douai).  Toutes  les  garanties 
que  réclament  la  justice  et  l'humanité  furent  rendues  aux  ac- 
cusés. 

Le  châtiment  de  Carrier  soulageait  la  conscience  publique.  La 
Révolution  se  purifiait  en  faisant  justice  de  celui  qui  avait  pré- 
tendu la  servir  par  le  crime. 

La  fermeture  des  Jacobins  avait  rassuré  les  imaginations. 
Quand  on  ne  les  entendit  plus  crier  à  la  guillotine  dans  leur 
club,  on  cessa  enfin  de  craindre  le  retour  de  la  Terreur.  Le 
commerce,  la  circulation,  la  société  commencèrent  à  renaître. 
Les  citoyens,  ne  redoutant  plus  d'être  arrêtés  comme  suspects 
au  moindre  prétexte,  se  remirent  à  se  visiter,  à  voyager,  à  faire 
des  projets  et  des  entreprises.  La  nature  française,  si  sociable, 
si  active,  si  mobile,  avait  été  comprimée  par  un  régime  de  fer  : 
elle  reprit  soudain  toutes  ses  habitudes.  Ce  fut  comme  un  res- 
sort qui  se  détendit  brusquement.  Tout  ce  monde  qui  s'était 
enfermé  chez  lui,  ou  qui  sortait  des  prisons,  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  vu  périr  leurs  parents  et  leurs  amis,  avaient  un  tel  besoin 
de  relations,  de  distractions,  de  mouvement,  qu'il  s'ouvrit  dans 
Paris,  cet  hiver-là,  jusqu'à  dix-huit  cents  bals,  où  l'on  se  réunis- 
sait amicalement  sans  se  connaître.  Il  y  en  avait  d'exclusivement 
réservés  aux  personnes  dont  les  familles  avaient  été  frappées 
par  la  Terreur.  On  les  appelait  «  les  bals  des  victimes  ». 

Il  y  avait,  au  fond,  dans  ce  tourbillon  étrange,  plus  qu'un 
besoin  de  plaisir  :  un  besoin  d'affection.  Les  liaisons  y  étaient 
promptes,  mais  sérieuses  :  jamais  on  ne  vit  tant  de  mariages. 
C'était  comme  un  monde  nouveau  qui  se  reformait. 

La  Convention,  après  Thermidor,  fut  dominée  par  une  dou- 
ble pensée  :  calmer  les  passions  poUtiques  et  préparer,  par  un 
vaste  ensemble  d'institutions  d'enseignement,  l'avenir  de  la  so- 
ciété nouvelle,  issue  du  dix-huitième  siècle  et  de  la  Révolu- 
tion. La  science  avait  été  appelée  à  sauver  la  Révolution  et 
la  France.  On  l'appelait  maintenant  à  former  les  jeunes  géné- 
rations. 

La  Convention,  dans  les  heures  les  plus  terribles  du  présent, 
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n'avait  cessé  de  travailler  pour  l'avenir.  Nous  avons  cité  ses 
grandes  œuvres  de  1793,  le  Code  civil,  les  poids  et  mesures,  le 
calendrier  républicain,  les  musées,  le  télégraphe  aérien.  Elle 
avait  désormais  plus  de  liberté  et  plus  de  temps  pour  donner 
suite  à  tout  ce  qui  avait  été  commencé  ou  préparé.  Les  ques- 
tions de  principe,  en  matière  d'enseignement,  avaient  été  trai- 
tées à  fond,  soit  par  la  Convention  elle-même,  soit  par  les  deux 
Assemblées  précédentes  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  appliquer  et  à 
réaliser.  La  Convention  le  fit  avec  une  rapidité  et  une  grandeur 
sans  égales,  et  montra  ainsi  que  l'esprit  de  la  Révolution  n'avait 
pas  été  seulement  dans  quelques  grands  chefs  qui  n'étaient  plus, 
mais  dans  l'Assemblée  entière. 

Avant  de  dire  quels  nouveaux  services  on  allait  réclamer  de 
la  science,  rappelons  ici  en  quelques  lignes  les  prodiges  qu'elle 
avait  opérés  pour  nous  fournir  des  armes,  des  approvisionne- 
ments et  des  procédés  nouveaux  de  défense  et  d'attaque. 

La  guerre  interrompant  les  communications  par  mer,  nous 
ne  pouvions  plus  nous  procurer  l'acier  :  la  science  en  créa. 

Nous  ne  pouvions  plus  tirer  du  salpêtre  de  l'Inde,  comme 
nous  en  avions  l'habitude,  et  la  France  ne  nous  en  fournissait 
d'ordinaire  qu'un  million  de  livres  par  an.  La  science  trouva 
moyen  d'en  tirer  de  notre  sol  douze  millions  de  livres  en  neuf 
mois. 

Il  ne  suffisait  pas  d'extraire  le  salpêtre  :  les  procédés  qu'on 
employait  pour  le  rendre  propre  à  faire  de  la  poudre  deman- 
daient bien  des  mois  :  «  Avant  ce  terme,  dit  le  savant  Biot,  dans 
son  Essai  sur  l'histoire  des  sciences  pendant  la  Révolution,  la 
France  eût  été  subjuguée  !  »  La  chimie  inventa  des  moyens  nou- 
veaux pour  raffiner  et  sécher  le  salpêtre  en  quelques  jours,  puis 
pour  fabriquer  la  poudre  en  douze  heures. 

On  avait  besoin  de  façonner  une  énorme  quantité  de  cuirs 
pour  le  service  des  armées. 

Il  avait  fallu  jusque-là  au  moins  deux  ans  pour  préparer  les 
cuirs  ;  on  inventa  une  méthode  pour  les  tanner  en  quelques  jours. 

Il  n'y  avait  en  France  que  deux  fonderies  pour  les  canons  de 
bronze.  On  en  créa  treize  nouvelles,  et  les  quinze  fournirent  sept 
mille  canons  par  an. 
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Il  n'y  avait  que  quatre  fonderies  pour  les  canons  de  fer,  et 
elles  fabriquaient  neuf  cents  canons  par  an.  On  porta  les  fonde- 
ries à  trente  et  les  canons  à  quinze  mille  par  an. 

Il  n'y  avait  qu'une  manufacture  d'armes  blanches  ;  on  en 
créa  vingt. 

Et  ainsi  de  tout  le  reste. 

«  L'aérostat  et  le  télégraphe,  dit  M.  Biot,  devinrent  des  ma- 
chines de  guerre.  »  Le  télégraphe  transmit  en  quelques  mo- 
ments les  ordres  de  Paris  aux  armées  ;  les  ballons  servirent  à 
observer,  du  haut  des  airs,  les  mouvements  de  l'ennemi.  On 
les  employa  à  Fleurus  et  sur  le  Rhin. 

Ces  merveilleux  progrès  avaient  été  dus  à  l'inspiration  de 
la  nécessité,  dii  patriotisme  et  du  danger.  Il  s'agissait  d'en 
assurer  la  continuation,  en  même  temps  que  d'élever  au  plus 
haut  point  la  civilisation  française,  par  une  grande  organisa- 
tion qui  mettrait  à  perpétuité  au  service  de  la  patrie  tous  les 
hommes  éminents,  non-seulement  dans  la  science,  mais  dans 
la  littérature  et  dans  les  beaux-arts. 

Le  projet  d'une  École  centrale  des  travaux  publics  avait  été 
voté,  sur  un  rapport  de  Barère,  le  12  ventôse  an  II  (Il  mars 
1794).  Ce  projet  fut  réalisé  après  Thermidor,  et  le  décret  qui  or- 
ganisait l'École,  rédigé  parle  savant  Fourcroi,  fut  voté  le  7  ven 
démiaire  an  III  (28  septembre  1794). 

Cette  École,  qui  reçut  plus  tard  le  nom  d'ÉcoLE  polytechnique 
(École  des  sciences  diverses),  fut  fondée,  a  dit  l'illustre  Arago. 
«  sur  les  principes  généraux  des  sciences  également  indispen- 
sables aux  ingénieurs  civils  et  aux  ingénieurs  militaires.  «  Elle 
devait  former  des  hommes  aptes  à  tous  les  travaux  de  la  paix  et 
de  la  guerre  ;  elle  devait  être  l'École  générale,  mère  de  toutes  les 
écoles  spéciales  qui  ont  en  vue  les  routes,  les  ponts,  les  fortifi- 
cations, les  constructions  terrestres  et  maritimes. 

La  première  pensée  de  cette  École  devenue  si  fameuse  appar- 
tenait à  Carnotet  à  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  :  Monge  eut  la  part 
principale  au  plan  d'enseignement. 

Le  cours  des  études  fut  de  trois  années.  Les  élèves,  au 
nombre  de  quatre  cents,  tous  externes,  étaient  admis  après 
des  concours  pubUcs,  ouverts  dans  nos  vingt-deux  principales 
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\illes.  On  ne  leur  demandait  pas  une  pension,  dans  ce  temps-là  : 
c'était  la  République  qui  leur  faisait  une  pension  de  1200  francs 
par  an,  qui  en  vaudrait  aujourd'hui  le  double.  Elle  ouvrait 
toutes  les  portes  au  mérite  pauvre.  La  Convention  choisit  les 
professeurs  entre  les  savants  les  plus  illustres  :  ce  furent  les 
grands  mathématiciens,  physiciens  et  chimistes  Lagrange, 
Proni,  Monge,  Berthollet,  Fourcroi,  Chaptal,  Vauquelin,  Guyton 
de  Morveaux. 

Les  Écoles  d'artillerie,  du  génie,  des  mines,  de  marine, 
lurent  les  écoles  d'application  de  l'École  centrale  ou  poly- 
technique. 

Les  modèles  et  les  collections  d'armes  anciennes,  les  objets 
pouvant  servir  à  l'histoire  de  l'art  de  la  guerre,  furent  réunis 
dans  le  Musée  militaire  qui  subsiste  sous  le  titre  de  Musée  d'ar- 
tillerie. Le  savant  chimiste  Fourcroi,  qui  devint  un  des  profes- 
seurs de  l'École  polytechnique  après  avoir  rédigé  le  rapport 
qui  en  fit  voter  la  fondation  par  la  Convention,  avait  dit  dans  ce 
rapport  :  «  La  grandeur  d'un  tel  établissement  sera  sans  égale 
en  Europe.  » 

La  Convention,  cependant,  nourrissait  en  ce  moment  la  pen- 
sée d'une  institution  d'un  ordre  plus  élevé  encore.  L'École  po- 
lytechnique était  l'École  des  sciences  appUquées  aux  travaux, 
aux  besoins  matériels  de  l'État.  Le  9  brumaire  an  III  (30  oc- 
tobre 1794),  la  Convention  décréta,  sur  le  rapport  de  Lakanal, 
la  création  dune  autre  école  destinée  à  «  régénérer  l'esprit 
humain  dans  une  république  de  2o  millions  d'hommes  que  la 
démocratie  rend  tous  égaux.  »  C'était  I'École  normale,  c'est-à- 
dire  l'école  régulatrice,  l'école  modèle.  Le  but  en  était  de  for- 
mer, nonplus,  comme  à  rÉcolepolytechnique,  deshommes  d'exé- 
Gulion,  mais  des  maîtres  qui  enseigneraient  au  peuple  français 
tout  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  d'après  les  mé- 
thodes les  plus  rationnelles  et  les  plus  philosophiques.  Ce  que 
les  philosophes  et  les  savants  du  dix-huitième  siècle  avaient  en- 
trepris dans  un  livre,  I'Encyclopédie,  on  le  transportait  dans  la 
pratique  de  l'enseignement  :  on  entendait  faire  de  l'École  nor- 
male «  l'Encyclopédie  vivante.  » 

L'École  normale  devait  avoir  autant  d'élèves  qu'il  y  a  de  fois 
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20,000  habitants  en  France.  Les  élèves  seraient  désignés  par 
les  administrations  de  district  (d'arrondissement).  La  Répu- 
blique leur  accordait  un  traitement  de  1200  lr;mcs  par  an 
comme  à  leurs  confrères  de  l'École  polytechnique.  11  fallait 
avoir  21  ans  au  moins.  Les  professeurs  ne  devaient  apprendre 
aux  élèves  qu'une  seule  chose,  l'art  d'enseigner.  Les  élèves 
étaient  supposés  posséder  déjà  les  principes  et  les  élé- 
ments des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  C'était  donc  tout 
autre  chose  que  l'École  normale  actuelle,  où  Ton  reçoit  la  haute 
instruction,  tout  en  apprenant  à  enseigner.  Parmi  les  élèves  de 
l'École  normale  de  l'an  III,  il  y  avait  des  hommes  faits  et  des 
savants  faits  :  il  y  avait  le  physicien  Fourier,  qui  devint  aussi 
grand  dans  la  physique  que  Lavoisier  l'avait  été  dans  la  chimie  ; 
il  y  avait  le  philosophe  mystique  Saint-Martin,  et  le  fameux  na- 
vigateur Bougainville,  qui  découvrit  l'île  de  Taïti.  Ces  élèves, 
déjà  illustres  ou  destinés  à  le  devenir,  avaient  pour  professeurs, 
dans  les  mathématiques,  Lagrange,  le  géomètre  le  plus  re- 
nommé de  l'époque,  et  Laplace,  qui  allait  bientôt  atteindre  le 
premier  rang  dans  les  sciences  par  la  pubUcation  de  ses  deux 
grands  ouvrages,  VExposition  du  système  du  monde  et  la 
Mécanique  céleste.  Dans  la  physique,  c'était  Haùy  ;  dans  la  géo- 
métrie descriptive,  Monge  ;  dans  la  chimie,  Berlhollet,  le  pre- 
mier dans  sa  science,  depuis  qu'on  n'avait  plus  Lavoisier  ;  dans 
l'histoire  naturelle,  Daubenton,  le  vénérable  collaborateur  de 
Buffon  ;  dans  la  philosophie,  Garât,  l'ancien  ministre,  plus  fait 
pour  l'enseignement  que  pour  la  politique  ;  dans  Thistoire,  Yol- 
aey;  dans  la  morale.  Bernardin  de  Saint-Pierre;  dans  l'écono- 
inie  politique,  Yan-der-Monde. 

Des  conférences  pubhques  avaient  lieu  entre  les  professeurs 
et  les  élèves.  Elles  étaient  recueillies  par  la  sténographie  et  en- 
voyées aux  administrations  de  district  et  à  nos  agents  à  l'étran- 
ger, pour  répandre  sur  la  France  et  sur  le  monde  les  lumières 
qui  jaiUissaient  de  ce  grand  centre  intellectuel. 

Les  leçons  et  les  conférences  de  l'École  furent  véritablement 
dignes  d'admiration  par  la  précision  et  la  clarté,  l'élévation  et 
la  solidité  qui  les  caractérisaient.  Deux  des  plus  illustres  sa- 
vants de  notre  siècle,  Biot  et  Arago,  reportent  à  ces  premières 
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leçons  (le  l'Ëcole  normale  l'origine  du  véritable  enseignement 
des  sciences,  tel  qu'il  s'est  perpétué  à  l'École  polytechnique, 
dans  les  écoles  spéciales  et  dans  les  facultés. 

Les  professeurs  de  l'École  normale  regardaient  comme  les 
branches  diverses  d'une  même  science  générale  aussi  bien  les 
sciences  philosophiques  et  morales  que  les  sciences  exactes  et 
naturelles.  Ils  leur  appliquaient  à  toutes  la  méthode  d'analyse  et 
d'observation,  avec  les  différences  que  comporte  la  nature  des 
sciences. 

«  La  méthode  philosophique,  dit  M.  Biot,  ainsi  popularisée, 
changea  pour  toujours  la  face  de  l'enseignement,  )>  tandis  que 
l'appel  des  premiers  savants  du  monde  au  professorat  jetait  sur 
les  fonctions  enseignantes  un  éclat  qu'elles  n'avaient  jamais 
eu  sous  l'ancien  Régime,  et  qu'elles  ont  conservé. 

Pour  indiquer  la  hauteur  de  vues  à  laquelle  s'élevaient  les 
professeurs,  nous  citerons  seulement  cette  proposition  du  pro- 
fesseur d'histoire  Volney  :  «  Comme  conclusion  à  tout  cours 
d'histoire,  il  faut  examiner  à  quel  degré  de  civilisation  on  peut 
estimer  que  le  genre  humain  est  arrivé,  et  quelles  indications 
générales  résultent  de  l'histoire  pour  le  perfectionnement  de  la 
civihsation  et  l'amélioration  du  sort  de  l'espèce  humaine.  » 

Pendant  ce  temps,  le  professeur  d'économie  politique  Vaii- 
der-Monde  démontrait,  conformément  aux  idées  des  Girondins  et 
des  Dantonistes,  et  contre  les  idées  de  Robespierre  et  surtout 
de  Saint-Just,  que  la  richesse  publique  était  un  instrument  né- 
cessaire et  une  source  du  progrès. 

L'École  normale  formait  les  maîtres  chargés  de  répandre  la 
science  ;  un  autre  établissement  la  faisait  avancer  dans  une  de 
ses  branches  principales  :  c'était  le  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, qui  avait  été  organisé  dès  le  10  juin  1793,  sur  le  rapport  de 
Lakanal  et  sur  le  plan  d'un  naturaliste  de  génie,  Lamarck,  qui 
fut,  parmi  les  naturalistes  philosophes,  l'intermédiaire  entre 
Buffon  et  Geoflroi-Saint-Hilaire.  Le  Muséum  avait  douze  chaires, 
comme  l'École  normale.  Plusieurs  de  ces  chaires  créaient  un 
enseignement  entièrement  nouveau  en  France  :  la  minéralogie 
et  la  géologie,  qui  étudient  la  constitution  et  la  formation  de 
notre  globe  terrestre  ;  Tanatomie  comparée,  qui  nous  apprend 
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les  analogies  et  les  différences  de  l'organisation  des  êtres  vi- 
vants, et  la  zoologie,  qui  étudie  les  lois  de  leur  existence.  Un 
jeune  homme  de  21  ans,  Etienne  Geoffroi-Saint-Hilaire,  ouvrit, 
le  6  mai  1794,  au  Jardin  des  Plantes,  le  premier  cours  de 
cette  science  zoologique  qu'il  devait  développer  avec  tant  do 
grandeur,  avec  et  après  son  maître  Lamarck. 

Ces  naturalistes  philosophes,  en  cherchant  les  ressemblances 
plutôt  que  les  différences  des  êtres  divers,  arrivèrent  à  cette 
doctrine  :  que  la  Nature  est  une  ;  c'est-à-dire  que  tous  les 
êtres  sont  formés  d'après  un  plan  unique  ;  qu'ils  commencent 
au  plus  bas  degré  de  l'existence  pour  s'élever,  de  transforma- 
tion en  transformation,  aux  degrés  supérieurs.  L'avenir,  en 
associant  cette  doctrine  de  nos  grands  naturalistes  à  celle  de 
Leibnitz  sur  les  êtres  simples,  indestructibles  et  progressifs, 
montrera  que  la  philosophie  de  la  Nature,  loin  d'aboutir  à  la 
négation  de  Dieu,  mène  à  la  conception  la  plus  religieuse  où 
l'homme  soit  encore  parvenu.  Elle  fait  entrevoir  à  l'homme 
les  lois  immuables  de  la  Sagesse  éternelle  à  la  place  des  idées 
confuses  et  arbitraires  qu'on  se  faisait  de  la  Création.  Le  bon 
sens  de  Yoltaire  avait  aperçu,  vaguement  encore,  quelque 
chose  de  ces  grandes  conséquences,  lorsqu'il  se  raillait  de  ceux 
qui  opposaient  la  Nature  à  Dieu. 

Au  Muséum  d'histoire  naturelle,  comme  aux  Écoles  normale 
et  polytechnique,  et  comme  dans  tous  les  établissements  d'ins- 
truction publique  qui  furent  groupés  autour  de  ces  grands 
centres,  le  corps  des  professeurs,  une  fois  institué  par  la  Con- 
vention, devait  se  recruter  par  lui-même  et  nommer  les  admi- 
nistrateurs. 

Le  premier  directeur  élu  du  Muséum  d'histoire  naturelle  fut 
le  vieux  Daubonton,  qui  était  la  tradition  vivante  de  Buffon.  Le 
Jardin  des  Plantes  avait  été  doublé  d'étendue,  et  le  Comité  de 
Salut  public  avait  projeté  de  lui  donner  des  proportions  bien 
plus  vastes  encore.  Lakanal  rêvait  déjà  le  Jardin  d'acclimata- 
tion pour  l'introduction  des  animaux  étrangers,  tel  qu'on  l'a 
étabh  de  nos  jours.  Les  Écoles  normale  et  polytechnique,  et  le 
Muséum  d'histoire  naturelle,  avaient  chacun  leur  journal  destiné 
à  mettre  le  pubhc  au  courant  de  leurs  travaux. 
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L'Observatoire,  pendant  ce  temps,  était  réorganisé  sur  les 
pians  de  l'astronome  Lalande,  et  on  le  subordonnait  à  un  comité 
de  savants  chargés  de  recueillir  et  de  diriger  les  observations 
relatives  à  l'astronomie  et  à  la  météorologie,  et  qui  reçut  le  nom 
de  Bureau  des  longitudes.  L'idée  en  appartenait  à  Lakanal. 
Quatre  autres  observatoires  avaient  été  récemment  fondés  sur 
divers  points  de  la  France. 

Le  Collège  de  France,  le  seul  établissement  d'enseignement 
vraiment  libre  qu'eijt  créé  l'Ancien  Régime,  avait  été  maintenu. 
La  Convention  créa  de  plus  une  école  spéciale  des  langues  orien- 
tales vivantes,  dans  l'intérêt  de  la  politique  et  du  commerce. 

Les  vieilles  Facultés  de  médecine  avaient  été  supprimées  en 
1792  par  l'Assemblée  législative.  L'enseignement  officiel  delà 
médecine  fut  réorganisé  par  la  Convention  le  14  frimaire  an  III 
(4  décembre  1794).  Trois  écoles  furent  fondées,  en  vue  surtout 
du  service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  hôpitaux  mili- 
taires. Les  administrations  de  district  étaient  chargées  d'en- 
voyer trois  cents  jeunes  gens  de  17  à  26  ans  à  Paris,  cent 
cinquante  à  Montpellier,  cent  à  Strasbourg,  après  examen  par 
des  officiers  de  santé.  Le  cours  d'études  était  de  3  ans  ;  les 
élèves  recevaient  1200  francs  par  an.  Les  auditeurs  fibres 
étaient  admis  à  côté  des  élèves.  Le  plan  d'études  de  ces  écoles 
était,  a  dit  l'historien  de  l'Académie  de  médecine,  «  le  plus 
vaste  qu'on  eût  jamais  suivi  dans  aucun  siècle.  »  L'histoire  de 
la  médecine,  l'hygiène,  la  physique  médicale,  la  médecine 
légale,  furent  pour  la  première  fois  introduites  dans  l'enseigne- 
ment, ainsi  que  la  chimie  animale,  c'est-à-dire  l'analyse  des 
éléments  des  corps  vivants,  et,  par-dessus  tout,  la  clinique, 
c'est-à-dire  l'enseignement  pratique,  l'enseignement  au  lit  des 
malades,  qui  n'était  jusque-là  qu'une  rare  exception. 

Là,  comme  dans  les  autres  grandes  écoles,  les  premiers  pro- 
fesseurs furent  tous  des  hommes  supérieurs.  Ils  inspirèrent  à 
leurs  élèves  une  ardeur  et  une  émulation  qui  produisirent  une 
foule  de  travaux  neufs  et  hardis.  Des  jeunes  gens  pleins  d'avenir 
se  mêlèrent  aux  savants  déjà  célèbres  dans  une  Société  médi- 
cale d'émulation,  dont  les  publications  annuelles  eurent  un 
grand  éclat  durant  quelques  années.  Là  se  révéla  le  génie  de  ce 
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Bicliat  qui,  dans  sa  carrière  si  brillante  et  sitôt  interrompue, 
jeta  tant  de  lumières  sur  les  phénomènes  de  la  vie  et  de  la  mort. 

La  Convention,  avant  de  créer  les  écoles  de  médecine,  avait 
attribué  à  une  commission  prise  dans  son  sein  la  surveillance 
des  hôpitaux,  et  c'est  à  elle  qu'on  doit  la  cessation  définitive  des 
abus  odieux  et  inhumains  qui  s'étaient  perpétués  dans  les  hôpi- 
taux sous  l'Ancien  Régime.  Pour  être  juste  envers  tous,  il  faut 
rappeler  que  la  Commune  de  Paris,  au  temps  de  Chaumette, 
avait  donné  le  bon  exemple. 

Il  est  intéressant  de  remarquer,  au  point  de  vue  des  mœurs, 
que  le  nombre  des  enfants  abandonnés  fut  beaucoup  moindre 
pendant  l'époque  révolutionnaire  qu'auparavant  sous  l'Ancien 
Régime  et  que  depuis  sous  l'Empire. 

En  mai  1793,  l'enseignement  des  sourds-muets  avait  été  offi- 
ciellement organisé  sous  la  direction  de  l'abbé  Sicard,  échappé 
aux  massacres  de  Septembre,  qui  fut  un  des  professeurs  de 
rÉcole  normale. 

Le  10  thermidor  an  III  (28  juillet  1795),  l'Institut  des  jeunes 
aveugles,  fondé  par  le  savant  Ilaûy,  fut  adopté  officiellement 
par  la  Convention. 

Après  avoir  tant  fait  pour  le  haut  enseignement,  la  Conven- 
tion organisa  l'enseignement  secondaire  Le  5  ventôse  an  III 
(25  février  1795),  furent  créées  les  écoles  centrales  sur  le  rap- 
port de  Lakanal. 

Dans  les  anciens  collèges,  on  apprenait  passablement  le  latin, 
mal  le  grec,  presque  point  le  français  et  presque  point  de  scien- 
ces. L'enseignement  des  écoles  centrales  destinées  à  remplacer 
les  collèges  embrassait,  sur  un  plan  bien  plus  rationnel  et  dans 
un  espace  de  temps  bien  moindre,  un  ensemble  de  connaissan- 
ces bien  autrement  vaste.  Le  cours  d'études  n'était  que  de  quatre 
années  ;  mais  on  n'admettait  point  d'élèves  avant  l'âge  de  12  ans, 
ce  qui  supposait  que  l'enfant  avait  acquis,  auparavant,  à  l'école 
primaire,  les  Connaissances  élémentaires. 

L'enseignement  comprenait  le  grec  et  le  latin,  la  littérature, 
le  dessin,  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  les  sciences 
morales;  plus,  des  notions  élémentaires  d'arts  et  métiers,  d'agri- 
culture et  de  commerce.  Les  sciences  et  les  lettres  devaient  être 
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enseignées  à  titre  égal,  chose  entièrement  nouvelle,  et  les  scien- 
ces morales  avaient  une  place  égale  à  la  littérature  et  aux  scien- 
ces exactes  et  naturelles.  Les  sciences  morales  comprenaient  : 
1°  la  grammaire  générale,  ou  la  philosophie  du  langage  ;  2°  l'his- 
toire ;  3"  la  philosophie,  avec  les  premiers  principes  de  la  légis- 
lation et  les  notions  politiques  nécessaires  pour  former  des  ci- 
toyens. Les  langues  modernes  devaient  être  enseignées  là  où 
les  administrations  locales  en  feraient  la  demande. 

Le  plan  d'enseignement  ne  comprend  pas  la  musique,  omis- 
sion qui  étonne  quand  on  se  rappelle  le  rôle  de  la  musique  guer- 
rière dans  les  armées  de  la  Révolution. 

Les  écoles  centrales  ne  recevaient  que  des  externes;  l'ensei- 
gnement y  était  presque  entièrement  gratuit. 

Parmi  les  premiers  professeurs  figuraient  le  mathématicien 
Lacroix,  le  philosophe  Laromiguière,  le  littérateur  Fontanes,  qui 
fut  plus  tard  le  chef  de  l'Université  impériale,  etCuvier,  le  grand 
naturaliste  qui  devait  nous  faire  connaître  les  anciens  êtres,  les 
animaux  disparus  qu'on  retrouve  dans  les  entrailles  de  la  terre. 
Lakanal,  dont  on  voit  le  nom  partout  dans  les  créations  relatives 
à  l'enseignement  et  qui  avait  été,  de  fait,  comme  le  ministre  de 
l'instruction  puhlique  sous  la  Convention  nationale,  ses  fonctions 
politiques  achevées,  se  fit,  lui  aussi,  professeur  dans  une  école 
centrale  de  Paris. 

Les  arts  industriels  et  les  beaux-arts  eurent  leur  large  part 
dans  cette  régénération  universelle.  Le  19  vendémiaire  an  III 
(10  octobre  1794),  sur  le  rapport  de  Grégoire,  qui  demandait 
pour  l'industrie  un  musée  et  une  école,  avait  été  décrétée  la 
création  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  afin  d'y  réunir 
tous  les  outils  et  machines  nouvellement  inventés  ou  perfection- 
nés. Diderot,  le  premier,  dans  I'Encyclopédie,  avait  relevé  les 
arts  industriels  à  la  dignité  qui  leur  appartient  et  intéressé  le  pu- 
blic lettré  à  la  description  de  leurs  procédés.  Le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  réalisait  pleinement  la  pensée  de  Diderot  : 
«  Dans  un  pays  libre,  avait  dit  le  rapporteur  Grégoire,  tous  les 
arts  sont  libéraux,  »  c'est-à-dire  dignes  d'hommes  libres. 

On  avait  donné  jusque-là  exclusivement  le  nom  «  d'arts  libé- 
raux »  aux  beaux-arts.  Grégoire  avait  très-bien  réfuté,  dans  son 
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rapport,  les  gens  qui  prétendent  dangereux  le  perfectionnement 
do  l'industrie  et  la  simplification  de  la  main-d'œuvre.  Parmi  les 
peuples  comme  parmi  les  individus,  avait-il  dit,  le  plus  indus- 
trieux sera  toujours  le  plus  libre. 

Il  avait  ajouté  des  choses  excellentes  sur  le  travail  des  fem- 
mes, auxquelles  il  faut  ouvrir  le  plus  de  carrières  possible,  et  qui 
doivent  remplacer  les  hommes  dans  les  professions  plus  conve- 
nables à  leur  sexe  qu'au  nôtre.  Ces  observations  sont  encore 
applicables  aujourd'hui. 

Il  est  à  remarquer  que  les  réactionnaires  se  montrèrent  hos- 
tiles à  l'institution  du  Conservatoire  et  en  entravèrent  le  déve- 
loppement, tandis  que  les  patriotes  ardents  en  étaient  les  dé- 
fenseurs. 

Les  expositions  des  produits  de  l'industrie,  qui  commencèrent 
en  1797,  furent  le  complément  de  la  création  du  Conservatoire, 
comme  les  expositions  des  œuvres  des  artistes  vivants  furent  le 
complément  du  Musée  du  Louvre. 

Autrefois,  les  membres  de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculp- 
ture avaient  seuls  droit  aux  commandes  du  gouvernement  et  aux 
honneurs  de  l'exposition  des  beaux-arts.  Désormais,  les  com- 
mandes étaient  mises  au  concours,  et  un  décret  de  la  Consti- 
tuante avait  admis  aux  expositions  tous  les  artistes  français  et 
étrangers.  La  Convention,  sur  le  rapport  de  David  (23  brumaire 
an  II),  avait  formé  un  jury  national  des  arts  pour  juger  les  con- 
cours :  on  y  appelait,  avec  les  principaux  artistes,  des  savants 
et  des  littérateurs.  Le  Comité  de  Salut  public  invita  les  artistes 
à  représenter  à  leur  choix  les  événements  les  plus  glorieux  de  la 
Révolution.  En  l'an  III,  le  jury  décerna  aux  exposants  des  prix 
d'une  valeur  de  442,000  francs,  non  pas  en  assignats,  mais  en 
numéraire. 

La  Convention  avait  voté  300,000  francs  par  an  pour  récom- 
penser les  découvertes  dans  les  arts  et  métiers  ;  elle  accordait 
plus  du  double  en  secours  ou  gratifications  aux  littérateurs,  aux 
savants  et  aux  artistes.  C'était  bien  au  delà  de  ce  qu'avait  fait 
Louis  XIV,  dont  on  a  tant  vanté  la  munificence. 

La  première  exposition  libre  des  beaux-arts  avait  eu  lieu  en 
septembre  1791.  Les  expositions  furent  annuelles  à  partir  de  1 795 
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jusqu'au  Consulat  de  Napoléon,  qui  ne  les  ouvrit  plus  que  tous 
les  deux  ans.  Le  nombre  et  le  mérite  des  ouvrages  exposés 
allèrent  croissant  durant  plusieurs  années  :  des  noms  nouveaux 
apparaissaient;  avec  la  sévérité  un  peu  roide  de  David  contras- 
tait la  noble  élégance  de  Prud'hon,  qui  nous  rendait  toute  la 
grâce  des  anciens  Grecs  et  des  Italiens  de  la  Renaissance. 

En  ce  qui  regardait  le  Musée  du  Louvre  aussi  bien  que  les 
expositions  des  beaux-arts,  la  Convention  n'avait  fait  que  conti- 
nuer la  Constituante.  Celle-ci,  en  1791,  avait  désigné  le  Louvre 
comme  dépôt  des  monuments  des  arts.  On  y  avait  réuni  les  ta- 
bleaux et  les  statues  provenant  des  résidences  royales  et  de  di- 
vers établissements  ecclésiastiques  supprimés.  La  Convention 
avait  fait  ouvrir  le  Musée  le  8  novembre  1793.  Bientôt,  à  l'école 
française  et  aux  spécimens  que  nous  possédions  des  écoles  ita- 
liennes et  autres  se  joignit  l'école  flamande,  qui,  suivant  les  pa- 
roles de  Grégoire,  «  se  leva  en  masse  pour  venir  orner  nos  mu- 
sées. »  Après  la  seconde  conquête  de  la  Belgique,  on  transporta 
au  Louvre  les  chefs-d'œuvre  de  Rubens  et  de  ses  émules.  Rem- 
brandt et  les  Hollandais  suivirent  bientôt  les  Flamands. 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  formation  du  Musée  des  Petits- 
Augustins,  où  le  peuple  de  Paris  venait  apprendre  notre  histoire 
nationale  par  les  monuments,  depuis  l'autel  gaulois  d'Esus  et 
les  tombeaux  de  Clovis  et  de  Frédégonde  jusqu'aux  mausolées 
des  Yalois  et  des  Bourbons.  Ce  fut  dans  un  rapport  de  Grégoire 
que  parut  la  première  protestation  en  faveur  de  la  grande  archi- 
tecture du  Moyen  Age,  de  cette  architecture  ogivale  de  nos 
aïeux,  tant  méprisée  par  les  beaux  esprits  de  l'Ancien  Régime 
et  même  par  le  clergé. 

Le  Conservatoire  de  musique  (Institut  central  de  musique)  lut 
délinitivement  constitué  le  IG  thermidor  an  III  (3  août  1795), 
avec  six  cents  élèves.  La  bibliothèque  du  Conservatoire  devait 
être  le  musée  de  la  musique.  Les  plus  grands  musiciens,  les 
Grétri,  les  Méhul,  l'auteur  de  Joseph  et  du  Chant  du  départ,  les 
Gossec,  les  Lesueur,  les  Cherubini  furent  choisis  comme  inspec- 
teurs de  cet  établissement. 

La  Convention  avait  institué  une  Commission  pour  assurer  la 
conservation  de  tous  les  objets  et  de  tous  les  documents  qui 
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pouvaient  servir  aux  arts,  aux  sciences,  aux  lettres  et  à  l'his- 
toire (fin  1793).  Cette  Commission,  composée  des  premiers  sa- 
vants et  des  premiers  artistes,  rendit  des  services  immenses  et 
arrêta  les  dévastations  que  commettaient  l'ignorance  et  le  fana- 
tisme. Grâce  à  elle,  la  Bibliothèque  nationale  reçut  un  prodigieux 
accroissement,  s'augmenta  des  riches  collections  des  anciens 
monastères  parisiens,  et  tut  administrée,  comme  les  grandes 
écoles,  par  un  conservatoire  électif.  Plusieurs  autres  bibliothè- 
ques publiques  furent  ouvertes  dans  Paris,  et  il  s'en  forma  dans 
presque  tous  les  départements  ;  les  collections  des  anciennes 
abbayes  y  trouvèrent  asile.  Les  Archives  nationales  furent  for- 
mées, d'abord  au  Louvre,  sous  la  direction  d'une  commission 
spéciale. 

En  rappelant  tout  ce  que  la  Convention  a  fait  pour  le  progrès 
de  l'intelligence  humaine,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  c'est 
elle  qui,  par  un  décret  du  19  juillet  1793,  assura  nettement  pour 
la  première  fois  aux  littérateurs,  aux  savants,  aux  artistes  la 
propriété  de  leurs  œuvres. 

Tout  ce  grand  mouvement  d'institutions  nouvelles,  qui  n'a 
pas  son  pareil  dans  l'histoire  de  la  civilisation,  est  résumé  dans 
le  rapport  présenté  par  Daunou  à  la  Convention  sur  l'ensemble 
de  l'enseignement,  le  26  vendémiaire  an  IV  (17  octobre  1795). 
Daunou,  qui  joua  un  rôle  notable  dans  la  phase  de  la  Révolution 
que  nous  racontons  maintenant,  était  un  ancien  prêtre  de  l'Ora- 
toire, congrégation  plus  éclairée  et  plus  libérale  que  les  autres 
corporations  ecclésiastiques.  Cet  homme  d'un  vaste  savoir  et 
d'un  esprit  étendu  partageait  les  opinions  des  Girondins  et  y 
resta  fidèle  toute  sa  vie. 

Son  rapport,  au  nom  des  Comités,  concluait  à  une  dernière 
création  qui  couronnait  l'édifice  de  l'enseignement.  Lors  de  la 
suppression  des  anciennes  académies,  dont  l'organisation  n'a- 
vait point  paru  compatible  avec  les  principes  républicains 
(6  août  1793),  le  rapporteur  Grégoire  avait  annoncé  la  création 
d'un  Institut  qui  serait  la  réorganisation  des  académies  sur  un 
nouveau  plan.  Le  rapport  de  Daunou  réalisait  ce  projet.  Les 
académies  avaient  été  sans  lien  entre  elles  ;  l'Institut  était  un 
comme  l'esprit  humain  lui-même,  et  partagé  en  sections  corres- 
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pondant  aux  diverses  branches  de  l'intelligence  humaine.  Il  se 
composait  de  144  membres  résidant  à  Paris  et  d'un  pareil  nom- 
bre répartis  entre  les  diverses  régions  de  la  République  ;  plus 
24  associés  étrangers.  Il  était  divisé  en  trois  classes  :  1°  scien- 
ces physiques  et  mathématiques  ;  2"  sciences  morales  et  politi- 
ques ;  3"  httérature  et  beaux-arts.  C'était  la  même  division  des 
connaissances  humaines  qui  avait  été  appliquée  à  tout  l'ensem- 
ble de  l'enseignement. 

L'Institut  en  corps  devait  nommer  aux  places  vacantes  sur 
présentation  faite  par  la  classe  où  il  y  aurait  vacance. 

Mirabeau,  lorsqu'avait  commencé  de  se  produire  l'idée  de 
réorganiser  les  académies,  avait  proposé  un  mode  de  nomina- 
tion plus  démocratique,  où  seraient  intervenus  le  Comité  d'édu- 
cation de  l'Assemblée  nationale  et  les  gens  de  lettres. 

La  Convention  nomma  le  premier  tiers  des  membres  de 
l'Institut,  lesquels  nommèrent  les  deux  autres  tiers.  La  composi- 
tion de  ce  grand  corps  fut  quelque  chose  d'admirable  :  il  réu- 
nissait tous  les  noms  célèbres  de  la  science,  de  la  littérature  et 
des  beaux-arts.  Les  choix  avaient  été  faits  dans  l'esprit  le  plus 
libéral  et  le  plus  large,  sans  aucune  exclusion  politique.  Le 
Feuillant  Pastoret  figurait  à  côté  du  Jacobin  David  ;  les  acteurs 
Mole,  Préville  et  Monvel,  à  côté  de  l'évêque  Grégoire  et  de 
l'abbé  Sicard.  Un  souvenir  douloureux  jetait  une  ombre  sur  cette 
splendide  réunion  ;  Gondorcet,  Lavoisier,  Bailli,  André  Chénier, 
n'étaient  plus  là! 

L'Institut  devait,  chaque  année,  présenter  à  la  Représentation 
nationale  un  rapport  sur  Tensemble  de  ses  travaux. 

Ainsi,  partout,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  on  vou- 
lait la  publicité,  l'émulation,  la  lumière.  La  loi  générale  sur  l'or- 
ganisation de  l'instruction  publique  fut  votée  le  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  1795).  La  partie  faible  de  cette  grande  loi  était  mal- 
heureusement la  base  de  l'enseignement,  l'instruction  primaire. 
La  loi  du  29  frimaire  an  II  (19  décembre  1793)  avait  condamné 
à  une  amende,  et,  en  cas  de  récidive,  à  la  privation  dès  droits 
de  citoyen  pour  dix  ans,  les  parents  qui  n'enverraient  pas  leurs 
enfants  aux  écoles  primaires.  Cette  loi  avait  été  modifiée,  un  an 
après,  d'une  façon  peu  avantageuse  ;  la  loi  générale  du  3  bru- 
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maire  an  IV  supprima  enlièrement  l'obligation  pour  les  pa- 
rents. C'était  une  faute  très-grave  et  un  grand  pas  en  arrière. 

Avec  l'obligation  disparaissait  la  gratuité.  Les  instituteurs  ne 
recevaient  plus  de  la  République  que  le  logement,  et  ils  étaient 
payés  par  les  élèves.  Un  quart  seulement  des  élèves,  dans  cha- 
que école,  pouvait  être  admis  gratuitement  pour  cause  d'indi- 
gence. L'époque  thermidorienne,  qui  organisait  si  puissamment 
l'enseignement  supérieur  et  moyen,  l'eculait  d'une  façon  très-re- 
grettable sur  ce  qui  regarde  le  premier  degré  de  l'enseignement, 
celui  qui  est  indispensable  à  tous.  L'esprit  démocratique  perdait 
là  un  terrain  qu'il  n'a  pas  encore  achevé  de  regagner  après  tant 
d'années. 

Cette  erreur  et  cette  lacune  ne  doivent  pas  faire  méconnaître  la 
grandeur  de  l'œuvre  accomplie  par  la  Convention  depuis  le  9  ther- 
midor jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière.  Nous  vivons  de  ses  indes- 
tructibles créations  ;  les  gouverneuients  qui  lui  ont  succédé  ont 
pu  les  mutiler,  mais  elles  se  réparent  et  tendent  à  se  recora- 
pléter  dès  que  la  France  revient  à  elle-même. 


CHAPITRE    IX 

LA  CONVENTION  (SUITE).  —  RÉACTION  THERMIDORIENNE.  MASSA- 
CRES CONTRE-REVOLUTIONNAIRES  DANS  LE  MIDI.  JOURNÉES  DE 
PRAIRIAL.  PROCÈS  DES   MONTAGNARDS. 

(Nivôse-Floréal  an  III.  —  Décembre  1794-Juia  ITOo.j 


Nous  avons  montré  ce  qu'il  y  eut  de  beau  et  de  grand  dans 
les  créations  intellectuelles  de  la  période  qu'on  appelle  thermi- 
dorienne ;  nous  en  raconterons,  un  peu  plus  tard,  les  grands 
succès  militaires  et  diplomatiques  ;  mais  cette  période,  sous 
d'autres  rapports,  eut  des  aspects  bien  troublés,  tristes  et 
odieux  ;  la  crise  économique  des  subsistances  et  des  assignats  et 
la  crise  de  la  réaction  politique  produisirent,  en  se  mêlant,  de 
déplorables  effets. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire,  depuisle  printemps  de  1 793, 
avait  pourvu  à  ses  nécessités  par  le  Maximum,  c'est-à-dire  par 
la  taxation  des  denrées,  combinée  avec  les  émissions  d'assi- 
gnats et  les  réquisitions.  Mais  le  Maximum^  même  dans  le  fort 
de  la  Terreur,  n'avait  jamais  été,  comme  les  réquisitions,  géné- 
ralement et  pleinement  appliqué.  Les  campagnards  et  les  mar- 
chands avaient  résisté,  au  péril  de  leurs  têtes. 

Quant  aux  assignats,  même  avant  que  les  faux  assignats  fus- 
sent introduits  sur  une  grande  échelle,  ils  avaient  déjà  nota- 
blement baissé.  Les  manœuvres  de  l'étranger  et  des  contre-ré- 
volutionnaires y  contribuaient,  mais  aussi  l'obstination  des 
marchands  et  surtout  des  paysans  à  préférer  la  monnaie  métal- 
lique, quoique  le  gage  des  assignats  fût  très-solide,  puisqu'une 
grande  partie  des  biens  nationaux  était  encore  à  vendre. 
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Si  Ui  Terreur  même  n'avait  pas  réussi  à  faire  appliquer  com- 
plètement le  Maximum,  comment,  dans  le  relâchement  général 
qui,  après  le  9  thermidor,  détendit  les  ressorts  du  pouvoir,  cùt- 
il  été  possible  de  le  maintenir? 

Lindet  et  Cambon,  qui  savaient  bien  que  le  Maximum  et  l'assi- 
gnat se  soutenaient  l'un  l'autre,  si  imparfaitement  que  ce  fût, 
essayèrent  d'empêcher  qu'on  ne  supprimât  le  Maximum  trop 
brusquement.  Lindet  proposa  de  ne  plus  l'imposer  d'une  façon 
uniforme  à  toute  la  France,  et  d'établir  une  différence  entre  le 
Nord  et  le  Midi.  On  ne  se  contenta  pas  de  cette  amélioration. 
Le  courant  d'idées  contraire  au  Maximum  était  trop  fort.  Le 
Maximum  fut  aboli  le  3  nivôse  an  III  (23  décembre  i794). 

Les  assignats  dès  lors  baissèrent  rapidement,  chacun  pouvant 
demander  le  prix  qu'il  voulait  de  sa  marchandise,  lorsqu'on  lui 
otTrait  du  papier-monnaie.  Nos  grands  succès  militaires  mêmes, 
en  rouvrant  le  commerce  entre  la  France  et  une  partie  de  l'Eu- 
rope, contribuèrent  à  la  dépréciation  des  assignats  ;  l'étranger 
avec  qui  nous  commercions  n'en  voulait  pas. 

Lorsqu'à  ces  causes  de  dépréciation  vint  se  joindre  la  fabri- 
cation de  faux  assignats  dont  nous  parlerons  plus  tard,  la  baisse 
se  précipita  effroyablement  et  devint  une  ruine. 

Le  Gouvernement  révolutionnaire,  obligé  de  fabriquer  d'au- 
tant plus  d'assignats  qu'ils  valaient  moins,  accéléra  cette  ruine 
par  l'excès  des  émissions.  En  novembre  1794,  il  n'y  avait  que 
6  milliards  400  millions  d'assignats  en  circulation,  et  ils  avaient 
pour  gage  des  biens  qui,  estimés  au  denier  40,  représentaient 
15  milliards.  Dès  juillet  1795  (thermidor  an  III),  il  y  eut  en  cir- 
culation 12  milliards  d'assignats. 

L'agiotage  sur  les  assignats  n'avait  plus  de  frein  ;  le  maintien 
du  cours  forcé  des  assignats  et  de  leur  valeur  nominale,  devant 
l'avilissement  de  la  valeur  réelle,  causait  des  abus.  L'État  en 
souffrait  autant  que  les  particuliers.  Les  débiteurs  de  mauvaise 
loi  remboursaient  leurs  créanciers  en  assignats  dépréciés  :  l'État, 
de  son  côté,  était  obhgé  de  les  recevoir  au  pair  pour  le  paiement 
des  impôts  et  des  biens  nationaux  ;  de  plus,  les  réquisitions  en 
nature  ayant  été  supprimées,  l'État  était  en  quelque  sorte  à  la 
discréîion  des  fournisseurs. 
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La  crise  économique  qui  résultait  de  celte  situation  étrange 
faisait  la  fortune  des  spéculateurs,  mais  augmentait  cruellement 
la  misère  du  peuple  des  villes.  Le  spéculateur  et  le  paysan  ga- 
gnaient; l'ouvrier  et  le  petit  bourgeois  étaient  écrasés.  La  dé- 
tresse de  Paris  croissait  depuis  l'abolition  du  Maximum;  le 
Maximum  n'avait  profité  qu'à  Paris  et  aux  armées.  Les  fermiers 
n'envoyaient  plus  leurs  grains  à  Paris,  moitié  par  spéculation  de 
renchérissement,  moitié  par  peur  d'être  pillés  ou  forcés  de  ven- 
dre à  bas  prix  sous  le  coup  de  la  menace  populaire. 

Le  peuple  de  Paris  s'en  prit  à  la  commission  de  la  Convention 
qui  était  chargée  des  approvisionnements.  L'homme  le  plus  connu 
et  le  plus  influent  de  cette  commission,  Boissi-d'Anglas,  reçut  le 
surnom  de  Boissi-Famine.  Ce  n'était  pourtant  pas  sa  faute. 
Boissi  et  le  nouveau  Comité  de  Salut  public  faisaient  de  leur 
mieux,  et  achetèrent  tout  autant  de  grains  qu'avait  fait  avant 
eux  l'ancien  Comité,  au  temps  de  Lindet,  mais  cela  ne  pouvait 
suppléer  au  libre  commerce. 

Si  l'on  eût  rendu  à  Paris  une  administration  municipale  élue, 
la  municipalité  aurait  eu  à  pourvoir  aux  subsistances,  et  l'on 
n'eût  pu  s'en  prendre  à  la  Convention,  ce  qui  eût  sans  doute 
évité  de  grands  malheurs. 

Tandis  que  le  peuple  de  Paris  s'aigrissait  contre  la  Conven- 
tion, la  réaction,  dans  l'assemblée  et  dans  la  bourgeoisie,  s'irri- 
tait de  son  côté  contre  les  Jacobins  et  les  terroristes.  Elle  les 
croyait  toujours  prêts  à  comploter  et  à  s'insurger.  Après  la  fer- 
meture des  Jacobins  et  le  procès  de  Carrier,  un  député  reprit  la 
motion  de  Lecointre  contre  Billaud,  Collot,  Barère  et  Yadier, 
motion  qui  avait  été  d'abord  rejetée.  Une  commission  de  vingt 
et  un  membres  fut  chargée  d'examiner  la  conduite  des  anciens 
membres  des  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale. 
(6  nivôse  an  III  —  26  décembre  1 794.) 

La  jeunesse  réactionnaire,  «  la  jeunesse  de  Fréron^,  »  comme 
on  l'appelait,  tenait  le  haut  du  pavé  dans  Paris  depuis  la  ferme- 
ture des  Jacobins.  Vers  le  milieu  de  pluviôse  (commencement 
de  février  1795),  elle  renversa  les  bustes  de  lAIarat  dans  les  théâ- 
tres. Une  bande  d'enfants  traîna  un  de  ces  bustes  par  les  rues  et 
alla  le  jeter  dans  un  égout.  Il  n'y  avait  pas  cinq  mois  qu'on 
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avait   poric  solennellement  les  restes  de  Marat  au  Panthéon! 

Cette  jeunesse  anti-jacobine  était  toutefois  encore,  en  ce  mo- 
ment, loin  de  se  déclarer  contre-révolutionnaire.  Au  théâtre 
Foydeau,  elle  remplaça  le  buste  de  Marat  par  celui  de  Rousseau. 
Dans  une  adresse  que  la  jeunesse  bourgeoise  envoya  aux  gens 
des  faubourgs,  elle  leur  disait  :  «  Vous  retrouverez  en  nous  vos 
f)  ères  d'armes  du  14  judlet  et  du  10  août.  » 

Le  12  ventôse  an  III  (2  mars  1795),  la  commission  des  vingt 
et  un  présenta  son  rapport,  rpii  concluait  à  la  mise  en  accusation 
de  Billaud-Varennes,  Collof-d'IIerbois,  Barère  et  Vadier,  c'est- 
à-dire  de  cette  fraction  ultra-révolutionnaire  des  Comités  qui, 
après  avoir  poussé  avec  fureur  à  la  mort  de  Danton,  avait  tant 
contribué  à  la  chute  de  Robespierre.  Les  Thermidoriens  com- 
mençaient à  se  dévorer  entre  eux.  Fouché,  Tallien,  Barras, 
Fréron,  frappant  les  anciens  membres  des  Comités  comme  ter- 
roristes, c'était  quelque  chose  d'inouï! 

L'arrestation  préalable  des  quatre  prévenus  fut  votée  à  une 
grande  majorité,  sur  la  motion  de  Legendre.  Les  Dantonistes, 
tels  que  Legendre,  étaient  du  moins  dans  leur  rôle. 

Tandis  qu'on  poursuivait  les  chefs  de  la  Terreur,  on  rouvrait 
les  portes  de  la  Convention  aux  Girondins.  Le  18  frimaire  (8  dé- 
cembre) ,  soixante-treize  représentants  du  peuple ,  détenus 
comme  suspects  pour  avoir  protesté  contre  le  31  mai,  avaient 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Parmi  eux  se  trouvait 
Daunou,  qui  prit,  bientôt  après,  comme  nous  l'avons  dit,  une 
part  si  importante  aux  grandes  créations  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  18  ventôse  (8  mars),  le  Montagnard  Marie-Joseph  Chénier 
fit  voter  le  rappel  de  vingt-deux  Girondins  qui  avaient  joué  un  rôle 
beaucoup  plus  actif  que  les  soixante-treize,  et  qui  avaient  été  mis 
hors  la  loi  :  parmi  eux,  Lanjuinais,  Louvet  et  Isnard.  Le  31  mai 
et  le  2  juin  furent  ouvertement  attaqués  dans  la  Convention, 
et  Sieyès,  sortant  du  silence  qu'il  avait  gardé  si  longtemps,  fit 
le  procès  de  ces  fatales  journées.  Il  traita  d'insensés  et  de  fac- 
tieux ceux  qui  les  glorifiaient.  Chénier  avait  nettement  déclaré 
que  le  fédéralisme  dont  on  avait  fait  le  prétexte  de  la  proscrip- 
tion des  Girondins  était  imaginaire. 

II.  19 
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Le  décret  qui  ordonnait  la  célébration  annuelle  du  31  mai 
fut  aboli. 

Bientôt  après,  la  Convention  ordonna  de  distribuer,  dans  les 
bibliothèques  et  les  établissements  d'instruction  publique, 
3,U00  exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Condorcet  :  £"5- 
quisse  d'un  tableau  historique  de  l'Esprit  humain. 

Le  rappel  de  ce  qui  restait  des  Girondins  était  d'une  équité 
incontestable.  Malheureusement,  ces  hommes  injustement 
proscrits  rentraient  avec  des  ressentiments  qui  devaient 
leur  faire  trop  souvent  méconnaître  les  vrais  intérêts  de  la 
République.  Quelques-uns  même,  aigris  et  changés  par  les  maux 
qu'ils  avaient  soufferts,  n'étaient  plus  répubhcains  :  d'autres,^ 
il  est  vrai,  redevinrent  d'énergiques  défenseurs  de  la  Révolu- 
tion. 

Paris,  au  printemps  de  l'an  III,  offrait  un  triste  contraste  en- 
tre l'opulence  de  quelques-uns  et  la  misère  du  giand  nombre. 
Les  agioteurs  et  les  spéculateurs,  qui  faisaient  fortune  par  le 
jeu  sur  les  assignats  ou  par  les  fournitures  aux  armées,  éta- 
laient un  luxe  dont  l'aspect  augmentait  l'irritation  des  classes 
pauvres.  Le  27  ventôse  (17  mars),  une  grande  foule  vint  deman- 
der du  pain  à  la  Convention. 

Le  surlendemain,  Lecointre  (de  Yersailles),  cet  ardent  en- 
nemi de  Robespierre,  qui  avait,  le  premier,  réclamé  la  mise  en 
accusation  des  terroristes  des  Comités,  se  retourna  brusque- 
ment contre  la  réaction  et  proposa  qu'on  mît  en  vigueur  la  Cons- 
titution de  1793,  c'est-à-dire  qu'on  sortît  du  Gouvernement  ré- 
volutionnaire pour  entrer  dans  le  Gouvernement  démocratique 
régulier. 

C'était  l'idée  qu'avait  propagée  le  club  de  Babeuf,  et  à  laquelle 
se  rattachaient  maintenant  les  Jacobins. 

Le  peuple  de  Paris  embrassa  vivement  cette  idée  :  le  faubourg 
Saint-Antoine  (P'  germinal  —  21  mars)  envoya  demander  à  la 
Convention  du  pain  et  la  Constitution  de  93. 

La  motion  lut  repoussée. 

Il  était  naturel  que  le  peuple  de  Paris  se  rattachât  à  cette 
pensée  ;  mais  on  doit  reconnaître  que  la  Constitution  de  93, 
impraticable,  en  tout  temps,  dans  certaines  de  ses  parties,  était 
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l.jtalement  irréalisable  dans  les  condiliuns  si  peu  avancées  où  se 
trouvait  alois  la  majorité  du  |)(;uple  fiunc^ais. 

Sieyès  fit  voter  une  rigour(uise  loi  de  police,  qui  décrétait  la 
déportation  contre  les  attroupements. 

Le  lendemain,  2  germinal  (22  mars),  on  discuta  le  rapport 
sur  la  mise  en  accusation  des  quatre  memhies  des  comités  ac- 
cusés. Le  rapporteur  était  un  des  soixante-treize  députés  naguère 
détenus. 

Lindet  prit  la  défense  des  accusés,  dans  un  grand  discours 
où  il  rappela  tous  les  services  du  Comité  de  Salut  public.  Lui 
qui  n'avait  provoqué  aucune  mesure  sanguinaire,  qui  avait  tâché 
de  prévenir  la  catastrophe  de  Lyon  et  qui  avait  préservé  le 
Calvados  de  la  Terreur,  il  revendiqua  généreusement  la  soli- 
darité de  l'ensemble  des  actes  du  Comité.  Il  montra  que  la  Con- 
vention ne  pouvait  condamner  les  deux  Comités  sans  se  condam- 
ner elle-même. 

Carnot  parla  dans  le  même  sens,  et  se  plaignit  qu'on  traitât 
les  accusés  comme  s'ils  étaient  condamnés  d'avance.  Il  conjura 
la  Convention  de  ne  pas  recommencer  à  se  mutiler  elle-même. 
—  «  Rapprochons,  dit-il,  les  faits  des  circonstances  terribles 
qui  les  ont  déterminés  !  Rappelons-nous  que  la  France  était  aux 
abois,  lorsque  les  prévenus  sont  entrés  au  Comité  de  Salut  pu- 
blic, et  qu'elle  était  sauvée  lorsqu'ils  en  sont  sortis.  » 

Il  y  eut  là  plusieurs  séances  pleines  de  récriminations  entre 
les  Girondins  et  les  Montagnards  ;  ces  déchirements  ne  donnaient 
que  trop  raison  à  ceux  des  membres  de  la  Convention  qui  eus- 
sent voulu  qu'on  ne  revînt  pas  sur  ce  terrible  passé. 

L'agitation  était  grande  dans  Paris.  Le  12  germinal  (l*""  avril), 
la  séance  de  la  Convention  s'ouvrit  par  des  scènes  violentes. 
Quelques-uns  des  ultrà-révolutionnaires  de  l'Assemblée  provo- 
quèrent la  majorité  par  des  injures  et  des  menaces.  Un  député 
jacobin,  appelé  Rourgeois,  accusa  les  Comités  actuels  d'avoir 
organisé  la  famine  et  de  faire  la  Contre-révolution. 

Rientôt  après,  l'Assemblée  fut  envahie  par  une  foule  d'hommes, 
de  femmes  et  d'enfants  ;  la  plupart  criaient  seulement  :  «  Du 
pain  !  »  Ils  n'étaient  point  armés  et  n'avaient  point  une  attitude 
hostile  envers  l'Assemblée  ;  quelques-uns  portaient  écrit  sur 
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leurs  bonnets  :  «  Du  pain  et  la  Constitution  de  93  !  «  Le  dé- 
puté montagnard  Iluguet  se  fit  l'interprète  a  du  peuple  »,  en 
disant  que  ce  qu'il  voulait  surtout,  c'était  la  mise  en  liberté 
des  patriotes  incarcérés  et  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitu- 
tion de  1793.  Un  bomme  de  la  foule  parla  dans  le  même  sens 
avec  véhémence,  et  déclara  que  l'Assemblée  avait  devant  elle 
les  bommes  du  31  mai.  L'extrême  gaucbe  de  la  Convention  ap- 
plaudit. 

Ce  n'était  point  cependant  un  nouveau  31  mai.  L'invasion 
de  l'Assemblée  n'était  pas  le  résultat  d'un  complot.  Elle  se  pro- 
longea durant  des  beures,  sans  que  la  foule  commît  aucune  vio- 
lence contre  les  députés.  A  la  fin,  la  garde  nationale  des  sections 
où  dominait  la  bourgeoisie  vint  dégager  la  Convention.  La  foule, 
lassée,  se  dispersa  sans  qu'il  y  eût  de  conflit. 

La  colère  de  la  Convention  était  redoublée  par  le  bruit  que 
deux  de  ses  membres  avaient  été  tués  en  voulant  dissiper  des 
rassemblements  dans  Paris.  Ce  bruit  était  faux  ;  mais  la  majo- 
rité était  lancée  et  alla  jusqu'au  bout.  Elle  ordonna  l'arrestation 
de  plusieurs  députés  jacobins,  pour  leurs  propos  imprudents  et 
leurs  applaudissements  à  la  foule.  Elle  en  envoya  huit  prison- 
niers au  château  de  Hara. 

Elle  fit  quelque  chose  de  pire.  Sur  la  motion  d'un  ancien  ter- 
roriste, André  Dumont,  elle  vota  la  déportation  immédiate,  sans 
jugement,  de  Billaud,  Collot,  Barère  et  Vadier! 

Il  y  eut  une  tentative  d'insurrection  pour  arrêter  aux  barrières 
les  voitures  qui  emmenaient  les  députés  proscrits.  Le  général 
Pichegru,  qui  se  trouvait  à  Paris,  se  mit  à  la  tête  de  la  force  ar- 
mée. Le  mouvement  fut  comprimé. 

Les  arrestations  continuèrent  les  jours  suivants.  La  majo- 
rité semblait  prise  de  vertige.  Les  Girondins  rentrés  croyaient 
avoir  eu  devant  eux  un  nouveau  2  juin,  sinon  un  nouveau 
2  septembre.  Leur  emportement  était  excusable  ;  mais  les  an- 
ciens terroristes  du  parti  thermidorien  les  dépassaient  en  vio- 
lence. La  séance  du  16  germinal  (5  avril)  fut  quelque  chose  de 
lamentable  et  d'insensé.  Sur  la  proposition  de  Tallien,  la  Con- 
vention décréta  l'arrestation  de  huit  nouveaux  représentants, 
parmi  lesquels  Thuriot,  qui  avait  présidé  l'Assemblée  le  9  ther- 
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midor,  Lccointre  (de  Versailles)  et  Cambon  !  Le  seul  crime  de 
Leeoinfre  et  de  Cambon  était  d'avoir  combattu  les  mesures  arbi- 
traires prises  contre  les  anciens  membres  des  Comités. 
.  Le  septembriseur  Tallien  faisant  arrêter  Cambon,  on  peut  dire 
que  c'étaient  les  malfaiteurs  arrêtant  les  gendarmes! 

Cambon  ne  se  laissa  pas  prendre  et  se  cacha  dans  Paris  jus- 
qu'à la  fin  de  la  réaction.  Cet  intègre  directeur  des  finances  de 
la  Révolution  était  entré  aux  affaires  avec  6,000  livres  de  rente; 
il  en  sortait  avec  3,000. 

Ceux  des  réacteurs  qui  conservaient  des  sentiments  républi- 
cains commencèrent  à  s'apercevoir  qu'ils  travaillaient  pour  la 
Contre-révolution.  On  venait  d'apprendre  que,  dans  des  émeutes 
à  Rouen  et  à  Amiens,  il  y  avait  eu  des  cris  de  «  Vive  le 
Roi  !  » 

Dans  la  malheureuse  séance  du  16  germinal,  l'impétueux 
mais  généreux  Louvet  s'était  efforcé  en  vain  d'empêcher  les 
arrestations  de  députés  sans  pièces  ni  preuves.  Louvet  avait 
échappé  au  sort  de  ses  amis  Buzot,  Pétion,  Barbaroux,  en  les 
quittant  pour  venir  se  cacher  dans  Paris  même,  puis  dans  les 
grottes  et  les  forêts  du  Jura,  avec  une  jeune  femme  d'un  dévoue- 
ment admirable. 

Le  lendemain  (17  germinal),  Fréron,  moins  pervers  que  Tal- 
lien et  patriote  malgré  tout,  proposa  de  substituer  la  déporta- 
tion à  la  mort  pour  les  délits  révolutionnaires,  en  laissant  sub- 
sister la  peine  de  mort  pour  les  déUts  contre-révolutionnaires. 
Il  voulait  empêcher  que  la  Convention  ne  recommençât  à  se  dé- 
cimer elle-même. 

Si  sa  proposition  eût  été  adoptée,  elle  eût  sauvé,  bientôt  après, 
de  nobles  têtes  !  Malheureusement,  elle  fut  renvoyée  aux  Comi-" 
tés  et  n'aboutit  pas. 

En  ce  moment  même,  un  grand  procès  renouvelait  dans  Paris 
toutes  les  émotions  du  procès  de  Carrier  et  de  ses  complices. 
Le  nouveau  Tribunal  révolutionnaire  jugeait  l'ancien.  L'accu- 
sateur public  Fouquier-Tinville,  le  président  Hermann,  les  vice- 
présidents,  les  juges  et  les  jurés,  le  directeur  du  bureau  d(; 
police  Lanne,  étaient  appelés  à  répondre  de  toutes  les  viola- 
tions du  droit  et  de  l'humanité  qu'ils  avaient  commises.  Ils 
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eurent  pleinement  cette  liberté  de  la  défense  qu'ils  avaient  re- 
fusée à  leurs  victimes.  Il  faut  le  dire  à  l'honneur  du  nouveau  Tri- 
bunal révolutionnaire  :  ce  qu'on  voyait  alors  dans  la  Convention, 
c'était  la  réaction  aveugle;  ce  qu'on  vit  au  Tribunal,  ce  fut  la 
justice.  Après  quarante  jours  de  débats,  Fouquier-Tinville,  Her- 
mann,Lanne  et  treize  autres  furent  condamnés  à  mort.  Treize 
des  accusés  furent  acquittés,  quoique  convaincus  de  complicité 
matérielle  avec  les  précédents,  comme  n'ayant  pas  agi  avec  de 
mauvaises  intentions. 

Deux  des  accusés  furent  acquittés  purement  et  simplement  : 
l'un  des  deux  était  l'hôte  de  Robespierre,  Duplai.  C'était  un  si 
honnête  homme,  que  le  Tribunal,  dans  son  équité,  ne  voulut 
pas  qu'il  restât  aucune  tache  sur  son  nom.  Duplai  n'avait,  du 
reste,  figuré  ni  dans  le  procès  des  Girondins,  ni  dans  celui  des 
Dantonistes.  Sa  femme,  la  mère  adoptive  de  Robespierre,  arrê- 
tée le  9  thermidor,  avait  été  trouvée  morte  dans  son  cachot.  On 
n'a  pas  bien  su  si  elle  s'était  donné  la  mort  à  elle-même,  ou  si 
elle  avait  été  étranglée  par  une  bande  de  femmes  furieuses  qui 
avaient  envahi  la  prison. 

Fouquier-Tinville  et  ses  complices  furent  guillotinés  sur  la 
place  de  Grève,  le  18  floréal  (7  mai). 

i'endant  que  ces  hommes  périssaient  pour  avoir  été  les  instru- 
ments de  la  Terreur,  ceux  qui  en  avaient  été  les  chefs  les  plus 
impitoyables,  Billaud-Yarennes  et  Collot-d'Herbois,  étaient  em- 
barqués pour  Cayenne.  Vadier  s'était  échappé.  Barère,  malade 
ou  feignant  de  l'être,  obtint  de  ne  point  partir  ;  puis  il  s'évada 
et  se  fit  oublier  tant  que  dura  la  réaction.  Il  ne  vint  jamais  à 
bout  de  reprendre  sérieusement  un  rôle  politique.  Les  Mé- 
moires qu'il  a  laissés  sont  confus  et  peu  sincères,  et  ne  don- 
nent point  une  idée  des  grandes  facultés  qu'il  avait  mises  au 
service  du  Comité  de  Salut  public. 

Collot-d'IIerbois  périt  bientôt  par  accident.  Billaud-Varennes 
vécut  longtemps  en  Amérique  dans  la  pauvreté,  et  montra  dans 
son  exil  une  dignité,  une  douceur  de  mœurs  qui  contrastaient 
singulièrement  avec  son  sinistre  passé.  Il  témoignait,  durant  sa 
vieillesse,  un  égal  repentir  de  la  mort  de  Danton  et  de  la  mort 
de  R(»bespierre;  mais  il  ne  se  repentit  point  de  la  Terreur.  Il 
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répétait  en  mourant  le  mot  (jue  Montesquieu  a  mis  dans  la  bou- 
che de  Sylla  :  «  La  postérité  m'accusera  d'avoir  trop  ménagé  le 
sang  des  tyrans  de  l'Europe  !  » 

A  Paris,  en  germinal  an  III,  la  réaction  thermidorienne  avait 
abouti  jusqu'alors  à  trois  sortes  de  faits  : 

1°  La  déportation  de  quelques  anciens  membre  des  Comités, 
€t  l'arrestation  d'une  vingtaine  d'autres  députés; 

2°  Des  condamnations  judiciaires  de  terroristes,  après  des 
procédures  sérieuses  et  régulières  ; 

3°  Des  rixes  sans  gravité  aux  théâtres  et  dans  les  rues. 

Dans  les  départements,  les  conséquences  étaient  bien  pires. 

Un  décret  du  21  germinal  (10  avril)  avait  ordonné,  à  Paris 
et  dans  les  départements,  le  désarmement  des  «  complices  de  la 
tyrannie  tombée  le  9  thermidor.  »  Le  vague  de  ce  décret  le 
rendait  extrêmement  dangereux.  On  en  abusa,  en  beaucoup  de 
lieux,  pour  désarmer  les  patriotes,  tandis  que  les  contre-révolu- 
tionnaires rentraient  dans  la  garde  nationale.  « 

Cela  n'alla  pas  à  moins,  dans  le  Midi,  qu'à  remplacer  la  ter- 
reur jacobine  par  une  terreur  réactionnaire  en  apparence, 
royaliste  au  fond.  Nous  parlerons  plus  tard  de  la  Bretagne  et 
de  la  Vendée  ;  la  Convention,  dans  le  but  louable  de  pacifier 
ces  malheureuses  contrées,  y  employa  des  moyens  imprudents 
et  ranima  la  chouannerie  par  un  excès  d'indulgence,  comme 
les  terroristes  avaient  ranimé  la  Vendée  par  un  excès  de  rigueur 
et  de  cruauté. 

Nous  ne  parlerons  présentement  que  du  Sud-Est,  qui  devint, 
au  printemps,  le  théâtre  des  désordres  les  plus  affreux. 

Après  le  9  thermidor,  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires 
étaient  rentrés  peu  à  peu  à  Lyon,  dans  les  pays  du  Rhône,  en 
Provence.  Ils  se  firent  d'abord  passer  pour  des  <'  patriotes  op- 
primés. »  Ils  excitaient,  enflammaient  tout  ce  qui  avait  souffert 
de  la  Terreur.  La  fureur  des  représailles  s'alluma.  11  s'organisa, 
d'abord  à  Lyon,  puis  ailleurs,  des  bandes  destinées  à  être  les 
instruments  de  la  Contre-terreur.  Elles  prirent  le  titre,  soit  de 
«  Compagnies  de  Jésus  »,  soit  de  «  Compagnies  du  Soleil  ». 
Le  second  de  ces  titres  indiquait  un  symbole  royaUste,  l'an- 
cienne devise  de  Louis  XIV  ;  l'autre,  en  profanant  le  nom  du 
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Christ,  révélait  rinspiration  du  fawatisme  religieux.  La  Contre- 
révolution,  ne  disposant  pas  de  l'échafaud,  avait  résolu  de  pro- 
céder par  le  poignard  et  se  préparait  à  un  Deux  Septembre 
royaliste,  ou  plutôt  à  une  nouvelle  Saint-Barthélemi. 

Cela  commença  par  l'alTaire  de  Fernex.  C'était  un  ouvrier  en 
soie,  qui  avait  été  un  des  membres  de  la  trop  fameuse  commis- 
sion des  Cinq  à  Lyon.  Il  était  un  des  deux  qui  condamnaient 
toujours.  Il  fut  mis  en  jugement.  C'était  un  fanatique  sincère.  Le 
nouveau  tribunal  de  Lyon  l'acquitta.  Une  foule  furieuse,  hommes 
et  femmes,  se  rua  sur  lui  à  la  sortie  de  l'audience,  le  traîna,  le 
mutila,  puis  le  jeta  expirant  dans  le  Rhône. 

Ce  fut  le  signal  des  vengeances.  On  dressa  des  listes  de  pros- 
cription contre  «  les  dénonciateurs  »,  contre  les  Jacobins.  Les 
meurtres  allèrent  se  multipliant.  A  coups  de  pistolet,  à  coups  de 
couteau,  à  coups  de  bâton,  on  tuait  des  hommes,  des  femmes 
même,  dans  les  rues  et  sur  le  seuil  de  leurs  portes.  On  jetait  les 
corps  à  la  rivière. 

Bientôt  on  ne  s'en  prit  plus  aux  seuls  terroristes  et  l'on  ne  se 
couvrit  plus  du  prétexte  de  la  vengeance  contre  les  bourreaux  ; 
tout  bon  républicain  fut  menacé  de  mort. 

La  Convention  commença  de  s'émouvoir.  Sur  un  rapport  de 
Chénier,  qui  signala  les  horreurs  de  Lyon,  l'Assemblée  décréta 
l'envoi  devant  les  tribunaux  de  tout  émigré  rentré,  et  donna  un 
mois  aux  prêtres  réfractaires  rentrés  pour  quitter  le  territoire 
français  ;  passé  ce  délai,  ils  seraient  traités  comme  les  émigrés 
(12  floréal  —  1"  mai). 

Les  contre-révolutionnaires  de  Lyon  firent  à  ce  décret  une 
réponse  effroyable. 

Le  16  floréal  (5  mai),  trois  cents  Compagnons  de  Jésus  et  du 
Soleil,  au  sortir  du  théâtre,  se  portèrent  aux  trois  prisons  où. 
étaient  enfermés  des  Jacobins  détenus  comme  accusés  d'excès 
pendant  la  Terreur.  Dans  l'une  des  prisons,  les  détenus  se  dé- 
fendirent avec  vigueur  et  tuèrent  plusieurs  des  assaillants;  ceux- 
ci  mirent  le  feu.  Quatre-vingt-six  prisonniers  périrent,  parmi 
lesquels  six  femmes.  On  vit  une  mère,  tenant  son  enfant  dans 
ses  bras,  se  précipiter  du  haut  d'une  tour  dans  les  flammes. 

Quelques-uns  des  meurtriers  furent  traduits  devant  le  tribunal 
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de  Roanne  et  y  furent,  acquittés.  On  leur  fit  un  triomphe  à  leur 
rentrée  à  Lyon.  Des  femuîes  élégantes  leur  jetèrent  des  fieurs  : 
on  les  couronna  au  théâtre  ! 

L'exemple  de  Lyon  fut  suivi  le  long  du  Rhône.  Les  assassinats 
se  propagèrent  dans  toutes  ces  contrées.  Le  gouvernement  du 
poignard  semblait  avoir  succédé  à  celui  de  la  guillotine.  Les  re- 
présentants envoyés  en  mission  depuis  Thermidor  étaient,  les 
uns,  des  hommes  faibles,  les  autres,  des  réactionnaires  em- 
portés, qui  ne  songeaient  qu'à  poursuivre  les  Jacobins  et  ne 
comprenaient  pas  que  le  péril  n'était  plus  de  ce  côté.  Ils  ne  pré- 
voyaient rien  et  n'empêchaient  rien.  C'était  une  grande  faute 
que  d'avoir  envoyé  en  Provence  un  homme  tel  qu'Isnard,  do- 
miné par  ses  ressentiments,  incapable  de  mesure  et  d'impartia- 
lité. Autrefois,  à  Paris,  il  avait  provoqué  le  31  mai  par  ses  bra- 
vades insensées  ;  en  Provence,  il  surexcita,  par  ses  furieuses 
déclamations,  les  passions  vindicatives  que  son  devoir  était  de 
comprimer. 

On  allait  juger  à  Aix  des  Jacobins  marseillais  prévenus  de  sé- 
dition. Les  «  Compagnons  du  Soleil  »  de  Marseille  partirent  en 
armes  pour  Aix.  Le  représentant  Chambon,  qui  était  à  Marseille, 
ne  prit  aucune  précaution  pour  s'opposer  aux  projets  de  cette 
bande.  Les  «  Compagnons  du  Soleil  »,  arrivés  à  Aix,  forcèrent 
et  incendièrent  la  prison  et  massacrèrent  soixante-treize  prison- 
niers, dont  trois  femmes.  L'une  d'elles  fut  mise  en  pièces  avec 
un  enfant  de  quatre  mois  qu'elle  allaitait  (22  floréal  —  11  mai). 

Aucune  justice  ne  fut  faite  de  ces  crimes. 

Quinze  jours  après  (6  prairial  —  25  mai),  ce  fut  le  tour  de 
Tarascon.  Deux  ou  trois  cents  honmies  masqués  envahirent  la 
prison  et  précipitèrent  du  haut  de  la  grosse  tour  les  détenus  ja- 
cobins. Des  émigrés  rentrés,  des  femmes,  toute  une  société 
contre-révolutionnaire,  rangés  sur  des  chaises  le  long  de  la 
chaussée  du  Rhône,  étaient  venus  assister  à  cette  tragédie.  On 
avait  cloué  sur  les  victimes,  avec  des  poignards,  des  étiquettes 
portant  ces  mots  :  «  Il  est  défendu  d'ensevelir,  sous  peine  de  la 
vie.  ))  Les  cadavres  servirent  de  pâture  aux  chiens  et  aux  oiseaux 
de  proie 

Il  y  avait  une  seconde  prison  à  Tarascon  ;  ses  détenus  furent 
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égorgés  à  leur  tour  un  mois  après.  Toute  la  Provence  avait  élé, 
dans  rintervalle,  un  théâtre  de  carnage. 

Les  représentants  et  les  autorités  réactionnaires  avaient  fait 
partout  arrêter  les  révolutionnaires  qui  avaient  marqué  dans  la 
Terreur,  et,  partout,  les  bandes  de  «  Jésus  »  et  du  «  Soleil  » 
complotaient  l'extermination  des  prisonniers,  sous  prétexte  qu6 
l'on  ne  les  jugeait  pas  assez  vite  et  qu'ils  pourraient  bien  être 
acquittés.  On  savait  les  détenus  de  Marseille  fort  menacés.  Cela 
contribua  à  faire  éclater  un  mouvement  en  sens  contraire  à 
Toulon. 

Après  la  reprise  de  cette  ville,  on  y  avait  réorganisé  l'arsenal 
et  travaillé  activement  à  réparer  nos  forces  maritimes.  Les  ou- 
vriers de  l'arsenal  étaient  républicains  et  montagnards.  A  la 
nouvelle  que  quelques  personnes  s'étaient  montrées  avec  des 
cocardes  blanches,  les  ouvriers  se  soulevèrent,  s'emparèrent  de 
l'arsenal,  forcèrent  les  représentants  en  mission  qui  se  trou- 
vaient à  Toulon  de  remettre  en  liberté  les  «  patriotes  détenus  », 
et  voulurent  les  obliger  de  se  mettre  à  leur  tête  pour  marcher 
sur  Marseille.  Le  député  Brunel,  désespéré  de  ne  pouvoir  arrêter 
cette  insurrection,  se  briàla  la  cervelle.  Deux  autres  représen- 
tants s'échappèrent. 

Les  ouvriers  partirent  pour  aller  délivrer  «  les  patriotes  de 
Marseille  ».  Isnard  et  trois  autres  représentants  marchèrent  au- 
devant  d'eux  avec  des  troupes  de  ligne,  de  la  cavalerie  et  des 
gardes  nationales.  Les  ouvriers,  sans  chef  et  sans  direction,  fu- 
rent aisément  mis  en  déroute  ;  beaucoup  furent  tués  ou  pris. 

Les  conséquences  de  cette  échauffourée  furent  très-malheu- 
reuses à  Toulon  et  horribles  à  Marseille.  A  Toulon,  ouvriers  et 
matelots  désertèrent  en  masse,  pour  échapper  à  la  commission 
militaire  qu'lsnard  et  ses  collègues  vinrent  établir  dans  cette 
ville,  dépeuplée  parla  réaction,  après  l'avoir  été  par  la  Terreur. 

A  Marseille,  les  «  Compagnons  de  Jésus  et  du  Soleil  »  purent 
exécuter  sans  obstacle  leurs  atroces  projets. 

Les  détenus  jacobins  étaient  enfermés  au  furt  Saint-Jean,  à 
l'entrée  du  port.  Rien  n'eût  été  plus  aisé  que  d'empêcher  les  as- 
sassins de  pénétrer  dans  le  fort;  mais  les  autorités,  qui  trai- 
taient les  détenus  fort  durement  et  leur  donnaient  à  peine  du 
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pain  et  de  l'eau,  s'abstinrent  de  mettre  le  fort  en  défense.  Les 
détenus,  si  épuisés  qu'ils  fussent  par  leurs  souffrances,  essayè- 
rent de  résister.  Les  assassins  forcèrent  un  des  cachots  et  en 
égorgèrent  les  prisonniers;  ils  attaquèrent  les  autres  cachots 
avec  du  canon,  ou  en  jetant  du  soufre  enflammé  par  les  soupi- 
raux et  en  allumant  de  la  paille  mouillée  à  l'entrée  des  sou- 
terrains. 

Les  représentants  Isnard  et  Chambon  arrivaient  en  ce  mo- 
ment de  Toulon.  Leur  collègue  Cadroi  alla  «  gaiement  »  à  leur 
rencontre,  comme  si  tout  eût  été  tranquille  dans  Marseille.  Il  y 
avait  trois  ou  quatre  heures  qu'on  égorgeait  au  fort  Saint-Jean. 

Les  représentants  se  dirigèrent  enfin  vers  le  fort  Saint-Jean, 
et  ordonnèrent  de  cesser  le  massacre.  Les  assassins  leur  criè- 
rent qu'ils  n'avaient  fait  que  venger  leurs  parents  et  leurs  amis  : 
—  «  C'est  vous-mêmes,  ajoutèrent-ils,  qui  nous  y  avez  excités!  » 

Les  soldats  de  l'escorte  des  représentants  avaient  saisi  une 
quinzaine  des  meurtriers  et  voulaient  en  faire  justice.  Le  repré- 
sentant Cadroi  les  leur  tira  des  mains  et  les  fit  remettre  en  li- 
berté. Quelques-uns,  cependant,  furent  arrêtés,  pour  la  forme. 
On  les  relâcha  trois  jours  après.  Le  club  réactionnaire  leur  fit 
un  triomphe. 

Les  officiers  et  les  soldats  accusèrent  plus  tard  Cadroi  d'avoir 
fraternisé  avec  les  «  Compagnons  du  Soleil  ».  Ce  député  n'était 
pas  seulement  un  réacteur,  mais  un  contre-révolutionnaire 
déguisé. 

On  a  la  liste  de  88  personnes  égorgées  ;  il  en  avait  péri,  dit- 
on,  près  de  deux  cents.  Pas  un  mandat  d'arrêt  ne  fut  lancé  par 
les  représentants  ni  par  les  autorités  judiciaires.  Là,  comme 
ailleurs,  les  assassins  étaient  censés  être  des  inconnus  ;  per- 
sonne n'osait  déposer  contre  eux.  Les  représentants,  néan- 
moins, connaissaient  fort  bien  la  «  Compagnie  du  Soleil  »,  car 
l'un  d'eux,  Chambon,  postérieurement  au  massacre  du  fort 
Saint-Jean,  fit  délivrer  des  armes  à  ces  bandits  sous  le  titre  de 
«  Compagnie  franche.  » 

De  Lyon  et  des  Bouches-du-Rhône,  la  nouvelle  Saint  Barthé- 
lemi  s'étendit  dans  Yaucluse,  dans  la  Drôme,  dans  le  Gard,  dans 
la  Loire  :  elle  remonta,  au  Nord-Est,  dans  l'Ain  et  dans  le  Jura. 
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Il  y  eut  (les  massacres,  çà  et  là,  sur  quelques  points  du  Centre 
et  jusque  dans  rcxtième  Xord,  à  Sedan.  Le  département  de  la 
Loire  était  dans  une  épouvantable  anarchie.  Les  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  s'étaient  enfuis,  laissant 
la  manufacture  au  pouvoir  des  contre-révolutionnaires.  Une 
foule  de  patriotes  des  campagnes,  abandonnant  leurs  moissons, 
se  cachaient  dans  les  bois  avec  leurs  familles.  On  commençait  à 
égorger,  comme  dans  l'Ouest,  les  prêtres  constitutionnels.  Les 
anciens  partisans  de  la  Gironde  allaient  y  passer  à  leur  tour.  Un 
juré  qui  venait  de  condamner  Fouquier-Tinville  fut  massacré  à 
son  retour  de  Paris. 

Il  y  avait  dans  cette  Contre-terreur  un  mélange  de  cruauté 
froide  et  de  dépravation,  plus  hideux  que  la  férocité  brutale  des 
terroristes  <.<  sans-culottes.  »  D'ignobles  outrages  aux  femmes  se 
mêlèrent  aux  assassinats.  L'élément  principal  de  la  Contre-ter- 
reur était  formé  par  des  jeunes  gens  corrompus  qui  s'étaient 
dérobés  à  la  grande  Réquisition,  et  qui  faisaient  des  émeutes  et 
des  massacres  à  l'intérieur,  pendant  que  la  vraie  jeunesse  fran- 
çaise se  battait  sur  toutes  les  frontières. 

A.  Paris,  «  les  muscadins  »,  avec  l'élégance  de  mauvais  goût  et 
les  manières  affectées  qu'ils  opposaient  à  la  grossièreté  des 
«  sans-culottes  »,  n'étaient  que  ridicules:  dans  le  Midi,  ils 
étaient  atroces.  Au  sortir  des  égorgements  de  prisons,  ils  allaient, 
le  soir,  dans  leurs  cercles,  poudrés,  musqués,  montrer  aux 
femmes  leurs  mains  tachées  de  sang,  et  les  élégantes,  les  «  mer-, 
veilleuses»,  applaudissaient.  Elles  avaient  remplacé  les  «  furies 
de  guillotine  ». 

On  sait,  à  peu  de  chose  près,  sur  presque  tous  les  points  de  la 
France,  le  chiffre  des  \'ictimes  de  la  Terreur  révolutionnaire  ;  on 
n'a  jamais  connu  celui  des  victimes  de  la  Terreur  réactionnaire. 
«  Ce  fut,  suivant  l'expression  d'un  écrivain  qui  n'était  pas  ami  de 
la  Révolution,  un  long  Deux  Septembre  tous  les  jours  renou- 
velé. »  Il  périt  incomparablement  plus  de  monde  par  les  assas- 
sinats isolés  que  par  les  massacres  de  prisons. 

Des  écrivains  contemporains,  qui  n'étaient  pas  Jacobins,  don- 
nent des  chiflies  d'une  exagération  impossible  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  horribles  scènes,  prolongées  durant  des  mois. 
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n'aient  coulé  la  vie  à  plusieurs  milliers  de  personnes.  La  situa- 
tion (les  patriotes  ne  fut  pas  moins  cruelle  dans  l'Ouest,  pendant 
quelque  temps,  au  moins  dans  les  campagnes  ;  nous  revien- 
drons plus  tard  sur  les  affaires  de  l'Ouest  ;  mais  nous  avons 
maintenant  à  raconter  les  troubles  et  les  malheurs  dont  Paris,  à 
son  tour,  élait  le  théâtre  durant  les  massacres  de  Provence. 

La  situation  de  Paris  était  devenue  de  plus  en  plus  alarmante. 
La  misère  remontait  des  ouvriers  aux  fonctionnaires,  aux  petits 
rentiers,  aux  petits  propriétaires,  qui  ne  touchaient  leurs  ap- 
pointements ou  leurs  revenus  qu'en  assignats  dépréciés.  Le  con- 
traste augmentait  toujours  entre  la  détresse  du  grand  nombre 
et  l'opulence  des  agioteurs  et  des  fournisseurs. 

Les  Comités  de  la  Convention  ne  savaient  que  faire  pour  re- 
médier à  la  détresse  de  l'État  comme  à  celle  des  particuliers.  On 
avait  rouvert  la  Bourse  le  24  avril  1795  ;  mais  le  rétablissement 
des  transactions  réguhères  dans  ce  centre  des  affaires  n'avait 
arrêté  en  rien  les  transactions  immorales  et  frauduleuses.  On 
avait  abrogé,  en  même  temps,  les  décrets  qui  interdisaient  de 
trafiquer  de  l'or  et  de  l'argent.  Cela  ne  pouvait  que  hâter  la  baisse 
des  assignats. 

La  Convention,  toutefois,  repoussa  vivement  la  première  pro- 
position qu'on  lui  fit  de  réduire  la  valeur  légale  des  assignats.  Il 
lui  parut  que  ce  serait  manquer  à  la  foi  publique  (7  mai).  Les 
inconvénients  étaient  également  énormes,  soit  qu'on  maintînt 
les  assignats  officiellement  à  leur  valeur  légale,  soit  qu'on  les 
réduisît,  relativement  à  l'or  et  à  l'argent,  à  leur  valeur  au  cours 
de  la  place.  La  Convention  était  dans  une  situation  vraiment 
cruelle.  Elle  n'était  aucunement  l'auteur  des  souffrances  publi- 
ques, et  cependant  le  pauvre  peuple  l'en  rendait  responsable. 

La  disette  irritait  d'autant  plus  les  pauvres  gens,  qu'elle  n'était 
plus,  comme  en  1793,  la  suite  d'une  mauvaise  récolte.  La  récolte 
de  1794  avait  été  belle.  La  spéculation  et  l'absence  de  com- 
merce réguher  étaient  les  principales  causes  du  mal.  Les  cons- 
pirations contre-révolutionnaires  y  contribuaient  beaucoup  aussi. 
Les  agents  de  l'étranger  et  des  émigrés  employaierJ  tous  les 
moyens  pour  détourner  les  cultivateurs  d'amener  leurs  grains  à 
Pari^,  et  pour  exciter  les  populations  à  arrêter  les  convois  de  blé 
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dirigés  sur  la  capitale.  Ils  poussaient  aux  émeutes,  au  pillage 
(les  subsistances,  qui  se  multiplièrent  dans  un  rayon  d'une  tren- 
taine de  lieues  autour  de  Paris. 

Un  décret  du  15  mars  avait  statué  que  l'ouvrier  de  Paris  rece- 
vrait une  livre  et  demie  de  pain  par  jour.  Ce  décret  n'avait  pu 
être  régulièrement  exécuté,  et  c'était  là  ce  qui  avait  soulevé  les 
femmes  qui  s'étaient  portées  à  la  Convention  le  27  mars.  Le  peu- 
ple n'avait  plus  la  patience  qu'il  avait  montrée  au  temps  de  Ro- 
bespierre et  du  grand  Comité  de  Salut  public.  Il  avait  perdu  con- 
fiance. Il  croyait,  bien  à  tort,  au  mauvais  vouloir  des  nouveaux- 
gouvernants.  Les  accusations  contre  les  Comités  partaient  de 
deux  points  opposés,  à  savoir  :  des  exagérés,  tels  que  Babeuf, 
dont  le  journal  devenait  de  plus  en  plus  agressif,  et  des  agents 
royalistes.  Ceux-ci,  tantôt  se  travestissaient  en  jacobins,  tantôt 
insinuaient  que  Ton  aurait  du  pain,  si  Ton  avait  un  roi. 

Le  29  floréal  (18  mai),  la  distribution  de  pain,  chez  les  bou- 
langers, ne  fut  que  de  deux  onces  par  tête.  Le  lendemain,  la  ra- 
tion diminua  encore.  Les  arrivages  avaient  manqué.  Pas  de  pain. 
Pas  de  charbon.  Pas  de  bois. 

Le  1"  prairial  (20  mai),  de  grand  matin,  le  tocsin  sonna  dans 
les  faubourgs.  Des  rassemblements  se  formèrent  de  tous  côtés.. 
Les  femmes,  les  enfants,  entraînaient  les  hommes.  Les  comités 
civils  des  sections  furent  envahis  et  sommés  de  fournir  du  pain 
au  peuple.  Ils  n'en  avaient  pas.  On  cria  :  u  A  la  Convention  !  » 
Un  placard  fut  affiché  sur  les  murs,  aux  coins  des  rues.  Il  por- 
tait en  tête  :  «  Respect  aux  propriétés  !  »  puis  :  «  Insurrection 
du  peuple  pour  obtenir  du  pain  et  reconquérir  ses  droits.  »  On 
y  attribuait  au  Gouvernement  et  la  misère  publique  et  les  mas- 
sacres de  prisons  du  Midi.  On  y  décrétait,  au  nom  du  peuple,  que 
les  citoyens  et  les  citoyennes  de  toutes  les  sections  se  porte- 
raient en  masse,  de  toutes  parts,  à  la  Convention,  «  dans  un 
désordre  fraternel  »,  afin  qu'il  ne  fût  plus  possible  au  Gouverne- 
ment de  faire  conduire  le  peuple,  «  comme  un  troupeau,  par  des 
chefs  vendus  qui  le  trompent.  »  —  Les  citoyens  et  les  citoyennes 
devaient  demander  à  la  Convention  :  1°  du  pain;  2"  l'abolition 
du  Gouvernement  révolutionnaire,  dont  chaque  faction  abusait 
tour  à  tour  ;  3"  l'étabUssement  immédiat  de  la  Constitution  dé- 
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mocratiqiic  de  1793;  4°  rarrestalion  des  membres  des  Comités 
actuels  de  Gouvernement;  5°  la  mise  en  liberté  des  citoyens  dé- 
tenus pour  avoir  demandé  du  pain  et  émis  leur  opinion  avec 
fi-anchise  ;  6°  la  convocation  des  assemblées  primaires  au  2ij  prai- 
rial pour  le  renouvellement  de  toutes  les  autorités  ;  7°  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  législative  pour  remplacer  la  Con- 
vention, au  25  messidor.  —  On  devait  «  conserver  envers  la 
Représentation  nationale  le  respect  dû  à  la  majesté  du  peuple 
français  »,  mais  punir,  «  comme  ennemi  du  peuple  »,  tout  agent 
du  Gouvernement  qui  n'abdiquerait  pas  sur-le-champ  ses  fonc- 
tions et  tenterait  de  s'opposer  aux  mesures  indiquées  ci-dessus. 
Les  personnes  et  les  propriétés  étaient  mises  sous  la  sauve- 
garde du  peuple. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  pièce,  on  ne  parlait  pas 
spécialement  des  députés  montagnards  déportés  ou  emprisonnés, 
ce  qui  indiquait  que  les  rédacteurs  n'étaient  ni  jacobins  ni  mon- 
tagnards, mais  plutôt  du  groupe  de  Babeuf,  malgré  les  réserves 
quant  à  la  propriété,  et  surtout  qu'ils  n'étaient  nullement  inspi- 
rés par  le  côté  gauche  de  la  Convention. 

Les  Comités  faisaient  battre  le  rappel  pour  appeler  la  garde 
•  nationale  à  la  défense  de  la  Convention  ;  mais  les  bataillons  ne 
se  réunirent  que  lentement.  L'x\ssemblée  entra  en  séance  à 
onze  heures.  Un  député  lut  à  la  tribune  le  placard  qu'il  présenta 
comme  le  plan  de  l'insurrection.  Une  partie  des  tribunes  ac- 
cueillit cette  lecture  par  des  acclamations  menaçantes.  Un 
député  s'écria:  u  La  Convention  saura  mourir  à  son  poste.  » 
L'Assemblée  se  leva,  en  jurant  de  réaliser  cette  parole.  Des  ap- 
plaudissements contraires  aux  premiers  éclatèrent  dans  les  tri- 
bunes. C'était  le  prélude  des  luttes  de  la  journée. 

La  Convention  déclara  hors  la  loi  les  chefs  d'attroupements  et 
adressa  une  proclamation  aux  citoyens  de  Paris. 

Déjà  l'émeute  enfonçait  les  portes.  Les  femmes  entraient  en 
foule,  mêlées  d'hommes  armés,  l'air  farouche,  égaré,  l'injure  et 
la  menace  à  la  bouche.  Cette  multitude  avait  une  physionomie 
exaspérée  et  sinistre,  que  n'avaient  point  présentée  les  mouve- 
ments de  germinal.  Alors  commença  une  interminable  scène  de 
désordre  et  de  tumulte.  Toutes  les  fois  que  le  président  ou  quel- 
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qu'un  des  députés  voulait  prendre  la  parole,  les  femmes  l'inter- 
rompaient par  un  cri  furieux  et  monotone  :  «  Du  pain  !  du  pain  ! 
du  pain  !  »  —  Et,  de  temps  en  temps,  quelques  voix  d'hommes  : 
«  La  Constitution  de  93!  » 

Des  bataillons  de  garde  nationale  tentèrent  à  plusieurs  re- 
prises de  repousser  les  envahisseurs.  On  se  chargea,  on  se  col- 
leta, dans  la  salle  même  de  l'Assemblée,  sans  qu'il  y  eût  toute- 
fois de  sang  versé.  On  répugnait,  des  deux  côtés,  à  faire  usage 
des  armes.  Deux  ou  trois  fois,  les  sections  bourgeoises  parvinrent 
à  refouler  au  dehors  les  gens  des  faubourgs. 

Ceux-ci  revinrent  à  la  charge.  La  lutte  redoubla  de  violence. 
Los  baïonnettes  s'entre-croisèrent  enfin  :  des  coups  de  feu  par- 
tirent de  part  et  d'autre.  Des  représentants,  sabre  en  main,  se 
mêlèrent  aux  défenseurs  de  l'Assemblée.  Les  assaillants  repous- 
sèrent à  leur  tour  les  sectionnaires  conventionnels.  Un  jeune  dé- 
puté, qui  s'était  signalé  dans  les  missions  aux  armées,  Féraud, 
cria  aux  envahisseurs  :  «  Yous  n'entrerez  qu'après  avoir  passé 
sur  mon  corps  !  »  —  Et  il  se  coucha  sur  le  seuil  de  la  salle. 

La  foule  passa  sur  lui.  Il  se  releva  et  parvint  au  pied  de  la 
tribune,  au  moment  où  des  fusils  couchaient  en  joue  le  prési- 
dent. Il  voulut  couvrir  de  son  corps  le  président.  On  se  battait 
autour  de  lui.  Un  coup  de  pistolet  l'atteignit  ;  il  tomba.  On  avait 
crié  :  «  C'est  Féraud  !»  —  La  foule  entendit  :  «  Fréron.  »  A  ce 
nom  détesté  dans  les  faubourgs,  des  furieux  se  jetèrent  sur  le 
malheureux  blessé,  le  traînèrent  hors  de  la  salle,  lui  coupèrent 
la  tête  et  la  promenèrent  par  les  rues  au  bout  d'une  pique. 

La  foule  était  restée  maîtresse  de  la  salle  de  l'Assemblée.  Des 
députés,  aussi  bien  de  la  gauche  que  de  la  droite,  furent  insultés 
et  maltraités  ;  cependant  le  meurtre  de  Féraud  resta  un  affreux 
accident  et  ne  devint  pas  le  signal  d'un  massacre. 

Le  but  de  l'insurrection,  autant  qu'il  était  possible  d'aper- 
cevoir un  but  au  milieu  de  cet  effroyable  désordre,  n'était  ni  de 
massacrer  ni  de  chasser  la  Convention,  mais  de  l'obhger  à 
rendre  des  décrets  dans  le  sens  indiqué  par  le  placard  du  matin. 
Un  canonnierdu  faubourg  lut  à  la  tribune,  ou  plutôt  essaya  de 
hre  le  placard,  sans  pouvoir-obtenir  plus  de  silence  que  le  pré- 
sident. 
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Ce  tumulte  continua  pendant  des  heures.  Une  grande  masse 
de  garde  nationale  était  réunie  au  Carrousel  et  dans  le  jardin  des. 
Tuileries,  mais  ne  recevait  point  d'ordres,  et  la  Convention  n'a- 
vait point  de  nouvelles  des  Comités  de  gouvernement,  qui  mon- 
trèrent une  grande  incapacité  dans  cette  journée. 

Quelques  députés  de  la  Montagne,  Iliihl,  Duroi,  Romme,, 
essayèrent  de  parler  pour  apaiser  la  foule  ;  on  ne  les  écouta  pas. 
Une  nouvelle  bande  pénétra  dans  la  salle  et  présenta  au  prési- 
dent une  tète  sanglante  au  bout  d'une  pique.  Le  président  Boissi 
d'Anglas  avait  tout  à  l'heure  donné  l'ordre  écrit  à  un  officier 
supérieur  d'aller  chercher  du  secours  afin  d'opposer  la  force  à 
la  force.  Il  crut  que  c'était  la  tête  de  cet  officier  et  le  salua  en 
silence,  comme  la  dépouille  d'une  victime  du  devoir. 

C'était  bien,  en  effet,  la  dépouille  d'une  victime  dévouée  ; 
mais  c'était  la  tête  de  Féraud  ! 

Le  président  Boissi  montra,  ce  jour-là,  le  plus  ferme  courage 
et  resta  plusieurs  heures  impassible  devant  la  mort  imminente. 

Vers  le  soir,  la  foule  s'imposa  enfin  un  peu  de  silence  pour 
pouvoir  formuler  ses  volontés  et  faire  voter  les  représentants. 
Des  inconnus  lançaient  des  motions  diverses  «  au  nom  du 
peuple  ». 

C'était  là  le  moment  le  plus  critique.  Ne  rien  décréter,  ne  rien 
faire,  eût  évidemment  provoqué  une  scène  de  carnage.  L'As- 
semblée était  peu  nombreuse.  La  plus  grande  partie  de  la  droite 
et  du  centre  s'était  échappée  avant  le  fort  de  la  crise.  Boissi 
d'Anglas  lui-même,  écrasé  de  fatigue,  avait  quitté  le  fauteuil  de 
président  et  avait  été  remplacé  par  un  vieux  député  de  la  droite 
appelé  Yernier. 

Quelques  députés  de  la  Montagne  se  décidèrent.  Ce  qui  restait 
de  la  droite  les  y  poussait.  Romme  et  Duroi  demandèrent  au 
président  de  mettre  aux  voix  la  liberté  des  députés  détenus  et  de 
tous  les  patriotes  arrêtés  depuis  le  9  thermidor,  contre  lesquels 
il  n'y  avait  point  d'acte  d'accusation. 

Le  président  Yernier  mit  la  proposition  aux  voix.  Les  députés 
levèrent  leurs  chapeaux  en  signe  d'assentiment. 

Duroi  fit  voter  la  restitution  des  armes  aux  «  citoyens  dé- 
sarmés pour  prétendu  terrorisme  » . 

II.  20 
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Romme  fit  voter  :  1°  des  visites  domiciliaires  pour  rechercher 
les  farines  (cela  ne  visait  évidemment  qu'à  calmer  le  peuple)  ; 
2°  la  convocation  et  la  permanence  des  sections  de  Paris,  et  la 
nomination  des  comités  de  sections  par  le  peuple. 

Alexandre  Goujon  dit  qu'on  ne  savait  ce  qu'étaient  devenus  les 
Comités  de  gouvernement.  Il  demanda  qu'on  les  renouvelât  et 
que  la  Convention  noinmât  une  commission  extraordinaire  pour 
faire  exécuter  les  décrets  qu'elle  venait  de  rendre. 

Bourbotte  demanda  raiiestation  des  journalistes  contre-révo- 
lutionnaires qui  poussaient  au  meurtre  des  patriotes  et  «  empoi- 
sonnaient l'esprit  public  ;>  ;  mais  il  ajouta  que,  «  pour  compléter 
cette  journée  »,  il  fallait  abolir  la  peine  de  mort. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  fut  votée,  sauf  pour  les  émigrés 
et  les  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Une  telle  mesure,  provoquée  par  Bourbotte,  naguère  si  fou- 
gueux dans  la  Vendée,  fait  voir  à  quel  point  les  députés  monta- 
gnards qui  intervenaient  en  ce  moment  étaient  loin  de  vouloir  re- 
commencer la  Terreur. 

Il  était  minuit.  Qntitre  députés,  dont  Bourbotte  et  Duroi, 
chargés  de  remplacer  le  Comité  de  Sûreté  générale,  sortaient 
pour  aller  remplir  leur  mission,  quand  ils  rencontrèrent  Legen- 
dre,  de  ce  Comité,  et  d'autres  députés  thermidoriens,  à  la  tête 
du  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins.  La  lutte  recommença. 
Boissi  d'xVnglas,  qui  avait  repris  le  fauteuil  de  président,  somma 
la  foule  de  se  retirer.  Elle  résista  et  repoussa  la  première  co- 
lonne de  garde  nationale.  Mais  d'autres  bataillons  arrivèrent  :  les 
sections  de  Lepelletier,  des  Fille»-Saint-Thomas,  de  la  Fontaine 
de  Grenelle,  chargèrent  à  leur  tour  les  gens  des  faubourgs  aux 
cris  de  :  «  Vive  la  Convention  !  A  bas  les  Jacobins  !  »  Les  enva- 
hisseurs s'enfuirent  par  les  portes  et  parles  fenêtres.  Ils  ne  fu- 
rent pas  soutenus  du  dehors  :  la  foule,  qui  avait,  durant  de  lon- 
gues heures,  encombré  le  Carrousel  et  les  rues  voisines,  avait 
été  dispersée  par  la  fatigue  et  surtout  par  une  grosse  pluie.  Elle 
croyait  tout  terminé. 

La  réaction,  au  contraire,  avait  tout  reconquis.  Les  membres 
des  Comités  de  gouvernement  et  ceux  de  la  droite  et  du  centre 
étaient  rentrés  à  la  suite  de  la  iorce  armée.  Ils  ne  respiraient 
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que  vengeance.  Ils  déclaraient  qu'il  n'était  pas  besoin  d'annuler 
les  décrets  «  de  sang,  de  pillage  et  de  guerre  civile  »  qu'on  pré- 
tendait avoir  été  rendus  par  la  Convention.  Ils  réclainaient  le 
châtiment  des  «  conspirateurs  »  qui  avaient,  disaient-ils,  voulu 
faire  subira  leurs  collègues  le  sort  de  Féraud. 

Les  membres  de  la  droite  qui  étaient  restés  dans  la  salle  et 
<{ui  avaient  voté  s'excusaient  en  dénonçant  ces  montagnards 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  poussés  à  la  tribune.  D'anciens  terro- 
ristes, les  Tallien,  les  Bourdon  de  l'Oise,  les  André  Dumonl,  dé- 
passaient en  acharnement  les  hommes  de  la  droite.  On  arrêta 
Goujon,  Romme,  Duroi,  Duquesnoi,  Bourbotte,  Rûhl  et  quelques 
autres.  Soubrani,  un  vaillant  homme  qui  s'était  illustré  par  sa 
conduite  aux  armées  des  Pyrénées,  avait  quitté  l'Assemblée. 
Apprenant  qu'il  était  décrété  d'arrestation,  il  vint  tranquillement 
se  livrer  et  rejoindre  ses  amis  à  la  barre. 

La  Convention  suspendit  la  séance  à  près  de  quatre  heures  du 
matin,  après  avoir  décrété  que  les  sections  procéderaient  au 
désarmement  des  «  buveurs  de  sang  et  des  agents  de  la  tyran- 
nie qui  avait  précédé  le  9  thermidor  »  ;  qu'elles  pourraient  même 
les  arrêter.  Le  style  étrange  de  ce  décret  attestait  l'espèce  de 
fièvre  où  était  l'Assemblée. 

Pour  faire  une  concession  au  peuple,  la  Convention  avait  dé- 
crété qu'on  ne  fabriquerait  plus  de  pain  de  luxe. 

La  crise  n'était  pas  finie.  Quand  le  bruit  de  ce  qui  s'était  passé 
à  la  fin  de  la  séance  se  répandit  dans  Paris,  le  tocsin  sonna  dans 
les  faubourgs.  La  Convention  se  réimit  à  dix  heures  du  matin. 
Elle  invita  tous  les  bons  citoyens  à  la  défendre. 

Les  faubourgs  arrivaient  en  masse  confuse  avec  leurs  canons. 
Ils  rencontrèrent  des  bataillons  de  garde  nationale  envoyéspar 
la  Convention  pour  occuper  l'Hôtel  de  ville,  les  refoulèrent  de- 
vant eux  sans  combat  et  poussèrent  jusqu'au  Carrousel.  La  gen- 
darmerie passa  de  leur  côté.  Les  canonniers  mêmes  des  sections 
({ui  protégeaient  les  Tuileries  retournèrent  leurs  canons  et  se 
joignirent  aux  faubourgs. 

Il  y  eut  dans  la  Convention  un  moment  de  terrible  angoisse. 
Legendre  monta  à  la  tribune  :  —  «  La  nature,  dit-il,  nous  a 
tous  condamnés  à  la  mort.  Un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard, 
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((u'iniporto  !  Soyons  calmes  et  attendons  en  silence  à  notre 
poste  !  » 

Le  2  juin  semblait  revenu.  La  masse  qui  agissait  spontané- 
ment le  2  prairial  était  en  réalité  beaucoup  plus  nombreuse  que 
la  fraction  du  peuple  qui  avait  fait  le  2  juin  ;  mais,  au  2  juin,  il 
y  avait  eu  des  chefs  et  une  direction  ;  au  2  prairial,  il  n'y  en  avait 
pas.  Là  était  la  preuve  de  l'innocence  des  députés  arrêtés  la  nuit 
précédente. 

La  masse  était  moins  violente  que  la  veille.  Le  meurtre  de  Fé- 
raud  la  troublait.  On  ne  voulait  pas  que  cela  recommençât.  La 
masse  hésitait  à  passer  sur  le  corps  des  bataillons  rangés  devant 
les  Tuileries  et  à  forcer  de  nouveau  Tenceinte  de  la  Convention. 
Les  sections  bourgeoises  parlementaient  avec  les  faubourgs. 
Elles  avaient  derrière  elles  des  réserves  considérables  du  côté 
du  jardin.  L'horreur  d'une  bataille  à  outrance  entre  les  deux: 
moitiés  de  Paris  saisissait  les  plus  emportés. 

La  Convention  résolut  d'essayer  une  transaction.  Elle  députa 
six  de  ses  membres  aux  insurgés  et  décida  que,  tout  en  «  s'occu- 
pant  sans  relâche  des  subsistances  des  citoyens  de  Paris  » ,  elle 
procéderait  à  l'examen  des  lois  organiques  de  la  ConstikitiouL 
de  93,  à  partir  du  25  prairial. 

Les  commissaires  de  la  Convention  furent  accueillis  fraternel- 
lement par  la  foule.  Ils  ramenèrent  à  leur  tour  une  députation 
de  six  citoyens  des  «  faubourgs  Antoine  et  Marceau»,  qui  de- 
mandèrent du  pain,  la  Constitution  de  93  et  l'élargissement  des 
patriotes  arrêtés,  et  qu'on  remît  les  assignats  au  pair  avec 
l'argent. 

Le  président  Yernier  lut  aux  envoyés  des  faubourgs  le  décret 
qu'on  venait  de  rendre  sur  les  subsistances  et  les  lois  organiques, 
et  dit  que  «  la  Convention  pèserait  dans  sa  sagesse  les  autres- 
points  des  demandes  des  faubourgs,  sur  lesquels  elle  n'avait 
point  statué».  11  embrassa  les  délégués  populaires  et  les  invita 
à  la  séance. 

La  nuit  était  venue.  Les  faubourgs  s'en  retournèrent  sans  rien 
obtenir,  pas  même  la  liberté  et  la  vie  de  ces  députés  montagnards 
qui  avaient  sauvé  la  Convention  d'une  catastrophe  et  le  peuple 
d'un  grand  crime. 
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Le  résultat  de  la  journée  du  2  prairial  montrait  qu'il  était  pos- 
sible de  calmer  et  de  ramener  la  masse  populaire.  Mais  il  eût 
fallu  que  l'Assemblée  se  calmât  elle-même  et  appréciât  de  sang- 
froid  la  situation.  Elle  en  était  bien  éloignée.  Des  troupes  de 
ligne,  appelées  du  debors,  lui  rendaient  confiance.  Le  3  prairial, 
elle  décréta  la  peine  de  mort  contre  quiconque  ferait  battre  la 
générale.  Le  soir,  on  menait  à  la  guillotine  un  homme  arrêté 
pour  avoir  promené  la  tête  de  Féraud.  Sur  le  bruit  qu'on  le  fai- 
sait mourir  pour  avoir  «  demandé  du  pain  pour  le  peuple  )>,  un 
rassemblement  l'arracha  des  mains  des  gendarmes.  Il  se  réfugia 
au  faubourg  Saint-Antoine. 

A  cette  nouvelle,  la  «  jeunesse  de  Fréron  »,  la  «jeunesse  do- 
rée y),  accourut  offrir  ses  services  à  la  Convention.  L'on  adjoignit 
à  ces  jeunes  gens  quelques  gardes  nationaux  et  cavahers, 
1,200  hommes  en  tout,  avec  deux  canons,  et  on  les  lança  sur  le 
grand  faubourg,  avec  ordre  d'aller  arrêter  Cambon,  qui,  disait- 
on,  d'une  retraite  oiî  il  se  cachait,  dirigeait  secrètement  l'insur- 
rection. 

Les  Comités  de  gouvernement  croyaient  sérieusement  à  cette 
absurdité. 

La  colonne  des  jeunes  gens  pénétra  sans  obstacle  jusqu'au 
fond  du  faubourg  Saint-Antoine.  Elle  ne  rencontra  pas  Cambon, 
et  se  dédommagea  en  enlevant  les  canons  de  la  section  de  Mon- 
treuil  ;  mais,  au  retour,  elle  vit  s'élever  des  barricades  devant 
€t  derrière  elle,  et  se  trouva  prise  comme  au  piège.  Le  faubourg 
eijt  pu  l'écraser;  il  se  contenta  de  lui  reprendre  ses  canons  et  la 
laissa  repartir.  Le  faubourg  n'avait  jamais  eu  un  esprit  de  cruauté. 
On  doit  se  rappeler  qu'il  avait  été  tout  à  fait  étranger  aux  mas- 
sacres de  Septembre. 

La  Convention  lui  sut  peu  de  gré  de  sa  modération.  Elle  le 
somma,  non  pas  seulement  de  remettre  sous  la  main  de  la  jus- 
tice «  les  assassins  du  représentant  Féraiid  »,  mais  de  livrer  ses 
canons.  Elle  refusa  d'entendre  ses  envoyés.  Une  force  militaire 
considérable  fut  dirigée  contre  le  faubourg.  Menacé  d'un  bom- 
bardement, le  faubourg  se  soumit. 

Le  même  jour,  4  prairial,  avant  la  soumission  du  faubourg,  la 
Convention  avait  institué  une  commission  mihtaire  pour  juger 
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tous  les  auteurs  et  complices  de  «  la  conspiration  et  de  la  ré- 
volte »,  y  compris  les  députés  qui  seraient  arrêtés  parmi  les  ré- 
voltés. Quelques  jours  après,  ce  décret  fut  déclaré  applicable 
aux  représentants  arrêtés  dans  la  nuit  du  1"  prairial.  Livrer  les 
représentants  du  peuple  à  une  commission  militaire!  Les  émigrés 
eux-mêmes  n'auraient  pu  rien  faire  de  pire  s'ils  eussent  été 
maîtres  de  Paris.  Ce  décret  monstrueux  fut  voté  sur  la  proposi- 
tion de  Dubois-Crancé,  un  des  hommes  qui  avaient  servi  le  plus 
énergiquement  la  Révolution.  Legendre  seul  protesta.  Le  vertige 
tournait  toutes  les  têtes. 

La  commission  militaire  entra  sur-le-champ  en  fonctions  et 
envoya  à  la  mort,  le  5  prairial  et  les  jours  suivants,  un  certain 
nombre  de  personnes  arrêtées  pour  avoir  figuré  activement  dans 
les  mouvements  des  1^'  et  2  prairial  ;  parmi  elles,  dix-huit  des 
gendarmes  qui  avaient  passé  du  côté  des  faubourgs.  Plusieurs 
sections  de  l'intérieur  de  Paris  furent  sommées  de  livrer  leurs 
canons.  Ordre  fut  donné  de  remettre  toutes  les  piques  aux  co- 
mités civils  des  sections.  On  ne  laissa  plus  à  la  garde  nationale 
d'autre  arme  que  le  fusil,  et  l'on  ne  donna  point  de  fusils  aux 
hommes  qui  avaient  rendu  leurs  piques.  La  suppression  de  cette 
arme  populaire  de  la  Révolution  attrista  le  peuple  parisien  ;  mais 
on  ne  résista  point. 

La  garde  nationale  redevint,  par  là  et  par  le  désarmement 
des  «  terroristes  » ,  exclusivement  bourgeoise,  comme  au  temps 
de  Lafayette.  Les  Comités  de  gouvernement  supprimèrent  leurs 
noms  révolutionnaires  de  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Le  bonnet  rouge  fut  remplacé,  dans  les  insignes  offi- 
ciels de  la  République,  par  le  bonnet  tricolore.  On  arrê- 
tait de  tous  côtés  les  patriotes,  à  Pans  et  dans  les  départe- 
ments. 

La  réaction  débordait  avec  une  fureur  croissante  dans  la  Con- 
vention, Le  9  prairial  (28  mai),  on  demanda  l'arrestation  de  tous 
les  membres  des  anciens  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  restait  des  hommes  qui 
avaient  gouverné  la  France  depuis  le  31  mai.  Robert  Lindet, 
qui  avait  assuré  la  subsistance  des  quatorze  armées,  fut  défendu 
en  vain  par  plusieurs  Girondins,  qui  attestaient  qu'il  avait  sauvé 
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(le  la  Terreur  le  Calvados  et  les  déparlements  voisins.  Il  fut  dé- 
crété d'arrestation. 

On  arrêta  Jean-Bon-Saint-André,  qui  avait  recréé  notre  ma- 
rine. Des  insensés  l'accusèrent  de  l'avoir  détruite. 

On  demanda  l'arrestation  de  Carnot.  11  y  eut  un  frémissement 
dans  l'Assemblée,  puis  un  moment  de  silence.  Une  voix  du  cen- 
tre (on  croit  que  ce  fut  celle  de  Lanjuinais)  s'écria  :  «  Oserez- 
vous  porter  la  main  sur  celui  qui  a  organisé  la  victoire?  » 

On  applaudit,  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour.  Carnot  et  Piieur 
(de  la  Côte-d'Or)  furent  seuls  épargnés  entre  les  membres  du  Co- 
mité de  salut  public. 

Une  tentative  eut  lieu  le  lendemain  pour  arrêter  le  mouve- 
ment réactionnaire  qui  courait  à  la  Contre-révolution.  Les  Gi- 
rondins Lesage  (d'Eure-et-Loir),  Lanjuinais,  Louvet,  lesûanto- 
nistes  Legendre  et  Fréron,  réunis  par  le  désir  de  sauver  la 
République,  proposèrent  de  révoquer  le  décret  qui  livrait  les 
députés  accusés  à  la  commission  mditaire,  et  de  les  envoyer 
devant  le  tribunal  criminel.  Ils  eussent  comparu  devant  un  tri- 
bunal ordinaire  ;  car  le  tribunal  révolutionnaire  fut  supprimé 
le  12  prairial  (31  mai),  après  une  durée  de  deux  ans  et  deux 
mois. 

La  voix  de  la  justice  et  de  la  raison  ne  fut  point  entendue. 
Des  ex-Girondins  médiocres  et  violents,  qui  tournaient  au  roya- 
lisme, tels  que  Larivière,  des  réacteurs  aveugles  comme  Clauze!, 
un  ex-Jacobin  de  bas  étage,  Bourdon  (de  l'Oise),  un  ci-devant 
complice  de  Jourdan  Coupe-tête  à  la  Glacière  d'Avignon,  meur- 
trier et  concussionnaire,  Rovère,  l'emportèrent  sur  les  amis  de 
Yergniaudet  de  Danton.  La  commission  militaire  fut  maintenue. 

Un  des  députés  accusés  n'avait  pas  attendu  d'être  mis  en  ju- 
gement ;  il  s'était  poignardé  :  c'était  le  vieil  Alsacien  Rùhl,  de 
l'ancien  Comité  de  sûreté  générale,  un  patriote  sincère  et  cou- 
rageux, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  ses  collègues  les 
Amar,  les  Yadier,  les  Voulland  ;  il  avait  refusé  de  signer  le  rap- 
port des  Comités  contre  Danton. 

Un  autre  député,  Maure,  sans  être  arrêté  ni  décrété  d'accu- 
sation, s'était  aussi  donné  la  mort,  de  désespoir  de  voir  triom- 
pher la  réaction. 
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Les  représentants  du  peuple  arrêtés  dans  la  nuit  du  1"  prai- 
rial avaient  d"al)ord  été  envoyés  en  Bretagne,  au  château  du 
Taureau,  dans  une  île  voisine  de  Morlaix. 

Ils  étaient  six. 

Deux  seulement  pouvaient  être  considérés  comme  apparte- 
nant aux  Jacobins  ;  l'un  était  Duquesnoi,  ex-nioine,  violent  et 
emporté  dans  la  vie  politique,  bon  dans  la  vie  privée,  intrépide 
dans  les  missions  aux  armées  :  il  avait  partagé  avec  Carnot  la 
gloire  de  Wattignies. 

L'autre,  Bourbotte,  d'une  vaillance  impétueuse  jusqu'au  dé- 
lire, avait  été,  dans  la  Yendée,  associé  aux  hommes  funestes  de 
Saumur,  et  s'était  montré  terrible,  mais  non  pas  impitoyable. 
Du  château  du  Taureau,  il  écrivait  à  un  ami  de  prendre  soin  de 
«  ses  deux  enfants  »  ;  l'un  des  deux  était  un  petit  Vendéen 
qu'il  avait  ramassé  sur  le  champ  de  bataille  de  Savenai  et  qu'il 
élevait  avec  son  propre  fds. 

Les  quatre  restant  n'offraient  pas  ce  mélange  de  mal  et  de 
bien  ;  c'étaient  les  hommes  les  plus  purs  de  la  Convention  : 
Duroi,  quoique  montagnard  et  adversaire  des  Girondins,  avait, 
en  pleine  Terreur,  essayé  de  s'opposer  au  despotisme  de  Robes- 
pierre et  des  Comités.  Romme  et  Soubrani,  d'origines  et  de  ca- 
ractères bien  différents,  étaient  unis  par  une  amitié  de  toute  la 
vie.  Leurs  mères,  l'une  dame  noble  et  riche,  l'autre  petite  bour- 
geoise, les  avaient  élevés  dans  les  idées  de  Rousseau.  Romme 
était  devenu  un  savant,  Soubrani  un  guerrier  ;  Romme  avait  pris 
dans  la  Convention  une  part  éclatante  à  ce  grand  mouvement 
qui  mit  les  sciences  au  service  de  la  Révolution  :  il  était  l'auteur 
du  calendrier  républicain.  Soubrani  avait  été  admirable  dans  les 
missions  aux  armées,  vivant  comme  le  soldat,  lui  montrant 
l'exemple  de  la  sobriété  et  de  la  patience  comme  de  la  valeur, 
montant  le  premier  à  l'assaut  quand  on  reprit  sur  les  Espagnols 
nos  places  des  Pyrénées-Orientales. 

Romme  et  Duroi,  l'un  rigide  et  austère,  l'autre  vif  et  impé- 
tueux, avaient  pris  part  à  des  mesures  de  rigueur  :  Soubrani  et 
le  plus  jeune  des  six,  Alexandre  Goujon,  presque  toujours  à  la 
guerre,  avaient  eu  le  bonheur  de  rester  en  dehors  des  discordes 
civiles.  Alexandre  Goujon,  avec  sa  haute  taille  et  sa  longue  che- 
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veliue  blonde,  était  beau  coninie  Sainl-Just,  mais  d'une  physio- 
nomie aussi  douce  que  celle  de  l'autre  avait  été  sombre.  C'é- 
tait la  droiture  et  la  bonté  mêmes.  Il  s'était  signalé  surtout 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  il  n'était  pas  moins  aimé 
et  vénéré  des  soldats  que  Soubrani. 

Cet  excellent  jeune  homme  s'était  fait  prendre  en  haine  par 
une  majorité  afToIée,  pour  s'être  opposé  invariablement  à  toute 
représaille  contre  ce  parti  jacobin  dont  il  n'avait  point  partagé 
les  excès. 

Il  ne  s'était  point  fait  illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait,  quand 
il  était  monté  à  la  tribune  dans  la  fatale  nuit  du  1"  prairial  ;  on 
dit  qu'il  s'était  écrié  :  <(  Marchons  à  la  mort  !  »  Au  château  du 
Taureau,  il  écrivit  son  chant  de  mort  et  celui  de  ses  amis.  C'é- 
tait un  appel  en  vers  touchants  au  Dieu  de  justice. 

Après  quelques  jours  de  captivité  sur  ce  rocher  de  la  côte  de 
Bretagne,  ils  eurent  avis  qu'on  les  renvoyait  à  Paris  devant  la 
commission  militaire.  Se  sentant  condamnés  d'avance,  ils  jurè- 
rent de  se  poignarder  devant  le  tribunal. 

Ils  eussent  pu  s'échapper  durant  le  trajet  ;  ils  ne  le  voulurent 
pas. 

Enfermés  à  la  prison  des  Quatre-Nations  (l'Institut),  ils 
écrivirent  leur  défense  ;  elle  était  irréfutable.  Ils  avaient  été 
absolument  étrangers  au  mouvement  insurrectionnel.  On  pou- 
vait dire  que,  croyant  le  gouvernement  renversé,  ils  avaient 
voulu  en  profiter  pour  la  démocratie  et  la  Montagne  ;  mais 
ils  n'étaient  pas  plus  coupables  pour  avoir  demandé  la  parole 
dans  la  Convention,  que  le  président  qui  la  leur  avait  accordée 
et  que  les  membres  de  la  droite  qui  avaient  voté  leurs  mo- 
tions. Ces  motions  avaient  été  les  plus  modérées  que  permît 
la  situation,  et  l'une  d'elles  avait  été  l'abolition  de  la  peine 
de  mort. 

Ils  comparurent,  le  2o  prairial  (13  juin),  devant  la  commis- 
sion. Quelques  députés  déposèrent  en  faveur  des  accusés  ;  mais 
la  plupart  de  ceux  qu'ils  avaient  cités  ne  parurent  pas  ou  répon- 
dirent évasivement.  Le  président  du  1"  prairial,  Yernier,  qui 
avait  invité  trois  fois  Goujon  à  prendre  la  parole,  ne  parut  pas 
et  n'écrivit  pas.  La  commission  ne  voulut  pas  entendre  la  lec- 
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ture  des  défenses  écrites.  Elle  ne  cita  pas  plusieurs  témoins 
importants  réclamés  par  les  accusés.  L'auditoire  réactionnaire 
renouvela  les  scandales  qu'avait  donnés,  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, l'auditoire  des  «  buveurs  de  sang  »  et  «  des  furies 
de  guillotine  ».  Les  journalistes  réactionnaires  jouèrent  le 
rôle  qu'avaient  joué  Hébert  et  Chaumette  au  procès  des 
Girondins. 

Le  parti  montagnard  fut  à  son  tour  sanctifié  par  le  .martyre 
comme  l'avait  été  la  Gironde.  Les  dernières  lettres  de  Goujon 
à  sa  mère,  à  sa  femme,  à  son  jeune  frère  auraient  pu  être  si- 
gnées par  les  Girondins  à  la  Conciergerie  ou  dans  les  grottes 
de  Saint-Émilion.  Comme  eux.  Goujon  a  foi  dans  la  justice  éter- 
nelle et  donne  rendez-vous  aux  siens  dans  une  vie  meilleure  et 
dans  un  monde  plus  heureux.  S'il  y  a  une  différence,  c'est  en 
ceci  seulement  que  Goujon  rejette,  en  mourant,  tout  sentiment 
de  haine  et  de  vengeance  :  «  Jai  vécu  pour  la  liberté,  dit-il  ;  je 
meurs  pour  l'égalité  !  » 

Les  adieux  écrits  par  Romme  montrent  une  grandeur  stoïque  : 
ceux  de  Soubrani  sont  d'un  magnanime  soldat. 

Le  29  prairial  (17  juin)  au  matin,  la  mère,  la  femme,  le  frère 
de  Goujon  lui  apportèrent  les  moyens  d'échapper  au  bourreau, 
un  couteau  et  du  poison.  Les  six  amis  avaient  fait  leur  choix  au 
château  du  Taureau. 

L'arrêt- fut  prononcé  le  même  jour.  C'était  la  mort.  On  s'y 
attendait  ;  mais  ce  qu'on  n'eût  pu  prévoir,  c'étaient  les  impu- 
dentes calomnies  sur  lesquelles  l'arrêt  était  motivé.  Les  accusés 
étaient  déclarés  convaincus  d'avoir  provoqué  une  liste  de  pros- 
cription contre  les  «  mandataires  fidèles  du  peuple  »  ;  d'avoir 
provoqué  à  la  dissolution  de  la  Convention  et  à  l'assassinat  de 
ses  membres  ! 

Cette  sentence  était  digne  en  tout  de  celles  des  Girondins 
et  des  Dantonistes,  Hermann  et  Fouquier-Tinville  étaient 
égalés. 

Les  condamnés  entendirent  leur  jugement  avec  calme.  — 
«  Je  meurs  pour  la  cause  du  peuple  et  de  l'égalité  !  dit 
Alexandre  Goujon.  —  Je  désire,  dit  Duquesnoi,  que  mon  sang 
soit  le  dernier  sang  innocent  qui  coule  ;  puisse-t-il  consolider 
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la  République  !  —  iMon  demier  vœu,   s'écria  Bourbotle,  mon 
dernier  soupir  sera  pour  la  j)afrie  !  » 

Au  sortir  du  tribunal,  Bourbotte  se  frappa  d'un  coup  de  poi- 
gnard. Goujon  se  plongea  dans  le  cœur  le  couteau  qu'il  avait 
reçu  des  siens,  et  tomba  mort.  Romme  arracba  le  couteau  de 
la  poitrine  de  Goujon,  se  frappa  à  son  tour  d'une  main  sûre,  puis 
tendit  l'arme  à  Duquesnoi. 

Le  couteau  passa  de  Duquesnoi  à  Duroi,  et  de  celui-ci  à 
Soubrani. 

Romme  et  Duquesnoi  étaient  morts  sur  le  coup,  ainsi  que 
Goujon  ;  Duroi,  Bourbotte  et  Soubrani  furent  portés  tout  san- 
glants à  l'échafaud,  Soubrani  mourut  en  route.  Duroi  et 
Bourbotte  montèrent  les  degrés  de  l'écbafaud,  en  criant  : 
«  Yive  la  République  !»  —  «  Unissez-vous  tous,  cria  Duroi 
aux  spectateurs,  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  République  !  » 
La  place  de  la  Révolution  était  presque  déserte.  Le  peuple, 
qui  ne  les  avait  pas  défendus,  ne  voulu*  pas  les  voir 
mourir. 

Ce  l'ut  là  le  plus  triste  jour  et  la  tacbe  la  plus  ineffaçable  de  la 
Convention  ;  c'était  pire  que  le  2  juin  et  que  le  procès  des  Gi- 
rondins, en  ce  sens  que  la  catastrophe  des  martyrs  de  prairial 
n'avait  pas  été  précédée  par  ces  longues  et  terribles  luttes  per- 
sonnelles qui  ne  justifient  pas,  mais  qui  expliquent  les  passions 
des  partis  de  93.  C'est  le  devoir  de  l'historien  de  rappeler  ins-- 
tamment  au  peuple  ces  hommes  généreux  qui  lui  sont  trop 
peu  connus.  Nous  n'avons  pu  leur  donner  que  quelques  pa- 
ges ;  un  écrivain  de  notre  temps  leur  a  élevé  un  monument 
dans  un  livre  plein  de  cœur  :  Les  derniers  Montagnards, 
par  J.  Claretie. 

Tous  les  hommes  qui  avaient  contribué  à  sauver  la  France 
de  l'invasion  semblaient  menacés  l'un  après  l'autre  :  on  avait 
arrêté  encore  d'autres  représentants  aux  armées  et,  parmi  eux, 
Lacoste  et  Baudot,  les  deux  amis  de  Hoche  et  ses  vaillants  auxi- 
liaires dans  la  libération  de  l'Alsace. 

La  réaction  thermidorienne  touchait  cependant  à  son  terme. 
Devant  l'horreur  toujours  croissante  des  massacres  du  Midi  et 
le  renouvellement  de  la  Vendée  et  de  la  Chouannerie  associé  à 
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rapparition  des  Anglais  sur  nos  côtes,  la  Convention  s'arrêta 
enfin  sur  la  pente  de  la  Contre-révolution. 

Avant  de  raconter  les  événements  importants  qui  signalè- 
rent ce  changement  dans  l'Assemblée,  il  nous  faut  résumer  les 
grands  succès  militaires  et  diplomatiques  de  la  France  durant 
la  seconde  moitié  de  1794  et  la  première  de  1795,  puis  les  inci- 
dents de  la  nouvelle  guerre  à  la  fois  étrangère  et  civile  que  les 
royalistes  tentèrent  dans  l'Ouest  durant  l'été  de  1795. 


CHAPITRE     X 


LA  CONVENTION  (SUITE).  —  SUITE  LE  LA  CAMPAGNE  DE  1794.  — 
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DE  LA  BELGIQUE  A  LA  FRANCE..  —  PAIX  AVEC  L'ESPaGNE.  —  CAM- 
PAGNE DE  1795.  —  PASSAGE  DU  RHIN  PAR  JOURDAN.  TRAHISON  DE 
PICHEGRU. 

(Thermidor  an  Il-Vendémiaire  an  III.  —  Fin  Juillet  179i- 
mi-Octobrc  1793.) 


Le  vaste  plan  de  campagne  de  Garnot,  dont  l'exécution  était 
déjà  si  avancée  antérieurement  à  la  chute  de  Robespierre,  fut 
complété,  peu  après  le  9  thermidor,  aux  deux  bouts  des  Pyré- 
nées. Le  14  thermidor  (1"  août),  l'armée  française  des  Pyré- 
nées occidentales  enleva  les  positions  des  Espagnols  aux  bords 
de  la  Bidassoa  et  s'empara  de  tous  leurs  équipages  et  de  deux 
cents  canons. 

Les  Français  envahirent  aussitôt  le  territoire  espagnol. 
Fontarabie,  le  port  du  Passage,  Saint-Sébastien,  se  rendirent 
en  quatre  jours. 

Le  gouvernement  français  avait  ordonné  de  respecter  les  per- 
sonnes, les  propriétés,  le  culte.  Nos  troupes  gardaient  une 
excellente  discipline.  Les  populations  des  provinces  frontières 
étaient  redevenues,  en  grande  partie,  favorables  à  la  Révolu- 
tion :  la  province  de  Guipuscoa  avait  refusé  les  levées  d'hommes 
réclamées  par  le  général  espagnol.  Les  sentiments  révolution- 
naires avaient  pénétré  non-seulement  dans  le  peuple,  mais  dans 
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l'armée  ennemie.  Les  troupes  espagnoles,  si  braves,  se  battaient 
mollement,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  foi  dans  leur  cause. 
Les  \Yallons  (Belges  de  langue  française)  de  la  garde  du  roi 
d'Espagne  désertèrent  aux  Français. 

L'armée  française  entra  en  Navarre. 

Nos  chefs  militaires  exerçaient  un  grand  prestige  sur  les 
populations  comme  sur  les  soldats.  Il  y  avait,  dans  l'armée  des 
Pyrénées  occidentales,  un  homme  admirable  :  c'était  La  Tour 
d'Auvergne,  héros  républicain  qui  descendait  de  la  famille  du 
grand  Turenne.  Partageant  son  temps  entre  la  science  et  les 
armes,  il  avait  étudié  avec  passion  les  traditions  et  les  origines 
gauloises  de  la  France,  et  il  avait  servi  avec  honneur  dans  la 
guerre  d'Amérique.  Capitaine  au  début  de  la  guerre  de  la  Révo- 
lution, il  ne  voulut  jamais  d'avancement;  mais  ce  capitaine 
faisait  fonction  de  général,  car  on  avait  réuni  sous  son  com- 
mandement toutes  les  compagnies  de  grenadiers  de  l'armée  ; 
on  surnommait  cette  troupe  redoutable  «  la  colonne  infernale». 
Elle  ne  méritait  ce  nom  que  par  l'effroi  qu'elle  inspirait  à  l'en- 
nemi ;  La  Tour  d'Auvergne  était  le  plus  humain  des  hommes  et 
donnait  à  sa  troupe  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  Ce  héros 
était  un  sage,  et  il  n'y  a  pas  une  plus  belle  figure  parmi  les 
hommes  illustres  de  l'antiquité. 

Aux  Pyrénées  orientales,  Dugommier,  le  vieux  général  qui 
avait  repris  Toulon,  fit  capituler,  le  16  fructidor  (8  septembre), 
le  fort  de  Bellegarde,  dernière  place  que  les  Espagnols  occu- 
passent sur  notre  territoire  ;  puis  il  alla  donner  l'assaut  à  l'armée 
espagnole,  établie  derrière  une  double  ligne  de  retranchements 
sur  les  crêtes  de  la  Montagne  Noire,  à  l'extrême  frontière. 

Il  y  eut  là  une  longue  et  terrible  bataille  de  quatre  jours  (27- 
30  brumaire  —  17-20  novembre).  Les  deux  généraux  en  chef 
y  moururent:  le  Français  Dugommier  et  l'Espagnol  La  Union. 
Les  Espagnols  furent  forcés  dans  leurs  lignes  avec  une  très- 
grande  perte.  Beaucoup  d'émigrés  périrent  dans  les  rangs  en- 
nemis. Les  Français  descendirent  en  Catalogne  et  prirent  dans 
Figueras  toute  une  division  espagnole,  9  à  10,000  hommes,  qui 
ne  se  défendirent  pas.  Les  Français  entrèrent  dans  Figueras  aux 
acclamations  des  habitants,  puis  marchèrent  sur  Rosas,  assié- 
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gèrent  et  prirent  celle  place  maritime,  soutenue  en  vain  par  la 
flotte  espagnole. 

Le  gouvernement  espagnol,  à  bout  de  ressources,  ordonna 
une  levée  en  masse.  Les  populations  ne  se  levèrent  point. 

Pareille  tentative  de  levée  en  masse  ne  réussit  pas  mieux, 
vers  les  Alpes,  au  roi  de  Sardaigne.  Des  bandes  de  paysans 
piémontais,  que  le  clergé  avait  appelés  aux  armes,  se  déban- 
dèrent au  premier  choc  de  l'avant-garde  française. 

A  la  veille  du  9  thermidor,  le  Piémont  était  en  grand  péril. 
Robespierre  jeune  et  ses  collègues,  en  mission  près  des  deux 
armées  des  Alpes  et  d'Italie,  avaient  fait  adopter  au  Comité  de 
salut  public  un  plan  de  campagne  conseillé  par  le  général  Bona- 
parte et  conforme  aux  vues  de  Carnot.  Nos  deux  armées  réunies 
étaient  prêtes  à  descendre  en  Piémont,  et  eussent  peut-être 
poussé  jusqu'à  Turin. 

La  chute  de  Robespierre,  qui,  partout  ailleurs,  n'influa  en 
rien  sur  la  suite  des  opérations  militaires,  eut  des  conséquences 
fâcheuses  dans  cette  partie  du  théâtre  de  la  guerre.  De  nou- 
veaux représentants  en  mission  firent  changer  le  plan  qu'a- 
vaient soutenu  les  représentants  robespierristes,  et  l'on  se  remit 
sur  la  défensive  jusqu'à  la  campagne  suivante.  On  resta  maître, 
toutefois,  des  passages  des  Alpes  et  des  premiers  passages  des 
Apennins,  à  la  jonction  de  ces  montagnes  avec  les  Alpes. 

Les  grands  événements  militaires  continuaient,  depuis  Fleu- 
rus,  à  se  développer  dans  le  Nord. 

Pichegru  et  Jourdan,  à  la  tête  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  avaient,  comme  nous  Pavons  dit,  coupé  les 
Autrichiens  d'avec  les  Anglais  et  les  Hollandais  par  des  combats 
livrés  entre  Louvain  et  Malines.  Les  magasins  des  ennemis 
étaient  tombés  entre  nos  mains,  et  Namur,  Anvers,  toutes  les 
places  belges,  s'étaient  rendues  sans  résistance. 

Le  jour  même  du  9  thermidor,  Liège  s'était  insurgé  contre 
les  xAutrichiens  en  retraite.  Les  Autrichiens  fireut  pleuvoir  une 
grêle  d'obus  sur  la  ville  ;  mais  Jourdan  les  obligea  de  cesser  le 
bombardement,  en  les  menaçant,  s'ils  brûlaient  Liège,  de  brûler 
toutes  les  propriétés  des  généraux  belges  au  service  de  l'Au- 
triche, les  Clairfayt,  les  Beaulieu  et  autres. 
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Un  de  ces  Belges,  Clairfayt,  reçut,  bientôt  après,  le  comman- 
dement de  l'armée  autrichienne  à  la  place  de  Cobourg,  dégoûté 
et  disgracié.  Le  peuple,  chez  nous,  parlait  toujours  de  «  Pitl  et 
Cobourg  » ,  comme  s'ils  eussent,  à  eux  deux,  personnifié  la  coa- 
lition. C'était  vrai  maintenant  de  Pitt  ;  mais  Cobourg  no  méritait 
pas  cet  honneur,  et,  de  même  que  Brunswick,  il  avait  fait  cette 
grande  guerre  sans  passion  et  sans  confiance. 

Clairfayt  établit  l'armée  autrichienne  sur  une  longue  ligne,  à 
la  droite  de  la  Meuse.  Les  Français  l'y  laissèrent  quelque  temps 
en  repos,  et  ne  poursuivirent  pas  l'olTensive  jusqu'après  la  reprise 
de  nos  places  fronlières  encore  occupées  par  des  garnisons  en- 
nemies. 

Les  30,000  hommes  qui,  en  arrière  de  nos  armées,  avaient 
déjà  repris  Landrecies,  avaient  marché  ensuite  sur  le  Quesnoi. 
Le  général  Schérer,  commandant  de  ces  troupes  de  siège,  si- 
gnifia au  gouverneur  autrichien  du  Quesnoi  le  terrible  décret  de 
la  Convention  qui  ordonnait  de  passer  au  fil  de  l'épée  toute  gar- 
nison de  nos  places  envahies,  qui  ne  se  serait  pas  rendue  à  dis- 
crétion vingt-quatre  heures  après  la  sommation. 

Le  commandant  de  Landrecies  avait  obéi.  Le  gouverneur  du 
Quesnoi  répondit  par  un  refus  :  —  «  Une  nation,  dit-il,  n'a  pas 
le  droit  de  décréter  le  déshonneur  d'une  autre  nation.  » 

Huit  jours  après,  ce  brave  officier,  voyant  sa  petite  place  près 
d'être  emportée  de  vive  force,  envoya  offrir  de  se  rendre  à  dis- 
crétion, en  déclarant  qu'il  n'avait  pas  communiqué  la  somma- 
tion à  la  garnison,  et  qu'il  devait  être  seul  responsable  de  son 
refus. 

Le  Comité  de  salut  pubUc  n'accepta  point  le  sacrifice  de  ce 
brave  homme,  et  autorisa  le  général  Schérer  à  l'épargner  ainsi 
que  sa  garnison  (24  thermidor  —  H  août). 

Mais,  en  même  temps,  le  Comité  enjoignit  à  Schérer  de  som- 
mer sur-le-champ  Yalenciennes  avec  grande  publicité,  sans 
admettre  aucun  délai. 

Le  gouverneur  de  Yalenciennes  proposa  de  remettre  sa  place, 
à  condition  que  la  garnison  rentrerait  en  Autriche  avec  pro- 
messe de  ne  pas  porter  les  armes  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été 
échangée  contre  des  prisonniers  français.  Le  Comité  de  salut 
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piil)lic  consentit,  et,  le  10  fructidor  (27  août),  les  Français  re- 
prirent possession  de  Yalencicnncs,  où  ils  trouvèrent  227  bou- 
ches à  feu  et  une  masse  de  munitions.  L'Autriche  avait  dépensé 
plusieurs  millions  à  réparer  les  fortifications  de  cette  impor- 
tante ville. 

Notre  dernière  place  au  pouvoir  de  l'ennemi,  Condé,  se  rendit 
trois  jours  après  ;  on  y  trouva  plus  de  160  bouches  à  feu. 

Le  reste  de  nos  armées  n'avait  pas  été  entièrement  dans 
l'inaclion  durant  ces  sièges.  Un  général  dont  le  nom  grandissait 
parmi  les  lieutenants  de  Pichegru,  Moreau,  quelques  jours 
avant  le  9  thermidor,  avait  conquis,  sur  la  côte  de  Flandre, 
Tsieuport,  l'île  de  Cadsand  et  l'Écluse.  Beaucoup  d'émigrés  qu'on 
rencontra  dans  Nieuport  furent  fusillés;  mais  le  représentant 
Choudieu,  quoique  très-violent  Jacobin,  prit  sur  lui  d'épargner 
la  garnison  anglaise,  malgré  le  décret  qui  interdisait  de  faire 
quartier  aux  Anglais.  «  La  Convention,  dit-il ,  n'a  pas  en- 
tendu que  l'on  égorgerait  les  garnisons  qui  mettraient  bas  les 
firmes.  » 

Pendant  ce  temps,  un  autre  général,  Moreau,  à  la  tête  de 
l'armée  de  la  Moselle,  avait  pris  Trêves,  après  de  brillants 
combats  contre  Jes  Autrichiens,  que  les  Prussiens  ne  secouru- 
rent pas  (23  thermidor  an  II  —  9  août  1794). 

L'armée  de  la  Moselle,  en  haillons,  atîamée,  ne  prit  rien,  ne 
commit  pas  le  moindre  excès  dans  ce  gras  pays  de  Trêves.  Ses 
chefs  la  firent  bivouaquer  sur  les  hauteurs  autour  de  cette 
riche  ville,  de  peur  que  l'opulence  de  Trêves  ne  la  tentât.  Les 
soldats  ne  murmurèrent  point.  Les  populations  des  provinces 
rhénanes  furent  très-frappées  et  três-touchées  de  la  conduite 
des  Français. 

L'armée  du  Rhin  n'était  pas  moins  disciplinée,  pas  moins 
patiente,  pas  moins  humaine  que  celle  de  la  Moselle.  Parmi  ses 
chefs,  le  général  Desaix,  surtout,  inspirait  une  telle  confiance 
que  les  paysans  allemands,  à  l'approche  de  sa  division,  ne  ca- 
chaient pas  leurs  denrées  et  ne  bougeaient  pas. 

Les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  s'étaient  remises 
en  mouvement  un  peu  avant  la  reprise  de  nos  places  frontières. 
Pichegru  chassa,  sans  grande   résistance,  l'armée  anglaise  et 
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hollandaise  du  Brabant  hollandais,  et  la  rejeta  au  nord  de  la 
basse  Meuse. 

Jourdan,  de  son  côté,  passa  la  Meuse  à  Liège  et  assaillit  la 
gauche  de  l'armée  autrichienne  retranchée  derrière  les  ravins, 
profonds  où  coule  l'Ayvaille.  Les  ravins  furent  franchis,  les 
hauteurs  escaladées,  les  Autrichiens  forcés  dans  leur  poste 
(27  fructidor —  18  septembre). 

Clairfayt  se  replia  de  la  Meuse  sur  la  Roër.  L'armée  française 
vint  l'y  attaquer  sur  toute  la  ligne.  Les  fortes  positions  des 
Autrichiens  ne  résistèrent  pas  à  l'impétuosité  des  Français  con- 
duits, sous  les  ordres  de  Jourdan,  par  Kléber,  Marceau,  Cham- 
pionnet,  Bernadotte,  Ney,  Lefebvre  et  d'autres  chefs  dont  les 
noms  devaient  remplir  l'histoire  militaire.  Les  grenadiers  de 
Kléber  franchirent  la  Roër,  avec  de  l'eau  jusqu'aux  épaules,  sous 
la  mitraille  autrichienne  (11  vendémiaire  —  2  octobre).  Clair- 
fayt fut  rejeté  de  Dueren  sur  Juliers,  et,  trois  jours  après,  re- 
passa le  Rhin. 

Les  Français  entrèrent  à  Cologne,  comme  les  Autrichiens  ea 
sortaient  (15  vendémiaire  —  6  octobre).  Les  habitants  de  Colo- 
gne, qui  savaient  comment  les  Français  s'étaient  conduits  ù 
Trêves,  reçurent  nos  soldats  en  amis.  L'arbre  de  la  liberté 
fut  planté  sur  le  marché  de  Cologne,  aux  acclamations  du 
peuple. 

Les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  la  Moselle  opérèrent 
leur  jonction,  le  2  brumaire  (23  octobre),  devant  Coblenz.  L'en- 
nemi avait  évacué  la  place.  Les  deux  foyers  de  l'émigration, 
Trêves  et  Coblenz,  étaient  maintenant  dans  les  mains  de  la 
République  française. 

Tandis  que  Marceau  entrait  à  Coblenz,  Kléber  était  retourné 
du  Rhin  sur  la  Meuse,  avec  une  partie  de  l'armée  de  Jourdan, 
pour  attaquer  la  grande  place  hollandaise  de  Maëstricht.  Grâce 
à  l'activité  du  représentant  Gillet,  qui  fit  arriver  de  France  par 
la  Meuse  un  grand  parc  de  siège,  et  à  l'habileté  du  comman- 
dant du  génie  Marescot,  Maëstricht  se  rendit  dès  le  14  brumaire 
(4  novembre).  On  y  trouva  plus  de  350  bouches  à  feu. 

L'armée  prussienne,  opposée,  pendant  cette  campagne,  à  nos 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  venait  de  repasser  le  Rhin, 
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Toute  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  sauf  Mayence  et  Luxem- 
bourg, était  au  pouvoir  des  Français. 

f.  L'armée  du  Nord,  de  son  côté,  poursuivait  ses  succès.  Après 
avoir  fait  capituler,  en  peu  de  jours,  les  importantes  places  de 
Bois-le-Duc  et  de  Venloo,  et  forcé  le  passage  de  la  Meuse,  elle 
marcha  sur  Nimègue.  L'armée  anglaise  et  hollandaise  se  relira 
au  nord  du  Wahal,  en  abandonnant  Nimègue  si  précipilammcnt 
qu'une  partie  de  son  arrière-garde  n'eut  pas  le  temps  de  fran- 
chir le  fleuve  et  fut  prise  (19  brumaire  —  9  novembre). 

Le  stathoiider  de  Hollande,  découragé,  demanda  à  traiter. 
Le  Comité  de  salut  public  refusa.  Certain  que  le  peuple,  en 
Hollande,  était  pour  la  démocratie  et  pour  la  France,  le  Comité 
ne  voulait  pas  de  transaction  avec  le  prince  que  les  Prussiens 
elles  Anglais  avaient  imposé  à  la  Hollande. 

Le  Comité  envoya  l'ordre  de  franchir  le  bras  méridional  du 
Bas-Rhin,  le  Wahal.  On  n'y  réussit  pas,  faute  d'équipages  de 
pont  pour  remplacer  les  ponts  de  bateaux  brûlés  par  l'ennemi. 

Pichegru  demanda  de  mettre  son  armée  en  quartiers  d'hiver. 
Le  Comité  renouvela  l'ordre  de  pousser  au  cœur  de  la  Hollande. 

La  gelée  qui  survint  hvra  le  passage  aux  Français  et  ôta  tout 
prétexte  à  Pichegru.  Ce  n'était  ni  les  difficultés  du  passage,  ni 
la  fatigue  trop  réelle  de  ses  soldats  qui  l'arrêtaient.  Des  pensées 
criminelles  agitaient  son  esprit.  Au  sein  de  la  victoire,  il  rê- 
vait la  trahison,  quand  Dumouriez  n'y  avait  songé  que  dans  le 
trouble  de  la  défaite. 

Les  représentants  en  mission  auprès  de  son  armée  le  forcè- 
rent d'avancer  et  de  continuer  à  vaincre  malgré  lui. 

L'armée,  avec  un  élan  admirable,  après  de  si  longs  efforts  et 
tant  de  souffrances,  se  remit  en  mouvement.  Les  olnciers  por- 
taient le  sac,  allaient  à  pied,  avaient  faim  et  froid  comme  les 
soldats.  L'armée  traversa  le  Wahal  à  pied  sec  dans  les  premiers 
jours  de  janvier. 

L'ennemi  eût  pu  encore  appeler  un  renfort  autrichien  et  livrer 
batadle  avec  60  ou  70,000  hommes  ;  mais  il  était  démoralisé.  11 
sentait  que  partout  les  populations  lui  étaient  hostiles.  Dès  le  ini- 
heu  d'octobre,  les  États  de  la  province  de  Frise  avaient  décidé 
de  traiter   avec  la  France  et  de  rompre   avec   l'Angleterre. 
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Les  autres   pio\iii(;es  manifestaient  les   mêmes   dispositions. 

Les  généraux  alliés,  avant  la  gelée,  avaient  proposé  de  percer 
les  digues  de  la  Hollande,  afin  d'arrêter  par  l'inondation  l'armée 
de  la  République,  ainsi  qu'on  avait  arrêté  autrefois  l'armée  de 
Louis  XIV.  Les  patriotes  hollandais,  malgré  les  défenses  du  sta- 
tliouder,  avaient  signé  et  présenté  aux  Étals-Généraux  une  péti- 
tion énergique  contre  ce  projet.  Le  stathouder  fit  arrêter  les 
pétitionnaires;  devant  l'attitude  menaçante  du  peuple,  il  fut 
contraint  de  les  relâcher.  A  mesure  que  les  Français  avançaient, 
le  peuple  venait  au-devant  d'eux  en  chantant  le  «  Ça  ira  !  »  Un 
patriote  hollandais,  Daëndels,  figurait  parmi  les  généraux  fran- 
çais qui  avaient,  les  premiers,  passé  le  Wahal. 

Le  stathouder  ordonna  une  levée  en  masse;  on  se  leva,  mais 
contre  lui. 

Le  duc  d'York,  renonçant,  après  Brunswick  et  Cobourg,  à 
cette  guerre  qui  leur  avait  si  mal  réussi,  avait  été  rappelé  en 
Angleterre  dès  le  commencement  de  décembre.  Son  successeur, 
le  général  AValmoden,  serré  de  près  parles  Français,  repassa  les 
bras  du  Rhin  (le  Leck  et  l'Yssel)  avec  les  troupes  anglaises  et 
hanovriennes,  et  se  replia  vers  l'Enis  et  la  Basse-Allemagne. 

Les  Anglais  soutinrent  cruellement  dans  cette  retraite  désas- 
treuse, par  la  glace  et  la  neige,  à  travers  des  populations  en- 
nemies. 

Pendant  ce  temps,  le  stathouder  s'embarquait  pour  l'Angle- 
terre, non  sans  peine,  car  les  habitants  de  La  Haye  réclamaient 
sa  mise  en  jugement  (30  nivôse  —  19  janvier  1795). 

L'indigne  conduite  de  ce  prince  et  de  sa  femme  avait  complè- 
tement changé  les  sentiments  des  classes  populaires,  autrefois 
si  attachées  aux  stathouders  de  la  maison  de  Nassau. 

Ce  même  jour,  un  comité  révolutionnaire,  organisé  à  Amster- 
dam, annonça  à  cette  grande  cité  l'arrivée  des  Français,  qui, 
disait-il,  se  conduisent  avec  les  Hollandais  «  comme  des  frères  ». 

Les  procédés  des  Français  justifièrent  ces  paroles.  L'avant- 
garde  entra,  conduite  par  le  Hollandais  Daëndels,  au  chant  de 
la  Marseillaise.  Les  habitants  d'Amsterdam  virent  avec  admira- 
tion ces  héros  à  demi  nus,  sans  bas,  sans  souliers,  les  pieds 
enveloppés  de  tresses  de  paille,  bivouaquer  dans  la  neige,  leurs 
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armes  en  faisceaux,  sur  les  places  de  la  plus  riche  ville  du  con- 
tinent, et  attendre  paisiblement,  plusieurs  heures,  que  la  muni- 
cipalité pourvût  à  leurs  besoins  et  à  leur  logement. 

Pichegru  arriva,  le  lendemain,  avec  cinq  représentants  du 
peuple,  qui  proclamèrent  que  la  République  française  respecte- 
rait l'indépendance  et  la  souveraineté  du  peuple  hollandais. 

Ce  même  jour,  1"  pluviôse  (20  janvier),  nos  hussards  et  notre 
artillerie  légère,  lancés  à  fond  de  train  à  travers  la  Nord-IIol- 
lande,  s'engagèrent  sur  la  mer  glacée,  entre  le  Helder  et  l'île  du 
Texel,  et  s'emparèrent  de  la  flotte  hollandaise,  qui  se  rendit  à 
la  première  sommation. 

Ce  fut  un  des  événements  les  plus  singuliers  de  l'histoire  mi- 
litaire. Ces  succès  extraordinaires  valurent  à  Pichegru  une  gloire 
qu'il  ne  méritait  pas,  et  firent  concevoir,  sur  son  compte,  à  l'opi- 
nion publique,  de  dangereuses  illusions. 

La  flotte  n'avait  pas  voulu  se  défendre.  Toute  la  Hollande 
s'ouvrait  aux  Français. 

Le  soldat  montrait  partout  une  égale  discipline  et  une  égale 
humanité;  mais  la  conduite  du  gouvernement  français  fut  très- 
différente  envers  la  Belgique  et  envers  la  Hollande.  La  Belgique 
qui  s'était  montrée  si  variable  dans  ses  dispositions  envers  nous, 
et  qui  n'avait  point  présenté  un  corps  de  nation  avec  lequel  on 
pût  traiter,  était  considérée  comme  pays  conquis.  On  ménageait 
les  classes  populaires  ;  mais  on  avait  frappé  d'une  levée  de  80  mil- 
lions les  classes  privilégiées,    clergé,  noblesse,  corporations. 

La  Hollande,  elle,  fut  traitée  en  pays  allié.  Il  n'y  eut  pas  même 
de  réquisitions.  Les  représentants  en  mission  s'adressèrent  aux 
États-Généraux,  afin  que  l'autorité  nationale  hollandaise  pourvût 
aux  besoins  de  notre  armée. 

Les  États-Généraux  furent  bientôt  remplacés  par  une  assem- 
blée des  représentants  provisoires  du  peuple  hollandais,  qui 
abrogea  tout  ce  qu'avait  fait  l'invasion  prussienne  de  1 787  ; 
cette  assemblée  abolit  le  stathoudérat,  rappela  les  patriotes 
exilés  et  adopta  notre  déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  (15  pluviôse  —  3  février). 

Le  27  floréal  (16  mai),  la  République  des  Provinces-Unies 
signa  un  traité  d'alliance  avec  la  République  française.  Elle  s'en- 
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gageait  à  nous  fournil-,  pour  la  campagne  prochaine,  un  contin- 
gent de  douze  vaisseaux  de  ligne,  de  dix-huit  frégates  et  de  la 
nioilié  de  ses  troupes  de  terre.  Elle  payait  à  la  France  cent  mil- 
lions de  florins  pour  frais  de  guerre  et  lui  cédait  la  Flandre  hol- 
landaise, ce  qui  nous  donnait  pour  limites  le  bras  occidental  du 
Bas-Escaut,  plus  Maëstricht  et  Yenloo,  fortes  positions  sur  la 
Basse-Meuse.  Flessingue,  le  principal  port  de  la  Zélande,  deve- 
nait commun  aux  deux  marines  française  et  hollandaise.  La 
navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  des  deux  bras  de  l'Escaut 
était  libre  aux  deux  nations. 

La  France  s'engageait  à  indemniser  la  Hollande  des  territoires 
cédés,  par  des  équivalents  qui  consisteraient  dans  les  domaines 
enlevés  à  la  Prusse  entre  la  Basse-Meuse  et  le  Bas-Rhin  (Clèves, 
Gueldre). 

Ces  conditions  étaient  équitables.  Clèves  et  Gueldre  avaient 
fait  autrefois  partie  d'un  même  domaine  avec  la  Gueldre  hollan- 
daise, et  compensaient  bien  pour  la  Hollande  la  cession  d'un 
fragment  de  Flandre  et  de  places  excentriques  telles  que  Maës- 
tricht et  Yenloo. 

La  seule  chose  qui,  en  dehors  du  traité,  dût  être  pénible  aux 
Hollandais,  ce  fut  de  voir  partir  pour  Paris  les  splendides  gale- 
ries de  peinture  et  d'histoire  naturelle  du  stathoudcr.  La  Répu- 
blique française  les  considéra  comme  une  prise  faite  sur  l'en- 
nemi, et  en  enrichit  le  Louvre  et  le  Jardin  des  Plantes. 

Le  traité,  néanmoins,  fut  également  populaire  en  Hollande  et 
en  France.  Les  envoyés  hollandais  qui  apportèrent  fraternelle- 
ment à  la  Convention  le  drapeau  de  leur  nation  furent  reçus 
avec  enthousiasme  (4  messidor  —  22  juin).  L'alhance  de  la  Hol- 
lande avec  la  France  couronnait  la  magnifique  campagne  de  1 794. 
Le  plan  de  Carnot  était  complètement  réalisé. 

Le  sort  de  la  Belgique  ne  fut  législativement  réglé  que  quel- 
ques mois  après  le  traité  entre  la  France  et  la  Hollande.  Gand, 
Bruxelles,  Anvers,  toutes  les  grandes  villes,  avaient  réclamé  la 
réunion  à  la  France,  d'une  façon  plus  sérieuse,  plus  spontanée 
et  plus  réfléchie  que  la  preniière  fois.  Il  n'y  avait  de  choix  pour 
les  Belges  qu'entre  le  rôle  de  sujets  de  la  France  et  celui  de 
citoyens  français.  Tout  ce  qui  s'était  passé  durant  ces  dernières 
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années  avait  montré  que  les  conditions  d'une  République  belge 
n'exislaient  pas.  Les  Belges  avaient  hâte  de  n'être  plus  à  la  dis- 
crétion des  agents  de  notre  administration  mililaire.  Ils  accueil- 
liicnt  avec  satisfaction  le  décret  du  9  vendémiaire  (1"  octobre), 
qui  réunit  leur  pays  à  la  République  française.  A  Liège,  la  réu- 
nion ne  fut  pas  seulement  acceptée,  mais  passionnément  ap- 
plaudie. 

Le  décret  avait  été  précédé,  dans  la  Convention,  par  une 
délibération  approfondie  et  solennelle.  Carnot  montra  l'annexion 
de  la  Belgique  indispensable  au  point  de  vue  de  la  lutte  contre 
l'Angleterre  et  l'Autricbe. 

La  Belgique,  le  pays  de  Liège  et  les  terrttoires  cédés  par  la 
Hollande  formèrent  neuf  départements. 

Les  triomphes  de  la  Révolution  française  sur  la  coalition  des 
rois  avaient  une  triste  compensation  dans  l'Europe  orientale, 
où  les  monarchies,  vaincues  en  Occident,  s'étaient  dédomma- 
gées en  achevant  de  détruire  la  Pologne.  L'illustre  chef  de  l'in- 
siu"rection  polonaise,  Kosciuzko,  était  parvenu  à  faire  lever  au 
roi  de  Prusse  le  siège  de  Varsovie  ;  mais,  après  avoir  repoussé 
les  Prussiens,  il  avait  succombé  dans  une  bataille  contre  les 
Russes  (4  octobre).  Un  mois  après,  le  général  russe  Souwarof, 
qui  avait  et  le  génie  militaire  et  la  cruauté  des  conquérants  tar- 
lares,  emporta  d'assaut  le  grand  faubourg  de  Varsovie,  Praga, 
et  en  fit  massacrer  les  habitants.  Varsovie  tomba,  et  la  Russie, 
la  Prusse  et  l'Autriche  se  partagèrent  les  débris  de  la  Pologne, 
qui  disparut  d'entre  les  nations  indépendantes. 

Le  gouvernement  prussien,  après  avoir  longtemps  divisé  ses 
eil'orts  entre  la  guerre  contre  la  France  et  le  démembrement  de 
la  Pologne,  avait  pris  décidément  son  parti  et  résolu  d'aban- 
donner toute  intervention  du  côté  des  provinces  rhénanes  et  de 
la  Hollande,  pour  employer  toutes  ses  forces  et  tous  ses  soins  à 
l'accroissement  de  sa  frontière  orientale.  L'acquisition  définitive 
de  Dantzig  et  du  bassin  de  la  Vistule  lui  paraissait  être  son  in- 
térêt essentiel.  Il  avait  déloyalement  employé  contre  la  Pologne 
le  subside  que  l'Angleterre  lui  avait  payé  pour  faire  la  guerre  à 
la  France,  et,  une  fois  le  subside  touché,  il  avait  commencé,  dès 
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l'automne  de  1794,  à  préparer  sa  paix  et  celle  des  petits  Étafs 
allemands  avec  la  République  française. 

Au  mois  d'octobre,  trois  des  Électeurs  d'Empire  (Mayence, 
Saxe  et  le  Palatin),  avec  d'autres  princes,  à  l'instigation  secrète 
de  la  Prusse,  s'étaient  déclarés  pour  la  paix  en  pleine  Diète,  à 
Ratisbonne. 

L'Autriche  n'osa  repousser  ouvertement  les  idées  de  paix  et 
s'efforça  de  gagner  du  temps.  Au  commencement  de  décembre,. 
37  voix,  à  la  Diète,  se  prononcèrent  pour  la  paix,  et  36  deman- 
dèrent que  la  paix  se  fît  par  la  médiation  prussienne. 

C'était  un  grand  échec  pour  l'influence  autrichienne.  L'Au- 
triche demanda  que  les  négociations  eussent  pour  point  de  dé- 
part le  rétablissement  des  possessions  des  deux  parties  sur  le  pied 
du  traité  de  "Westphalie,  c'est-à-dire  de  l'état  antérieur  à  1789. 

C'eût  été  rendre  la  paix  impossible.  La  Prusse  ne  s'arrêta  pas. 
à  de  pareilles  prétentions.  Le  roi  de  Prusse  avait  déjà,  en  ce 
moment,  signé  les  instructions  d'un  plénipotentiaire  chargé 
d'aller  traiter,  dans  la  ville  neutre  de  Râle,  avec  un  ministre 
français. 

Le  2  janvier  1795,  un  envoyé  prussien  vint  déclarer  au  Comité 
de  salut  public  que  son  roi  ne  s'opposerait  pas  à  l'abolition  du 
stathoudérat  en  Hollande  ni  à  l'occupation  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  par  la  France,  sauf  à  ajourner  à  la  paix  générale  la  cession 
définitive  des  provinces  rhénanes.  Il  donna  pour  motif  de  cet 
ajournement  la  crainte  que  l'Autriche,  si  elle  reprenait  le  dessus 
dans  la  guerre,  ne  s'emparât  des  pays  de  la  rive  gauche,  comme 
devenus  français,  et  ne  les  gardât  par  droit  de  conquête. 

Le  13  janvier,  les  conférences  s'ouvrirent,  à  Bàle,  entre  le 
plénipotentiaire  de  Prusse  et  le  ministre  de  France  en  Suisse, 
Barthélemi,  qui,  par  ses  habiles  négociations,  avait  empêché  la 
Suisse  d'entrer  dans  la  coalition. 

La  paix  fut  signée,  entre  la  France  et  la  Prusse,  le  J6  germi- 
nal an  III  (5  avril  1795). 

La  Prusse  abandonnait  à  la  France,  jusqu'à  la  paix  générale, 
les  possessions  prussiennes  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (Clèves  et 
Gueldre).  Il  était  entendu  implicitement  que  la  Prusse  ne  défen- 
drait plus  Mayence. 
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La  République  française  consentait  à  accorder  une  trêve  de 
trois  mois  à  ceux  des  États  de  l'Empire  auxquels  le  roi  de  Prusse 
s'intéressait,  et  promettait  d'accueillir  les  bons  offices  du  roi  de 
Prusse  en  faveur  des  États  allemands  qui  avaient  réclamé  ou  ré- 
clameraient l'intervention  du  roi  pour  entrer  en  négociation  avec 
elle.  Les  deux  puissances  contractanles  devaient  prendre  des 
mesures  pour  éloigner  du  nord  de  l'Allemagne  le  théâtre  de  la 
guerre. 

Par  des  articles  secrets,  la  Prusse  s'engageait  à  ne  rien  en- 
treprendre contre  la  Hollande  ni  contre  aucun  des  pays  occupés 
par  les  Français. 

La  France  promettait  de  ne  pas  pousser  les  opérations  mili- 
taires dans  les  pays  situés  au  nord  du  Mein. 

La  France  promettait  d'indemniser  territorialement  la  Prusse, 
si  nous  gardions  la  rive  gauche  du  Rhin. 

En  résumé,  la  Prusse  abandonnait  à  la  France  la  rive  gauche 
du  Rhin,  moyennant  le  protectorat  de  la  rive  droite  au  nord  du 
Mein,  c'est-à-dire  de  toute  l'Allemagne  du  Nord,  et  moyennant 
une  promesse  d'indemnité  territoriale  aux  dépens,  soit  de  l'Au- 
triche, soit  des  États  ecclésiastiques  allemands. 

La  paix  de  Bàle  fut  saluée  par  les  applaudissements  enthou- 
siastes de  la  Convention  et  de  la  France. 

La  France  avait  atteint  le  plus  haut  degré  de  puissance  où 
elle  fût  jamais  parvenue.  Elle  s'était  adjoint,  par  réunion  volon- 
taire, par  conquête  ou  par  alliance,  d'immenses  territoires  et 
treize  millions  d'âmes  ;  ses  alliés,  les  Hollandais,  étaient  aussi 
étroitement  attachés  à  son  destin  que  ses  nouveaux  citoyens  de 
Savoie,  de  Belgique  ou  du  Rhin. 

Elle  avait  gagné,  en  dix-sept  mois,  vingt-sept  batailles,  cent 
vingt  combats,  pris  cent  seize  places  fortes. 

Le  tableau  de  ces  victoires  et  de  ces  conquêtes  fut  suspendu 
dans  la  salle  de  la  Convention. 

Il  rappelait  ce  «  tableau  de  victoire  »  que,  sur  les  médailles 
symboliques  des  Gaulois,  nos  pères,  le  génie  de  la  guerre  fait 
flotter  sur  la  tête  des  chevaux  du  Soleil. 

La  République  française  avait  réalisé  les  plus  hautes  ambitions 
de  nos  anciens  rois  et  accompli  la  pensée  du  grand  cardinal  de 
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Richelieu,  quand  il  disait  qu'il  voulait  que  la  Frauce  devînt  ce 
qu'avait  été  Tancienne  Gaule  ;  qu'elle  réunit  tout  ce  qui  est  com- 
pris entre  le  Rhin,  les  Alpes,  les  deux  mers  et  les  Pyrénées. 

La  sympathie  des  peuples  avait  puissamment  aidé  à  nos  suc- 
cès. Le  recueil  annuel  anglais  [Aimiial  Regisier)  disait  nette- 
ment ceci  : 

«Les  classes  inférieures,  par  toute  l'Europe,  réprouvent  la 
coalition  contre  la  République  française,  et  l'appellent  la  guerre 
des  rois  contre  les  peuples.  » 

L'union  de  la  Hollande  avec  la  France  et  la  défection  de  la 
Prusse  avaient  été  deux  coups  terribles  pour  la  coalition.  Il  était 
à  prévoir  que  l'Espagne,  qui,  repoussée  des  frontières  françaises, 
voyait  maintenant  envahir  les  siennes,  suivrait  bientôt-l'exemple 
de  la  Prusse.  La  Russie,  tout  occupée  de  ses  conquêtes  sur  la 
Pologne,  ne  donnait  que  des  paroles  aux  ennemis  de  la  France. 

Le  gouvernement  anglais  s'acharnait  à  la  guerre,  à  mesure 
qu'elle  devenait  plus  malheureuse.  Son  plan  était  bien  arrêté  : 
c'était  de  se  dédommager,  sur  les  mers  lointaines,  des  pertes 
que  faisaient  ses  alliés  sur  le  continent  européen.  Il  se  conso- 
lait de  voir  la  Hollande  passer  à  raUiance  française,  par  le  pré- 
texte que  lui  donnait  cette  révolution  pour  conquérir  les  riches 
colonies  hollandaises. 

Les  amis  que  la  cause  du  progrès  et  de  la  justice  conservait 
en  Angleterre  avaient  renouvelé  leurs  efforts  pour  faire  sortir 
leur  pays  de  cette  voie.  Le  généreux  lord  Stanhope  avait  pré- 
senté, le  6  janvier  1795,  une  motion  à  la  Chambre  des  lords 
contre  toute  intervention  dans  les  aflaires  intérieures  de  la 
Fiance. 

Il  resta  seul.  Sa  motion  fut  écartée  à  l'unanimité  par  un  ajour- 
nement. Il  protesta  contre  la  prétention  inique  de  rétablir  l'an- 
cienne monarchie  en  France  malgré  les  Français  et  contre  les 
tiMilatives  du  gouvernement  anglais  pour  renouveler  l'insurrec- 
tion de  la  Vendée. 

Fox  était  moins  isolé,  dans  la  Chambre  des  communes,  que 
lord  Stanhope  dans  la  Chambre  des  lords.  Il  lutta  toutefois  en 
vain,  un  mois  après,  pour  empêcher  le  vote  des  nouveaux  et 
immenses   subsides  que  réclamait  Pitt.  Le  ministère  voulait 
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avoir,  pour  cette  année,  100,000  matelots,  125,000  hommes  de 
troupes  de  ligne,  65,000  miliciens,  sans  compter  40,000  soldats 
pour  le  service  de  l'Irlande  et  des  colonies  américaines,  et  les 
auxiliaires  allemands  et  les  émigrés  à  la  solde  anglaise.  Il  lui 
fallait,  pour  solder  ces  masses  d'hommes,  près  de  700  millions 
de  francs,  qui  en  représenteraient  aujourd'hui  au  moins  le  double. 

Pitt,  en  outre,  après  avoir  donné  à  la  Prusse  un  argent 
qu'elle  avait  si  mal  gagné,  était  maintenant  obligé  de  subven- 
tionner à  son  tour  PAutriche.  Elle  lui  demandait  un  emprunt  de 
4  millions  sterlings  (100  millions  de  francs),  et  il  ne  pouvait  rien 
lui  refuser;  car  Palliance  autrichienne  rendait  seule  possible  la 
continuation  de  la  guerre. 

Il  y  avait  eu,  un  moment,  quelque  chance  pour  la  Républi- 
que française  de  traiter  avec  l'Autriche  comme  avec  la  Prusse. 
Un  nouveau  ministre  autrichien,  Thugut,  inclinait  à  la  paix.  II 
avait  conçu  une  pensée  dont  la  réalisation  eût  pu  épargner  de 
grands  malheurs  à  l'Europe  :  c'était  de  céder  la  Belgique  et  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  France,  à  condition  que  celle-ci  aidât 
PAutriche  à  s'annexer  la  Bavière,  en  cédant,  par  compensation, 
à  rélecteur  de  Bavière  la  Lombardie,  avec  le  titre  de  roi. 

Thugut  avait  fait  faire  au  gouvernement  français  quelques 
ouvertures,  mais  on  ne  les  avait  probablement  pas  crues  sé- 
rieuses, et  on  ne  les  avait  point  accueillies.  Il  est  douteux  que 
ce  projet  si  désirable  eût  été  jusqu'au  bout  :  l'empereur  Fran- 
çois II  haïssait  fort  la  Révolution  et  la  France  !  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'Autriche  se  rejeta  avec  acharnement  dans  la  guerre,  tout 
en  jouant  un  jeu  double  auprès  de  la  Diète  de  Ratisbonne. 

Le  4  mai,  elle  déclarait  à  la  Diète  qu'elle  était  prête  à  entrer 
en  négociations  avec  la  République  française.  Le  même  jour, 
elle  signait  avec  l'Angleterre  un  engagement  moyennant  lequel 
elle  devait  tenir  sur  pied  au  moins  200,000  soldats,  moyennant 
un  prêt  de  4  millions  600,000  Hvres  sterling,  afin  «  d'agir  avec 
vigueur  contre  l'ennemi  commun  ». 

Le  29  mai,  nouveau  traité  défensif  entre  l'empereur  Fran- 
çois II  et  l'Angleterre,  tandis  que  l'empereur  invitait  la  Diète  à 
s'unir  à  lui  pour  obtenir  une  paix  qu'il  semblait  désirer  ardem- 
ment. 
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Les  débats  se  renouvelaient,  en  ce  moment  même,  dans  le 
Parlement  anglais.  Un  nouvel  orateur  intervint  en  fa\eur  de  la 
paix  :  c'était  AVilberforce,  ce  grand  homme  de  bien  qui  avait 
dévoué  sa  vie  à  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs.  Il  était  l'an- 
cien et  intime  ami  de  Pitt.  Sa  conscience  ne  lui  permit  pas  de 
le  soutenir  plus  longtemps. 

Pitt  et  ses  collègues  firent  valoir  contre  Wilberforce  et  contre 
Fox  les  troubles  récents  de  Paris  (journées  de  germinal  et  de 
prairial)  ;  ils  prétendirent  que  le  déclin  de  la  France  avait  com- 
mencé, malgré  des  succès  résultant  d'une  impulsion  antérieure 
qui  avait  cessé.  Un  gouvernement  faible  et  instable  avait,  dirent- 
ils,  succédé  au  terrible  pouvoir  de  Robespierre  et  du  Comité  de 
salut  public,  et  l'Angleterre  avait  tout  intérêt  à  ne  point  se 
hâter  de  déposer  les  armes.  La  motion  pacifique  de  Wilberforce 
fut  repoussée  à  une  forte  majorité  (27  mai). 

Les  ennemis  de  la  France  voyaient  bien  que  la  force  révolu- 
tionnaire s'était  épuisée  par  ses  excès;  mais  ils  ne  voyaient  pas 
que  la  force  militaire  organisée  par  la  Révolution  était  et  devait 
rester  longtemps  invincible.  La  force  militaire  devait  être  un 
obstacle  insurmontable  aux  espérances  de  nos  ennemis,  qui 
rêvaient  de  dissoudre  par  l'intrigue  et  par  la  corruption  cette 
France  révolutionnaire  contre  laquelle  les  armes  avaient  été 
impuissantes. 

Les  Comités  de  gouvernement  qui  dirigeaient  nos  affaires 
avaient  formé  de  grands  projets  pour  la  campagne  de  1795. 
Nous  devions  envahir  partout,  à  notre  tour,  les  territoires  des 
coalisés,  prendre  Mayence  et  entrer  dans  l'Allemagne  du  Sud, 
descendre  en  Italie  et  pénétrer  au  cœur  de  l'Espagne. 

Mais  Carnot,  Lindet,  Prieur,  n'étaient  plus  au  Comité  de 
salut  public  :  les  nouveaux  gouvernants  n'avaient  plus  la 
main  ferme  qu'il  fallait  pour  mener  à  bien  de  tels  desseins  ;  ils 
ne  savaient  plus  ni  exciter,  ni  soutenir,  ni  punir.  Le  relâche- 
ment avait  succédé  à  la  terreur,  et  la  discipline,  dont  l'armée 
venait  de  montrer  des  exemples  si  admirables  en  Hollande  et 
dans  les  provinces  rhénanes,  commençait  à  faiblir.  Un  réacteur 
vulgaire,  appelé  Aubri,  avait  remplacé  Carnot  dans  la  direction 
du  personnel  de  la  guerre  et  favorisait  les  intrigants  et  les 
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contre-révolutionnaires  contre  les  généraux  patriotes.  Nos  ar- 
mées étaient  dans  la  dernière  misère  au  milieu  de  leur  gloire. 
On  payait  leur  solde  en  assignats,  dont  la  valeur  tombait  pres- 
que à  rien,  et  ce  ne  lut  que  Lien  tard,  dans  le  courant  de  1795, 
qu'on  leur  compta  le  tiers  de  la  solde  en  argent.  L'officier  était 
aussi  malheureux  que  le  soldat. 

Quoique  l'ordre  souffrît  beaucoup  d'un  tel  état  de  choses, 
l'esprit  de  l'armée  demeura  excellent,  quant  à  la  bravoure  et 
quant  au  patriotisme.  Il  ne  restait  que  les  bone  sous  les  dra- 
peaux, tous  les  mauvais  soldats  désertant  à  l'intérieur,  où  ils 
savaient  qu'on  ne  les  rechercherait  guère. 

Soldats  et  officiers  étaient  toujours  capables  des  mêmes  ex- 
ploits, mais  ils  n'avaient  plus  au-dessus  d'eux  de  grands  admi- 
nistrateurs pour  leui'  lournir,  avec  une  activité  infatigable,  les 
moyens  de  vaincre. 

Du  côté  de  l'Espagne,  c'était  par  les  Basses-Pyrénées  qu'on 
voulait  attaquer,  en  s'emparant  de  Pampelune  et  en  marchant 
de  là  sur  la  Castille.  Mais  la  disette  et  surtout  le  typhus  déci- 
maient l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  Sur  60,000  hommes, 
plus  de  moitié  étaient  morts  ou  malades  ;  on  manquait  de  tout. 
Le  général  Moncey  ne  put  rien  entreprendre  de  sérieux  avant 
l'été. 

A  l'autre  bout  des  Pyrénées,  Français  et  Espagnols  se  Uvrè- 
rent  des  combats  sans  résultat,  aux  bords  de  la  Fluvia,  à  l'en- 
trée de  la  Catalogne. 

La  guerre  ne  marchait  plus  ;  mais  les  négociations  marchaient 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

L'Espagne  était  lasse  de  la  guerre  et  comprenait  qu'elle  ser- 
vait l'Angleterre  contre  ses  propres  intérêts. 

Le  favori  qui  avait  poussé  à  la  guerre  pour  renverser  le  paci- 
fique ministre  d'Aranda  et  se  mettre  à  sa  place,  Godoy,  penchait 
maintenant  vers  la  paix  ;  il  était  entré  en  correspondance  se- 
crète avec  un  des  meneurs  du  gouvernement  thermidorien,  Tal- 
lien;  celui-ci  était  devenu  le  mari  d'une  Espagnole,  de  cette 
même  femme  qui  Pavait  si  vivement  poussé  contre  Robespierre, 
et  il  avait  des  intérêts  d'argent  en  Espagne. 

Les  négociations  avaient  été  entamées  dès  la  fin  de  Paimée 
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précédente.  La  plus  grande  difficulté  était,  pour  le  roi  d'Espa- 
gne, dans  une  question  de  famille.  Il  se  croyait  tenu  d'honneur 
à  ne  pas  abandonner  son  jeune  parent,  le  fds  de  Louis  XVI,  que 
l'on  gardait  prisonnier  au  Temple.  Il  faisait  de  la  liberté  de  ce 
malheureux  enfant  une  condition  de  la  paix.  Le  gouvernement 
révolutionnaire,  de  son  côté,  jugeait  cette  intervention  officielle 
d'un  prince  étranger  dans  nos  affaires  intérieures  incompatible 
avec  la  dignité  de  la  République,  et  n'admettait  pas  que  la  libé- 
ration du  jeune  captif  devînt  un  article  du  traité.  La  mort  du 
prisonnier  du  Temple,  le  20  prairial  (8  juin  1795),  leva  cet 
obstacle  à  la  paix.  Les  contre-révolutionnaires  accusèrent  les 
Comités  de  gouvernement  d'avoir  empoisonné  l'enfant  que  le 
parti  royaliste  nommait  Louis  XYII. 

Cette  accusation  était  fausse,  et  le  pauvre  petit  prisonnier  était 
mort  d'un  vice  scrofuleux  de  sa  constitution  développé  par  l'i- 
naction, par  l'ennui,  par  les  soutTrances  d'une  séquestration 
impitoyable. 

On  n'avait  pas  tué  cet  enfant,  mais  on  l'avait  laissé  périr  de 
langueur.  La  Révolution,  à  son  tour,  avait  sacrifié  un  être  inno- 
cent à  cette  prétendue  raison  d'État  au  nom  de  laquelle  les  rois 
avaient  enseveli  tant  de  victimes  au  fond  des  cachots. 

Le  fils  de  Louis  XVI,  depuis  qu'on  l'avait  séparé  de  sa  mère 
jusqu'au  commencement  de  1794,  avait  été  mis  sous  la  garde 
d'un  cordonnier  appelé  Simon  et  de  sa  femme,  gens  durs  et  gros- 
siers, dont  la  domination  brutale  avait  été  un  supplice  pour  un 
enfant  tombé  de  si  haut  dans  de  telles  mains.  Les  gardiens  qui 
succédèrent  aux  Simon  ne  le  maltraitèrent  plus,  mais  le  négli- 
gèrent avec  une  indittérence  cruelle.  Ce  ne  fut  que  dans  les  pre- 
miers mois  de  1793,  que  le  Comité  de  sûreté  générale  prit  enfin 
quelque  souci  d'adoucir  sa  captivité,  trop  tard  pour  ranimer 
celte  existence  tarie  dans  sa  source. 

Il  se  répandit  un  bruit  tout  contraire  à  l'accusation  d'empoi- 
sonnement :  c'est  que  «  Louis  XVII  »  n'était  pas  mort  ;  que,  plu- 
sieurs mois  avant  sa  fin  prétendue,  il  aurait  été  enlevé  du  Tem- 
ple, et  qu'on  lui  aurait  substitué  un  enfant  muet.  C'est  celui-ci 
qui  serait  mort  le  8  juin  1795.  Des  circonstances  singulières, 
inexplicables,  des  contradictions  de  tout  genre  se  remarquent 
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dans  ce  qu'on  raconte  des  derniers  jours  du  fils  de  Louis  XVI, 
et  fournissent  des  arguments  aux  personnes  qui,  en  grand  nom- 
bre, ont  continué  de  croire  jusqu'à  présent  à  l'évasion  du  captif 
du  Temple.  Mais  les  doutes  qu'on  pourrait  garder  à  cet  égard 
nous  paraissent  tomber  devant  l'observation  suivante  :  c'est 
que,  si  les  royalistes  étaient  parvenus  à  tirer  de  sa  prison  l'héri- 
tier de  Louis  XVI,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  le  faire  reparaî- 
tre au  grand  jour  et  de  le  présenter  aux  puissances  coalisées 
comme  le  «  roi  Louis  XVII  » . 

Il  restait  encore  au  Temple  une  personne  de  la  famille  royale: 
c'était  la  sœur  aînée  du  fds  de  Louis  XVI,  la  jeune  princesse 
qu'à  la  cour  on  avait  appelée  autrefois  «Madame  Royale  »,  et 
qui  fut  plus  tard  la  duchesse  d'Angouléme.  La  cour  d'Espagne 
intercédant  pour  elle,  le  gouvernement  français  fit  savoir  au  né- 
gociateur espagnol  qu'on  proposait  à  rAutriche  l'échange  de  la 
fdle  de  Louis  XVI  contre  les  représentants  du  peuple  livrés  en 
trahison  aux  Autrichiens  par  Dumouriez,  et  les  agents  diploma- 
tiques français  arrêtés,  en  1793,  par  les  Autrichiens,  malgré  le 
droit  des  gens,  sur  le  territoire  neutre  des  Grisons.  Cet  échange 
fut  accepté. 

La  paix  avec  l'Espagne  n'était  plus  douteuse.  Les  succès  que 
recommençaient  à  obtenir  nos  troupes  au  delà  des  Pyrénées 
contribuèrent  à  l'accélérer.  Le  général  Moncey,  ayant  reçu  des 
renforts,  avait  pris  Vittoria,  Bilbao,  et  poussé  jusqu'à  l'Èbre. 

Notre  habile  diplomate  Barthélemi  signa  la  paix  à  Bâle  avec 
l'Espagne  le  4  thermidor  (22  juillet). 

La  France  restituait  ses  conquêtes  des  provinces  basques  et 
de  Catalogne,  condition  indispensable  d'une  paix  sérieuse.  La 
République  française  acceptait  la  médiation  de  l'Espagne  en  fa- 
veur du  roi  de  Naples,  du  duc  de  Parme  et  du  roi  de  Portugal, 
que  rx\.ngleterre  avait  aussi  entraîné  dans  la  coalition.  La  Fiance 
promit  d'accueillir  également  les  bons  offices  de  l'Espagne  en 
faveur  «  des  autres  États  italiens  »,  ce  qui  comprenait  le  pape 
sans  le  nommer. 

L'Espagne  cédait  à  la  France  sa  part  de  Saint-Domingue,  qui 
consistait  dans  la  moitié  orientale  de  cette  grande  île. 

L'espoir  de  conserver  Saint-Domingue  s'augmentait,  et  nos 
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affaires  s'étaient  bien  relevées  dans  les  îles  d'Amérique.  Grâce 
au  vigoureux  concours  des  noirs  et  des  mulâtres,  les  troupes 
françaises  resserraient  les  envahisseurs  anglais  et  les  colons, 
leurs  complices,  sur  quelques  points  de  la  côte  de  Saint-Domin- 
gue. La  perte  de  l'alliance  espagnole  semblait,  là,  un  coup  dé- 
cisif contre  les  Anglais.  Partout,  aux  Antilles,  les  Français 
reprenaient  l'offensive.  Un  commissaire  de  la  Convention,  très- 
vaillant  et  très-capable,  appelé  Victor  Hugues,  avait  reconquis, 
après  l'île  de  la  Guadeloupe,  celle  de  Sainte-Lucie,  enlevé  Saint- 
Eustache  aux  Anglais,  et  fomentait  des  révoltes  de  noirs  dans 
toutes  les  Antilles  anglaises  jusqu'à  la  Jamaïque.  La  cession  de 
la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue  nous  donnait  de  nouveaux 
postes  et  nous  promettait  de  nouvelles  ressources  dans  ces  mers. 

Une  dernière  clause  du  traité  avec  l'Espagne  mérite  d'être 
mentionnée. 

L'Espagne  promit  de  nous  fournir  annuellement,  pendant  cinq 
ans,  cent  étalons  andalous,  cent  béliers  et  mille  moutons  (mé- 
rinos) ;  les  andalous  et  surtout  les  mérinos  régénérèrent  nos 
races. 

Il  y  avait  tout  lieu  d'espérer  qu'on  aurait  avec  l'Espagne  mieux 
que  la  paix  :  qu'on  aurait  l'alliance.  Les  intérêts  internationaux 
qui  avaient  suscité  le  «  Pacte  de  famille  »  entre  les  Bourbons  de 
France  et  d'Espagne  survivaient  à  la  monarchie  française.  La 
France  et  l'Espagne,  après  comme  avant  la  Révolution,  étaient 
intéressées  à  s'unir  contre  les  prétentions  de  l'Angleterre  à  exer- 
cer une  domination  tyrannique  sur  toutes  les  mers.  Ce  tut  le 
gouvernement  espagnol  qui  franchit  le  premier  la  barrière  de 
sang  que  l'échafaud  de  Louis  XVI  avait  mise  entre  les  Bourbons 
d'Espagne  et  la  Répubhque  française.  Il  fit  les  premières  ouver- 
tures d'une  alliance  contre  l'Angleterre  et  l'Autriche. 
*Le  gouvernement  français  n'attendit  pas  la  conclusion  de  ce 
nouveau  traité  pour  envoyer  l'armée  des  Pyrénées  orientales 
renforcer  nos  deux  petites  armées  des  Alpes  et  d'itahe.  Celle-ci 
n'avait  maintenu  qu'à  force  d'énergie  ses  positions  dans  les 
Apennins,  sur  la  côte  ligurienne,  contre  les  Autrichiens  et  les 
Piémontais  renfoi'cés.  La  face  des  choses  changea  de  ce  côté 
vers  l'automne  de  179o. 
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Depuis  que  la  Prusse  avait  cessé  de  coopérer  avec  la  coali- 
tion, la  guerre  continuait  sur  le  Rhin  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, encore  soutenue  par  les  États  allemands  du  Sud.  La 
France  avait  à  compléter  la  possession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  par  la  prise  de  Mayence  et  de  Luxembourg  :  le  hut  de 
l'Autriche  devait  être  de  lui  disputer  ces  deux  places,  défendues, 
Mayence  par  20,000  hommes,  Luxembourg  par  10,000. 

Le  gouvernement  français  avait  chargé  Kléber  d'assiégei' 
Mayence  pendant  l'hiver  de  1794  à  1795,  mais  sans  lui  fournir 
les  ressources  nécessaires  en  artillerie,  en  chevaux,  en  trans- 
ports. Kléber  ne  put  que  resserrer  la  place  imparfaitement,  puis- 
que nous  n'étions  pas  maîtres  de  la  rive  droite,  et  ce  blocus, 
durant  un  hiver  rigoureux,  infligea  à  nos  troupes  de  cruelles 
souffrances  qu'elles  supportèrent  avec  une  patience  héroïque 
Le  corps  employé  au  blocus  de  Luxembourg  n'éprouva  pas  moins 
de  privations  ni  moins  de  pertes.  Le  général  Moreau,  qui  avait 
pris  Trêves  et  qui  commandait  ce  corps,  y  mourut  avec  beaucoup 
de  braves  gens. 

Au  commencement  de  mars  1795  (ventôse  an  III),  le  gouver- 
nement français  conféra  à  Pichegru  le  commandement  en  chef 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  le  fit  appuyer  sur  sa 
gauche,  c'est-à-dire  sur  le  Bas-Rhin,  par  Jourdan  avec  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse. 

L'xiutriche,  qui  avait  réuni  150,000  hommes  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  eût  pu  mettre  à  profit  le  délabrement  où  se  trouvaient 
nos  armées  sur  la  fin  de  l'hiver,  pour  franchir  le  fleuve  et  repren- 
dre l'ofTensive.  Elle  ne  l'essaya  point,  et  Luxembourg,  une  des 
plus  fortes  places  de  l'Europe,  ne  recevant  aucun  secours,  se 
rendit  le  6  messidor  (24  juin).  Les  Français  y  trouvèrent  800 
bouches  à  feu  et  d'énormes  approvisionnements. 

La  situation  des  Français  redevenait  três-avantagcuse  :  ils 
avaient  maintenant  160,000  hommes  en  ligne  sur  le  Rhin  sous 
les  ordres  de  Pichegru  et  de  Jourdan.  C'étaient  les  meilleurs  sol- 
dats du  monde,  et,  sous  un  général  digne  d'eux,  rien  n'eût  été 
capable  de  les  arrêter.  Un  des  deux  chefs  qui  les  commandaient, 
Jourdan,  sans  être  un  homme  de  génie,  était  plein  de  cœur  et 
d'honneur,  valeureux,  prudent  et  sensé;  mais  l'autre  avait  la 
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trahison  dans  l'âme,  et  c'était  celui-ci,  c'était  Pichegru,  que  le 
gouvernement  avait  investi  du  commandement  en  chef  en  cas  de 
réunion  des  armées!  Tout  le  monde  était  engoué  de  l'homme 
qu'on  appelait  «  le  conquérant  de  la  Hollande  ». 

Ce  serait  trop  peu  de  dire  que  cet  homme  était  un  second 
Uumouiiez  :  il  était  bien  plus  pervers  que  Dumouriez,  et  incapa- 
ble des  élans  et  des  sentiments  généreux  qui  s'étaient  fait  sentir 
parfois  chez  le  vainqueur  de  Yalmi  et  de  Jemmapes,  malgré  son 
immoralité.  Pichegru  n'était  pas  même  un  ambitieux  :  c'était 
une  âme  servile.  Indifférent  à  la  Liberté  et  à  la  RépubUque,  il 
n'aspirait  pas  au  pouvoir  pour  lui-même  :  il  lui  fallait  un  maître. 
N'ayant  plus  au-dessus  de  lui  le  grand  Comité,  Robespierre  et 
Saint-Just,  il  se  tourna  vers  le  prétendant,  l'aîné  des  frères  de 
Louis  XVI,  qui,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  l'enfant  captif  au 
Temple,  avait  pris  le  titre  de  roi  et  le  nom  de  Louis  XYIII.  Si  la 
République  lui  eût  donné  beaucoup  d'or,  il  ne  l'eût  probable- 
ment point  trahie.  Mais  la  détresse  qui,  par  suite  de  l'aviUsse- 
ment  des  assignats,  remontait  du  simple  soldat  jusqu'au  général, 
le  décida.  Le  chef  de  l'armée  la  plus  patriote,  la  plus  désinté- 
ressée, la  plus  vertueuse  qui  ait  jamais  existé  trahit  son  armée 
et  sa  patrie,  parce  que  la  pauvreté  républicaine  ne  lui  fournis- 
sait pas  les  moyens  de  satisfaire  ses  vices. 

Dans  le  courant  d'août  1795,  un  agent  du  prince  de  Condé, 
qui  était  alors  dans  le  sud  de  la  Forêt  Noire  (Brisgau)  avec  le 
corps  d'émigrés  qu'il  commandait,  vint  trouver  Pichegru  en  Al- 
sace et  lui  offrit  au  nom  du  «  Roi  »  le  titre  de  maréchal  de 
France,  le  gouvernement  d'Alsace,  le  château  royal  de  Cham- 
bord,  un  million  comptant,  deux  cent  mille  livres  de  rente  et  un 
hôtel  à  Paris.  On  flattait  à  la  fois  sa  cupidité  et  sa  vanité.  Sa 
ville  natale,  Arbois,  prendrait  le  nom  de  «  Pichegru  ». 

On  lui  offrait,  pour  orner  «  son  château  deChambord  »,  douze 
des  pièces  de  canons  enlevées  aux  Autrichiens  par  cette  armée 
française  dont  on  se  proposait  de  rendre  à  l'ennemi  toutes  les 
conquêtes. 

Aucun  scrupule  n'arrêtait  Pichegru  ;  il  était  tellement  dénué 
de  sens  moral,  et  il  comprenait  si  peu  son  armée,  qu'il  s'imagi- 
nait la  gagner  avec  de  l'argent  et  du  vin.  Il  ne  discuta,  avec  le 
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prince  de  Condé,  que  sur  la  manière  de  traliir.  Condé  voulait  que 
Pichegru  livrât  Iluningue  aux  émigrés  et  se  joignît  à  eux  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin. 

Pichegru  voulait  opérer  cette  jonction  sur  la  rive  droite. 

Avant  que  les  deux  parties  fussent  venues  à  hout  de  s'enlen- 
dre,  Pichegru  et  Jourdan  reçurent  du  Comité  de  salut  public 
l'ordre  formel  de  passer  le  Rhin.  D'après  un  plan  présenté  par 
Jourdan,  le  Comité  ordonnait  deux  attaques  simultanées,  l'une 
par  Pichegru,  avec  les  armées  de  Rhin-et-Moselle,  entre  Ilunin- 
gue et  Brisach,  l'autre  par  Jourdan  et  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  du  côté  de  la  Westphalie. 

La  Hollande  fournit  à  Jourdan  des  équipages  de  ponts;  Jour- 
dan fit  des  préparatifs  très-bien  conçus  pour  franchir  le  Rhin 
dans  le  voisinage  de  Dusseldorf. 

Pichegru  ne  bougea  pas.  Les  Autrichiens,  ne  se  voyant  point 
menacés  par  lui  sur  le  Ilaut-Rhin,  envoyèrent  des  renforts  vers 
le  bas  du  fleuve.  Jourdain,  néanmoins,  opéra  le  passage  du  Rhin 
avec  autant  d'habileté  que  de  vigueur,  chassa  devant  lui  un 
corps  autrichien  qui  défendait  la  rive  droite,  enleva  Dusseldorf 
avec  168  canons  (14  fructidor  —  6  septembre  1795),  puis  se  diri- 
gea vers  le  Mein. 

Cette  opération  est  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  de  Jour- 
dan. 

Pichegru,  vivement  pressé  par  Merlin  de  Thionville,  envoyé 
en  mission  près  de  son  armée,  s'était  enfin  mis  en  mouvement. 
11  ne  passa  point  le  Haut-Rhin  ,  mais  ,  suivant  de  nouvelles 
instructions,  il  descendit  le  fleuve  jusqu'à  Manheim,  et  fit 
capituler  cette  ville  par  une  menace  de  bombardement  (18  sep- 
tembre). 

Pichegru,  maître  de  Manheim,  pouvait  aisément  opérer  sa 
jonction  avec  Jourdan  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  l'aider  à  ac- 
cabler l'armée  autrichienne  du  Bas-Rhin  avant  que  celle  du 
Haut-Rhin  eût  pu  la  joindre. 

Il  n'en  fit  rien.  Il  resta,  avec  le  gros  de  son  armée,  sur  la  rive 
gauche  et  détacha  seulement  une  dizaine  de  mille  hommes  sur 
Heidelberg,  le  point  essentiel  à  occuper  pour  empêcher  la  jonc- 
tion des  deux  armées  ennemies. 
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Ce  faible  corps  fut  accablé,  quelques  jours  après,  par  des 
forces  supérieures,  et  le  général  de  l'armée  autrichienne  du 
Bas-Rhin,  Clairfayt,  reçut  sans  obstacle,  de  l'autre  armée,  celle 
de  Wurmser,  un  renfort  de  25,000  hommes. 

Pichegru  pouvait  encore  réparer  l'échec  de  Heidelberg  en  dé- 
bouchant par  Manheim  avec  toute  son  armée,  comme  le  deman- 
dait Jourdan,  avant  que  la  jonction  des  deux  armées  ennemies 
fût  complète. 

Il  s'y  refusa.  Jourdan  resta  ainsi  exposé  au  delà  du  Rhin  à 
tous  les  efforts  de  l'ennemi,  dans  la  position  la  plus  critique.  Le 
pays  qu'il  occupait  était  épuisé  par  les  armées,  et  les  Français 
ne  pouvaient  s'étendre  sur  le  territoire  voisin,  qui  était,  ainsi 
que  la  riche  ville  de  Francfort,  sous  la  protection  de  la  Prusse. 
L'excellente  armée  de  Sambre-et-Meuse,  aigrie  par  la  misère, 
qui  ne  l'avait  jamais  quittée  au  milieu  de  ses  succès,  perdait 
patience  et  devenait  insubordonnée. 

Clairfayt  tourna  les  positions  de  Jourdan,  en  traversant  le 
territoire  neutre  de  la  Hesse,  sans  que  les  Prussiens  fissent  res- 
pecter la  neutralité.  Jourdan  jugea  impossible  de  se  maintenir 
au  delà  du  Rhin,  et  repassa  tristement  ce  fleuve  qu'il  avait 
franchi  naguère  avec  tant  d'élan  et  tant  d'espérances  (24-25 
vendémiaire —  16-17  octobre). 

La  perfidie  de  Pichegru  avait  fait  avorter  une  campagne  qui 
eût  dû  être  décisive,  et  la  retraite  de  Jourdan  fut  bientôt  suivie 
d'un  retour  offensif  des  ennemis  sur  la  rive  gauche,  puis  de  re- 
vers qui  eussent  pu  avoir  pour  nous  de  redoutables  conséquen- 
ces, s'ils  eussent  coïncidé  avec  l'explosion  des  complots  et  des 
insurrections  royalistes  et  réactionnaires  qui  éclatèrent  dans 
l'Ouest  et  dans  Paris  même. 

Heureusement,  ces  insurrections,  que  nous  allons  raconter 
dans  le  chapitre  suivant,  étaient  déjà  vaincues  et  étouffées,  lors- 
que nous  éprouvâmes  ces  échecs  sur  le  Rhin,  et,  au  moment  où 
la  Convention  termina  sa  carrière,  la  direction  de  la  guerre  ren- 
tra dans  les  mains  qui  l'avaient  si  glorieusement  conduite 
en  93  et  94. 


CHAPITRE    XI 

LA  CONVENTION  (FIN).  —  VENDÉE  ET  BRETAGNE.  —  LE  GÉNÉRAL 
HOCHE  DANS  L'OUEST.  —  QUIBERON.  —  CONSTITUTION  DE  L'AN  III. 
—  LE  13  VENDÉMIAIRE.  —  FhN   DE   LA  CONVENTION. 

(Janvier  1794  —  26  Octobre  1793.  —  Nivôse  an  II-Brumaire  an  III.) 


La  guerre  de  la  Vendée  eût  été  probablement  terminée,  à 
la  fin  de  93,  par  le  grand  désastre  des  Vendéens  au  nord  de 
la  Loire,  si,  tout  en  poursuivant  à  outrance  Charette  et  quelques 
autres  chefs  restés  dans  le  pays,  on  eût  amnistié  les  paysans 
qui  se  soumettraient.  Mais  le  système  d'extermination  que  sui- 
vait Carrier  à  Nantes  avait  été  étendu  à  la  Vendée.  Le  général 
Turreau  avait  fait  parcourir  cette  malheureuse  contrée  par  douze 
colonnes  mobiles,  qui  enlevaient  les  bestiaux  et  les  grains,  cou- 
paient les  haies,  brûlaient  les  villages,  massacraient  les  habi- 
tants. Les  paysans  désespérés  allèrent  rejoindre  Charette  ou 
bien  LaRochejacquelein,  Stofflet,  Marigni,  qui  avaient  survécu  à 
la  destruction  de  leur  armée  et  qui  étaient  revenus  au  midi  de 
la  Loire. 

On  eut  beau  traquer  Charette  au  fond  du  Marais  et  lui  repren- 
dre l'île  de  Noirmoutier  dont  il  s'était  emparé,  il  passa  dans  les 
intervalles  des  colonnes  «  infernales  »,  comme  on  les  avait  trop 
bien  nommées,  et  se  mit  à  courir  le  Bocage  avec  l'élite  de  ses 
gens,  ainsi  que  faisaient  La  Rochejacquelein  et  les  autres  chefs. 

La  Rochejacquelein  trouva  bientôt  la  mort  dans  cette  petite 
guerre.  Un  jour,  suivi  d'un  seul  cavalier,  il  vit  passer  sur  une 
route  un  grenadier  lépublicain.  Il  lança  son  cheval  sur  ce  soldat 
en  criant  :  «  Rends-toi  !  »  Le  soldat  se  retourna  et  fit  feu  sur 
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lui.  La  Rochejacquelein  tomba  mort,  et  son  compagnon  tua  le 
soldat  (fin  février  1794). 

La  Rochejacquelein  n'avait  que  vingt  et  un  ans.  Sa  jeunesse 
et  son  courage  ont  laissé  à  son  nom  un  prestige  que  le  temps  n'a 
point  elTacé  :  son  caractère  généreux  ne  permet  pas  de  le  con- 
fondre avec  le  sanguinaire  et  vicieux  Charette,  personnage  bi- 
zarre, de  mœurs  effrénées,  dont  la  vie  semble  appartenir  au  ro- 
man plutôt  qu'à  l'histoire.  Revêtu  d'un  costume  de  théâtre, 
couvert  ùe  plumes  et  de  broderies,  Charette  donnait  des  fêtes 
et  des  bals  parmi  les  incendies  et  les  massacres,  et  s'entourait, 
dans  ses  expéditions,  d'aventurières  hardies  qui  s'associaient  à 
ses  plaisirs,  à  ses  périls  et  à  ses  cruautés. 

Toute  la  Vendée  était  à  feu  et  à  sang  dans  cette  horrible  lutte 
où  les  deux  partis  rivalisaient  d'atrocités.  Un  chef  de  bande  du 
Marais,  Pageot,  faisait  mettre  en  croix  les  «  bleus  »  (républi- 
cains) qu'il  pouvait  prendre. 

Les  deux  partis  eussent  fini  par  périr  de  faim  dans  ce  pays 
dévasté  et  dépeuplé.  Le  rappel  de  Carrier  amena,  heureuse- 
ment, un  changement  de  système  dans  les  affaires  de  l'Ouest. 
Le  Comité  de  salut  public  se  rapprocha  des  opinions  que  Carnot 
avait  toujours  soutenues  quant  à  la  conduite  de  la  guerre  en 
Vendée ,  et  le  gén  éral  Turreaa  fut  rappelé  à  son  tour  après  Carrier. 

Le  général  Vimeux,  successeur  de  Turreau,  poursuivit  la 
guerre  moins  barbarement,  mais  non  pas  moins  vigoureuse- 
ment :  il  acheva  l'invasion  à  fond  du  Marais,  le  repaire  accou- 
tumé de  Charette  et  de  Pageot,  qui  furent  tous  deux  chassés  de 
ce  pays  aquatique,  si  favorable  à  la  guerre  civile  ;  on  les  rejeta 
encore  une  lois  dans  le  Bocage.  A  la  suite  de  ces  succès,  les 
représentants  en  mission  invitèrent  les  paysans  à  rentrer  chez 
eux  pour  faire  leur  moisson,  et  leur  promirent  amnistie. 

Ce  retour  à  la  modération  et  à  l'humanité  commença  d'affai- 
blir le  parti  des  insurgés.  Toute  leur  force  était  dans  leur  déses- 
poir; on  les  désarmait  en  leur  rendant  l'espérance. 

Les  discordes  de  leurs  chefs  contribuaient  à  les  décourager. 
Charette,  Stofflet  et  l'abbé  Bernier  venaient  de  se  réunir  pour 
faire  fusiller  leur  compagnon  Marigni,  et  Charette  et  Stofflet 
s'entre-détestaient. 
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Contrairement  à  ce  qui  se  passait  à  l'extrême  Nord,  au  Sud- 
Est  et  à  Paris,  le  système  terroriste  avait  donc  cessé  dans 
rOuest  antérieurement  au  9  thermidor.  Après  la  chute  de  Robes- 
pierre, il  n'y  avait  qu'à  persévérer. 

Malheureusement,  les  Comités  du  gouvernement  thermidorien 
se  jetèrent  dans  l'excès  contraire.  Ils  voulaient  pacifier  la  Ven- 
dée, et  ils  avaient  raison  ;  mais  ils  entrèrent  dans  une  voie  qui 
n'était  ni  honorable  ni  sûre.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  d'accor- 
der «  pardon  et  oubli  »  à  quiconque  po-^erait  les  armes  sous  un 
mois  (12  frimaire  —  2  décembre)  :  ils  négocièrent  avec  les  chefs, 
qui  n'étaient  plus  des  Lescure  ni  des  Bonchamps,  mais  des 
hommes  auxquels  il  était  impossible  de  se  fier.  Tout  ce  qu'on 
eût  pu  faire  raisonnablement  pour  eux,  c'était  de  leur  laisser 
quitter  le  pays. 

Charette  et  Stofflet  ne  se  soutenaient  plus  qu'en  terrorisant 
les  paysans  autour  d'eux.  Si  l'on  avait  eu  la  patience  d'attendre 
un  peu,  en  continuant  de  rassurer  les  habitants  des  campagnes, 
l'armée  républicaine,  suivant  l'expression  du  plus  capable  des 
chefs  royalistes  (Puisaye),  «  formait  comme  un  filet  jeté  sur  la 
province  »  ;  elle  eût  étouffé  tout  mouvement,  et  tout  eût  été 
fini  dans  la  Vendée. 

D'excellents  patriotes  furent  entraînés  dans  une  voie  de  tran- 
sactions dangereuses  par  le  désir  très-naturel  et  presque  géné- 
ral qu'on  avait  d'effacer  les  traces  de  la  Terreur. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  Bretagne,  où  la  situation  devenait 
plus  inquiétante  que  dans  la  Vendée.  Comme  l'a  écrit  M.  Michelet, 
«  la  Vendée  s'éteignait  ;  la  Bretagne  s'allumait,  et  la  guerre  de 
l'assassinat,  w  Les  bandes  meurtrières  et  pillardes  des  Chouans 
reparaissaient  sur  des  points  où  les  troubles  étaient  étouffés  de- 
puis longtemps,  et  se  montraient  dans  des  cantons  où  la  guerre 
€ivile  n'avait  pas  encore  paru.  Elles  infestaient  le  Morbihan,  les 
Côtes-du-Nord,  toute  la  Bretagne  et  le  Maine,  et  couraient  jusque 
dans  la  Basse-Normandie  et  le  Perche,  assassinant  les  fonction- 
naires, les  patriotes  des  campagnes,  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, et  s'efforçant  d'affamer  les  villes  en  menaçant  de  mort 
ceux  qui  y  portaient  des  denrées. 

Le  commandement  mihtaire,  dans  ces  contrées,  était  alors 
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confié  à  des  mains  faites  pour  un  plus  illustre  emploi  que  cette 
guerre  de  partisans.  Le  général  Iloche,  sorti  de  prison  après 
thermidor,  avait  été  placé  à  la  tête  du  corps  d'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  puis  on  avait  réuni  à  ce  commandement  celui  du 
corps  des  côtes  de  Brest. 

Hoche  se  voyait  avec  douleur  réduit  à  poursuivre  des  Fran- 
çais égarés,  tandis  que  ses  compagnons  de  gloire  continuaient 
sans  lui  les  grandes  opérations  du  Rhin  ;  néanmoins,  le  poste 
qu'il  venait  de  recevoir  n'était  pas  sans  importance  dans  le  pré- 
sent et  pouvait  acquérir  une  importance  capitale  dans  l'avenir. 
Selon  la  pensée  de  Carnot  comme  selon  celle  de  Hoche  lui-même,^ 
l'armée  de  TOuest  était  destinée  à  devenir  l'armée  d'Angleterre. 
Pour  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  hommes,  «  l'Anglais  était  le  seul 
ennemi  ».  Hoche  avait  écrit,  un  an  auparavant  :  «  L'ennemi,  ce 
n'est  point  la  Vendée  ;  l'ennemi,  ce  n'est  point  l'Allemagne  ; 
repousser  l'Allemagne,  rallier  la  Vendée  et  la  lancer  en  An- 
gleterre  » 

L'Angleterre  de  Pitt  était  alors,  en  efTet,  l'ennemi  par  excel- 
lence. 

Hoche  était  arrivé  dans  l'Ouest  avec  la  pensée  d'en  regagner 
les  populations  à  force  de  justice  et  d'humanité.  H  avait  dé- 
buté en  adressant  aux  habitants  des  campagnes  la  proclamation 
la  plus  généreuse  et  la  plus  touchante.  Ses  actes  répondaient  à 
ses  paroles.  Il  obtint  du  gouvernement  la  révocation  du  décret 
qui  ordonnait  de  couper,  sur  tout  le  théâtre  de  l'insurrection,  les 
haies  qui,  dans  l'Ouest,  entourent  partout  les  champs  et  les  prés. 
11  protégea  le  paysan  jusqu'à  lui  fournir  des  semences  là  où  le 
grain  manquait.  Il  défendit  d'inquiéter  les  pratiques  religieuses 
et  de  poursuivre  ceux  des  prêtres  réfractaires  qui  ne  «  chouan- 
naient  pas  »  ;  mais,  en  même  temps,  il  répartit  ses  troupes  dans 
une  multitude  de  petits  camps  de  trois  ou  quatre  cents  hommes 
chacun,  de  façon  à  ce  que  les  bandes  des  Chouans  vinssent  par- 
tout se  heurter  contre  la  force  armée. 

Il  négociait,  cependant,  lui  aussi,  avec  les  chefs  de  la  Breta- 
gne et  du  Maine,  comme  d'autres  le  faisaient  avec  ceux  de  la 
Vendée  ;  mais  il  était  plus  excusable,  parce  qu'il  avait  à  faire  à 
des  hommes  nouveaux  sur  lesquels  on  n'était  pas  éclairé  comme 
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sur  Charette.  Si  on  lui  eût  laissé  les  négociations  dans  les  mains, 
il  n'eût  point  été  longtemps  trompé  et  eût  réduit  les  chefs  rebel- 
les à  une  soumission  effective,  ou  les  eût  écrasés.  On  n'eut  pas 
la  sagesse  de  le  laisser  faire.  Des  représentants  en  mission,  qui 
péchaient  par  la  faiblesse  comme  ceux  d'avant  thermidor 
avaient  péché  par  la  violence,  entravèrent  Hoche,  génèrent  son 
action  militaire  et  voulurent  se  donner  tout  l'honneur  de  la  pa- 
cification. 

On  se  préoccupait  trop  de  Charette,  qui  n'était  plus  qu'un 
chef  de  bande  impuissant.  On  avait  à  faire  à  un  autre  adver- 
saire qui  avait  des  vues  bien  plus  étendues  et  qui  employait 
de  tout  autres  moyens,  au  comte  de  Puisaye,  l'homme  le 
plus  dangereux  que  la  Contre-révolution  eût  encore  eu  à  son 
service. 

Puisaye  avait  d'abord  été  le  lieutenant  de  Wimpffen  en  Nor- 
mandie, après  le  2  juin,  à  l'époque  où  les  royalistes  déguisés 
avaient  espéré  faire  tourner  à  leur  profit  le  mouvement  giron- 
din ;  puis  il  s'était  jeté  dans  le  Maine  et  la  Bretagne,  et  il  était 
parvenu  à  relier  entre  elles  toutes  les  bandes  des  Chouans  et  à 
étendre  leurs  ramifications  depuis  le  Morbihan  jusqu'à  la  Man- 
che et  à  l'Orne.  La  tête  remplie  de  vastes  projets,  il  fit  accepter 
pour  «  major-général  »  aux  bandes  bretonnes  un  aventurier 
nommé  Cormatin,  et  passa  en  Angleterre  à  la  fin  de  septem- 
bre 1794,  afin  d'aller  conquérir  pour  ses  desseins  l'appui  né- 
cessaire de  Pitt. 

Cormatin  et  Bois-Hardi,  autre  chef  très-accrédité  parmi  les 
Chouans,  entrèrent  en  pourparlers  avec  Hoche  et  lui  firent  espé- 
rer la  soumission  de  leur  parti.  Ils  convinrent  secrètement  avec 
Charette,  qui  n'avait  plus  ni  pain  ni  poudre,  de  faire  une  paix 
«  simulée  »,  jusqu'à  ce  que  les  plans  de  Puisaye  touchassent  à 
leur  réalisation. 

Une  conférence  eut  lieu  à  la  Jaunaie,  près  de  Nantes,  en  de- 
hors du  commandement  de  Hoche,  entre  les  représentants  en 
mission  dans  l'Ouest  et  la  plupart  des  chefs  vendéens,  auxquels 
se  joignit  Cormatin.  Charette,  Cormatin  et  leurs  compagnons 
signèrent  une  déclaration  très-hautaine,  où  ils  ne  reniaient  rien 
de  leur  passé  et  récriminaient  àprement  contre  «  les  dictateurs 
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qui,  par  des  attentats  inouïs,  les  avaient  réduits  à  prendre  les 
armes.  —  Le  régime  de  sang  ayant  disparu  »,  ils  déclaraient  se 
soumettre  à  la  République  une  et  indivisible,  et  prenaient  l'en- 
gagement solennel  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre  elle. 

Les  représentants  promirent,  sous  forme  d'arrêté  : 

1°  Que  les  ministres  de  tout  culte  quelconque  pourraient 
l'exercer  sans  être  inquiétés  (c'était  abolir  en  fait  toutes  les  lois 
contre  les  prêtres  réfractaires)  ; 

2°  Que  des  secours  seraient  distribués  aux  habitants  de  la 
Yendée  pour  rebâtir  leurs  chaumières  et  relever  leur  commerce 
et  leur  agriculture  ; 

3°  Que,  dans  ce  même  but  de  rétablir  l'agriculture  et  le  com- 
merce, les  jeunes  gens  de  la  Réquisition  resteraient  dans  la 
Vendée  ; 

4°  Que  les  Vendéens  sans  profession  pourraient  entrer  dans 
les  troupes  de  la  République,  et  que  deux  mille  d'entre  eux  se- 
raient organisés  en  compagnies  territoriales  pour  la  garde  du 
pays. 

Les  bons  de  vivres  et  de  fournitures  signés  par  les  chefs  de- 
vraient être  remboursés  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions. 

Charette  reçut  en  outre  une  forte  somme,  et  ses  lieutenants, 
des  sommes  moindres.  On  lui  laissa,  ce  qui  était  bien  pire,  le 
commandement  de  la  garde  territoriale  dans  la  contrée  occupée 
par  ses  bandes  (29  pluviôse  an  III  —  17  février  1795). 

Charette,  en  gage  de  réconciliation,  fît  son  entrée  à  Nantes  à 
côté  des  représentants  du  peuple  :  il  portait  encore  son  panache 
blanc  et  son  écharpe  blanche  ;  on  eut  grand'peine  à  les  lui  faire 
retirer.  Ce  fut  un  étrange  spectacle.  Les  esprits  avaient  été  si 
troublés  par  tant  d'horreurs  et  l'on  avait  un  tel  désir  de  paix 
que,  dans  cette  cité  républicaine  où  «  les  brigands  de  la  Vendée  » 
étaient  détestés,  il  y  eut  des  cris  de  :  «  Vive  Charette  !  » 

Il  resta  inquiet  et  sombre,  malgré  ce  rassurant  accueil  qu'il 
savait  trop  bien  ne  point  mériter.  La  paix  qu'il  venait  de  signer 
était  violée  d'avance  dans  son  cœur. 

Le  rival  de  Charette,  Stofflet,  avait  d'abord  protesté  avec  véhé- 
mence contre  sa  «  défection».  Serré  de  près  par  les  troupes  ré- 
publicaines dans  les  bois  du  Bas-Anjou  et  hors  d'état  de  conti- 
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nner  la  lutte,  il  se  soumit  toutefois  à  son  tour,  avec  le  fameux 
al)l)é  Dernier,  son  conseil  et  son  guide.  Il  était  réduit  à  rien, 
perdu  :  d'ineptes  représentants  le  relevèrent  en  lui  accordant  les 
mêmes  conditions  qu'à  Charette  :  deux  millions,  une  garde  ter- 
ritoriale et  le  reste  (13  floréal  —  2  mai). 

Quelques  jours  auparavant,  le  1"  floréal  (20  avril),  la  plupart 
des  chefs  des  Chouans  étaient  venus  adhérer,  près  de  Rennes,  à 
l'acte  de  pacification.  Gormatin  se  fit  donner  1 ,300,000  francs 
pour  lui  et  ses  gens. 

Nous  verrons  bientôt  comment  fut  observée  celte  paix  sans 
dignité  du  côté  du  gouvernement  thermidorien,  sans  sincérité 
du  côté  des  insurgés;  mais  il  faut  maintenant  dire  quelque  chose 
des  intrigues  du  dehors  et  de  ce  qui  se  préparait  à  l'étranger  pour 
intervenir  dans  nos  affaires  de  l'Ouest. 

Puisaye  était  à  Londres,  où  il  complotait  avec  une  activité 
infatigable.  Il  avait  compris  qu'il  n'obtiendrait  rien  en  Angleterre 
qu'en  se  faisant  Anglais,  pour  ainsi  dire  ;  il  s'était  donné  à  Pitt 
et  avait  gagné  sa  confiance  en  mettant  de  côté  tout  ce  qui  restait 
de  scrupules  patriotiques  aux  ém-grés.  Il  ne  représentait  point  là 
l'émigration  tout  entière,  plus  divisée  que  jamais.  Les^  deux 
frères  de  Louis  XVI  avaient  chacun  leur  faction  et  ne  s'enten- 
daient nullement.  «  Monsieur  »,  l'ex-comte  de  Provence,  qui, 
avant  la  mort  du  jeune  captif  du  Temple,  s'intitulait  «  régent  du 
Royaume  »,  s'était  retiré  à  Vérone,  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique de  Venise.  Le  comte  d'Artois,  qui  avait  été  à  Saint-Pé- 
tersbourg au  commencpment  de  1793,  avait  reçu  de  Catherine  II 
une  épée,  un  million  et  un  vaisseau  pour  descendre  en  Vendée. 
Il  ne  s'en  souciait  aucunement  ;  il  avait  demandé  fort  mollement 
l'appui  du  gouvernement  anglais  pour  cette  entreprise,  et,  très- 
satisfait  de  ne  pas  l'obtenir,  il  était  retourné  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  où  il  resta  sous  la  main  de  l'Angleterre  jusqu'à  la  paix 
entre  la  Prusse  et  la  France. 

«  Monsieur  »  et  sa  petite  cour  de  Vérone  étaient,  au  contraire, 
hostiles  à  l'Angleterre  et  comptaient  plus  sur  les  menées  roya- 
listes de  l'intérieur  que  sur  les  puissances  étrangères.  Parmi  des 
intrigues  souvent  fort  malhonnêtes,  les  partisans  de  «  Monsieur» 
gardaient  quelques  sentiments  nationaux,  détestaient  Pitt  comme 
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ne  visant  qu'à  la  ruine  de  la  France  et  détestaient  Puisaye  comme 
l'agent  de  Pitt.  Ces  divisions  entre  les  émigrés  eurent  de  graves 
conséquences. 

Puisaye,  contrecarré  par  le  parti  de  Monsieur,  n'en  poursui- 
vait pas  moins  ses  projets.  Il  avait  imaginé  un  plan  monstrueux 
pour  solder  l'insurrection  de  l'Ouest  et  ruiner  la  République.  Il 
existait  déjà  en  Angleterre  un  certain  nombre  de  fabriques  de 
faux  assignats,  protégées  par  la  connivence  du  gouvernement. 
L'une  d'elles  avait  été  dénoncée  avec  indignation  par  Sheridan  à 
la  Chambre  des  communes,  le  19  mars  1794. 

Puisaye,  avant  son  départ  pour  l'Angleterre,  avait  arrêté,  avec 
les  chefs  royalistes  bretons,  la  création  d'un  papier-monnaie  en 
tout  semblable  aux  assignats  de  la  Convention,  avec  un  signe 
secret  de  reconnaissance  pour  rembourser,  après  la  Contre-Ré- 
volution, ces  assignats  royalistes. 

Arrivé  à  Londres,  il  réalisa  cette  décision  sur  la  plus  grande 
échelle.  Il  fabriqua  des  faux  assignats  pour  un  mdlion,  puis  pour 
deux  minions  par  jour,  puis  davantage.  Et  il  en  jeta  des  masses 
en  Bretagne,  en  recommandant  au  comité  directeur  royaliste 
d'en  donner  à  profusion. 

Un  grand  nombre  de  prêtres  réfractaires,  réfugiés  en  Angle- 
terre, s'employaient  à  cette  fabrication  avec  l'autorisation  de 
l'évêque  de  Dol.  Un  autre  prélat  breton,  l'évêque  de  Saint-Pol 
de  Léon,  avait  protesté  contre  cette  indignité  en  déclarant  que 
les  princes  n'avaient  pas  le  droit  d'autoriser  un  faux,  et  il  avait 
suspendu  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques  ceux  des  prêtres 
faussaires  qui  appartenaient  à  son  diocèse. 

L'effet  de  ce  déluge  de  faux  assignats  fut  désastreux,  et  Pui- 
saye l'exagère  encore  dans  ses  Mémoires,  en  se  vantant  cyni- 
quement d'avoir  ruiné  en  un  instant  les  assignats  de  la  Conven- 
tion, c'est-à-dire  d'avoir  ruiné  toute  la  population  qui  avait  ces 
assignats  dans  les  mains. 

Puisaye  jugea  le  terrain  préparé  et  le  moment  venu  d'agir.  Il 
concerta  le  plan  d'attaque  avec  Pitt.  Il  savait  la  Vendée  épuisée 
et  incapable  de  continuer  à  jouer  le  premier  rôle.  Le  nou- 
veau centre  de  Tinsurrection  devait  donc  être  la  Bretagne, 
d'où   l'action  s'étendrait  dans  le  Maine,  la  Basse-Normandie 
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et  au  delà.  Le  Morbihan  fut  clioisi  comme  base  d'opérations. 

On  décida  de  former  sept  régiments  d'émigrés  à  la  solde  an- 
glaise. Ces  régiments  prenaient  l'habit  rouge  des  Anglais,  mais 
avec  le  drapeau  blanc  et  la  cocarde  blanche.  On  essaya  de  les 
compléter  en  embauchant  des  prisonniers  français,  imprudence 
qui  devait  coûter  cher  ! 

Les  sept  régiments  n'arrivant  qu'à  un  effeclif  très-médiocre, 
Puisaye  solhcita  l'assistance  d'un  corps  d'armée  anglais.  Pitt 
refusa  ;  il  ne  voulait  hasarder  dans  une  descente  que  les  émigrés. 

Puisaye  se  décida  toutefois  à  tenter  l'aventure.  Les  nouvelles 
de  nos  départements  de  l'Ouest  lui  donnaient  de  grandes  espé- 
rances. 

La  pacification  avait  été  nuisible  aux  intérêts  contre-révolu- 
tionnaires dans  la  Yendée,  qui  ne  demandait  plus  qu'à  panser 
ses  plaies,  et  qui,  une  fois  qu'elle  eut  goûté  le  repos,  ne  voulut 
plus  y  renoncer  ;  mais,  dans  la  Bretagne  et  dans  les  autres  con- 
trées de  l'Ouest,  la  chouannerie,  au  contraire,  vivace  et  achar- 
née, ayant  jusque-là  peu  souffert,  gagna  à  la  prétendue  paix  le 
temps  de  s'organiser  à  loisir.  Les  chefs,  tout  en  accablant  de 
protestations  de  fidélité  les  représentants  et  les  généraux  répu- 
blicains, ne  cessèrent  pas  un  seul  jour  d'exercer  leurs  hommes, 
d'en  enrôler  de  nouveaux,  d'embaucher  nos  soldats  jusque  dans 
les  états-majors.  Ils  achetaient  partout,  dans  les  villes,  les  pro- 
visions et  les  munitions,  et  continuaient  d'empêcher  les  paysans 
d'y  porter  leurs  denrées,  faisant  ainsi  une  disette  factice  à  Nan- 
tes, à  Rennes,  à  Angers.  Drapeaux  blancs  et  cocardes  blanches 
reparaissaient  dans  les  bourgs  et  dans  les  villages.  Les  chefs  les 
plus  intelligents  eussent  voulu  que,  pour  endormir  les  autorités 
républicaines,  on  s'abstînt  d'assassinats  et  de  pillages.  Ils  ne 
pouvaient  l'obtenir.  Les  patriotes  des  campagnes,  réfugiés  dans 
les  villes,  qui  rentraient  chez  eux  après  la  pacification,  étaient 
massacrés.  Les  Chouans  continuaient  d'égorger  les  officiers 
municipaux,  de  tirer  sur  les  convois,  d'assaillir  les  déta- 
chements. 

Uoche,  si  désireux  de  la  paix  intérieure,  mais  si  clairvoyant, 
avait  bientôt  compris  qu'on  n'était  entouré  que  de  pièges  et  de 
trahisons.  Il  en  avait  prévenu  les  représentants  et  le  gouverne- 
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ment,  et  s'était  préparé  à  l'inévitable  renouvellement  de  lalutte^ 
en  levant  tous  ses  petits  camps  et  en  concentrant  ses  forces  pour 
résister  à  la  double  attaque  qu'il  prévoyait  du  dehors  et  du 
dedans. 

Sur  ces  entrefaites,  on  arrêta  un  courrier  de  Cormalin,  chargé 
de  dépêches  secrètes  pour  le  conseil  royaliste  du  Morbihan.  Le 
plan  des  conspirateurs  fut  découvert.  Trois  représentants  qui  se 
trouvaient  à  Yannes,  plus  énergiques  que  leurs  prédécesseurs, 
firent  arrêter  Cormatin  et  plusieurs  autres  chefs  (6  prairial  — 
25  mai).  Le  quartier  général  que  Cormatin  s'était  organisé  à  la 
Prévalaye,  non  loin  de  Rennes,  fut  investi  et  dispersé  ;  les  pre- 
mières bandes  qui  prirent  les  armes  dans  le  Morbihan  furent 
battues.  Bois-Hardi,  le  chef  le  plus  renommé  de  la  chouan- 
nerie bretonne,  tut  assailli  et  tué  dans  sa  maison  par  les  sol- 
dats. 

Les  deux  hommes  sur  lesquels  avait  le  plus  compté  Puisaye 
étaient  donc,  l'un  mort,  l'autre  pris,  lorsque  l'expédition  qu'il 
avait  préparée  parut  sur  les  côtes  de  Bretagne.  Elle  se  composait 
de  cinquante  bâtiments  de  transport  escortés  par  neuf  vaisseaux 
de  ligne. 

Le  corps  d'émigrés  ne  comptait  que  3,000  et  quelques  cents 
hommes  ;  mais  les  transports  étaient  chargés  d'armes,  de  muni- 
tions, d'objets  d'équipement  en  quantité  suffisante  pour  une 
nombreuse  armée.  Pitt  avait  relusé  le  sang  anglais,  mais  prodi- 
gué tout  le  reste. 

Le  gouvernement  français  connaissait,  par  les  indiscrétions 
et  les  vanteries  des  agents  royalistes  de  Paris,  l'arrivée  pro- 
chaine de  l'expédition  anglaise.  Il  avait  donné  ordre  à  notre  es- 
cadre de  Brest  d'aller  au-devant  de  l'ennemi.  L'amiral  Yillaret- 
Joyeuse  rencontra  le  convoi,  mais  ne  l'attaqua  point  assez 
promplement  pour  prévenir  la  venue  d'une  seconde  escadre  an- 
glaise qui  croisait  dans  la  Manche.  L'amiral  anglais  Bridport  prit 
1  offensive  avec  quatorze  vaisseaux  contre  douze.  Nous  perdîmes 
deux  vaisseaux  ;  les  dix  autres  rentrèrent  à  Lorient  (5  messidor 
—  23  juin). 

Villaret  avait  été  très-mal  secondé  par  plusieurs  de  ses  capi- 
taines. On  soupçonna  quelque  chose  de  pire  que  l'incapacité.  Les 
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soupçons  augmentèrent,  lorsqu'on  vit,  à  Lorient,  nombre  d'hom- 
mes des  équipages  déserter  et  passer  du  côté  des  Chouans.  Notre 
marine  était  bien  retombée  depuis  l'année  précédente.  On  n'y 
sentait  plus  la  forte  main  de  Jean-Bon-Saint-André. 

L'expédition  avait  continué  sa  route  pendant  le  combat.  Le 
surlendemain,  elle  jeta  l'ancre  dans  la  baie  de  Quibcron,  entre 
la  presqu'île  de  ce  nom  et  la  lagune  du  Morbihan.  C'était  le 
point,  très-bien  choisi  par  Puisaye,  pour  rayonner  de  là  dans 
toute  la  Bretagne. 

Au  moment  d'entrer  en  action,  la  discorde  éclata  entre  Pui- 
saye, commandant  en  chef  de  l'expédition,  et  d'Hervilli,  com- 
mandant des  émigrés  à  la  solde  de  l'Angleterre,  qui  se  préten- 
dait indépendant  de  Puisaye.  D'Hervilli,  qui  était  l'homme  de 
Monsieur  et  du  parti  hostile  à  Puisaye,  prétendait  qu'on  allât  dé- 
barquer en  Vendée.  Le  chef  d'escadre  anglais  Warren  se  ran- 
gea du  côté  de  Puisaye  ;  mais  on  avait  perdu  deux  jours  en  dis- 
putes, et  Ton  ne  débarqua  que  le  9  messidor  (22  juin),  sur  la 
plage  de  Carnac,  fameuse  par  les  majestueux  monuments  de  l'an- 
tiquité celtique  qui  la  couvrent. 

14,000  paysans  accoururent  de  toute  la  contrée  environnante. 
On  les  arma.  Puisaye  eût  voulu  marcher  tout  de  suite  en  avant 
pour  noyer  les  villes  et  l'armée  républicaine  dans  le  soulèvement 
des  campagnes.  D'Hervilli  s'y  opposa.  En  attendant  que  le  gou- 
vernement anglais  décidât  entre  eux,  ils  restèrent  sur  la  défen- 
sive et  prirent  seulement  le  fort  Penthièvre,  qui  commande  l'en- 
trée de  la  presqu'île  de  Quiberon. 

Hoche,  lui,  ne  perdit  pas  de  temps.  Après  avoir  pris  ses  me- 
sures pour  étouffer  derrière  lui  les  soulèvements,  il  chassa  l'en- 
nemi d'Aurai,  refoula  les  émigrés  et  les  Chouans  sur  les  villages 
de  Carnac  et  de  Sainte-Barbe,  et,  de  là,  les  rejeta  dans  la  pres- 
qu'île de  Quiberon.  Des  milliers  de  femmes  et  d'enfants  s'y  pré- 
cipitèrent à  leur  suite  (18  messidor  —  3  juillet). 

Hoche  se  croyait  dorénavant  tellement  sûr  du  succès,  qu'il 
songeait  déjà  aux  moyens  de  sauver  toutes  ces  malheureuses 
familles  de  paysans  qui  avaient  suivi  les  émigrés  dans  leur  dé- 
route. 

Pendant  ce  temps,  tout  était  discorde  et  désarroi  dans  la  près- 
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qu'île.  Les  nobles  émigrés  et  les  paysans  bretons  se  reprochaient 
réciproquement  leur  échec.  Les  chefs  ne  faisaient  que  se  que- 
reller, et  Puisaye,  à  la  veille  d'un  complet  désastre,  se  vengeait 
puérilement  et  misérablement  en  écrivant  au  gouvernement  an- 
glais de  faire  enfermer  les  officiers  républicains  prisonniers  avec 
les  malfaiteurs. 

Il  envoyait  dépêches  sur  dépêches  en  Angleterre  pour  deman- 
der des  secours,  des  troupes  anglaises,  le  comte  d'Artois.  Pitt 
n'envoya  ni  Anglais  ni  le  comte  d'Artois,  qui  n'en  avait  aucune 
envie  ;  mais  il  expédia  un  nouveau  corps  de  onze  cents  émigrés 
commandés  par  Sombreuil,  le  frère  de  cette  courageuse  jeune 
fille  qui  avait  sauvé  son  père  des  massacres  de  Septembre,  mais 
qui  n'avait  pu  le  sauver  de  l'échafaud.  Un  autre  corps  d'émigrés 
plus  considérable  était  parti  de  Jersey  ;  mais  les  agents  de  Mon- 
sieur, ou  de  Louis  XVIII,  comme  on  commençait  à  l'appeler, 
avaient  engagé  le  gouvernement  anglais  à  diriger  le  convoi  de 
Jersey,  non  sur  Quiberon,  mais  sur  Saint-Malo  :  les  royalistes 
promettaient  de  livrer  ce  port,  si  une  expédition  anglaise  s'y 
présentait.  Saint-Malo,  au  lieu  d'ouvrir  ses  portes,  reçut  l'es- 
cadre anglaise  à  coups  de  canon.  L'escadre  remit  à  la  voile  ; 
mais  il  n'était  plus  temps  d'arriver  à  Quiberon. 

Les  agents  du  «  Roi  »  (Louis  XVIII)  avaient  signifié  aux 
Chouans  des  environs  de  Rennes  et  à  Cliarette  de  ne  pas  repren- 
dre les  armes  jusqu'à  ce  que  l'expédition  descendue  à  Quiberon 
fût  repartie  pour  descendre  en  Vendée.  Ceci  fait  voir  quel  chaos 
c'était  que  l'émigration  et  que  le  parti  royaUste. 

Puisaye,  quoiqu'il  eût  reçu  du  gouvernement  anglais  une  ré- 
ponse qui  lui  confirmait  le  commandement  en  chef,  ne  sut  pas 
prendre  autorité,  ni  empêcher  d'Hervilli  de  tenter,  le  25  messi- 
dor (16  juillet),  un  retour  offensif  contre  les  républicains  pour 
reprendre  le  poste  de  Sainte-Barbe. 

Deux  déserteurs  du  camp  royaliste  étaient  venus  prévenir  les 
républicains.  Hoche  était  sur  ses  gardes,  et,  lorsque  les  colonnes 
des  émigrés  et  des  Chouans  arrivèrent  de  grand  matin  sur  les 
lignes  républicaines,  elles  furent  reçues  par  une  canonnade  et 
une  fusillade  terribles  qui  les  rompirent  et  les  balayèrent  en  peu 
de  moments.  D'Hervilli  fut  blessé  à  mort.  La  masse  royaliste  en 
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déroute  s'enfuit  jusqu'au  fort  Penthièvre,  où  les  républicains 
fussent  probablement  entrés  le  jour  môme,  si  les  cbaloupes  ca- 
nonnières anglaises  ne  les  eussent  arrêtés  par  leur  feu. 

Puisaye  et  d'IIervilli,  quelques  jours  auparavant,  avaient  ex- 
pédié par  mer  deux  grosses  bandes  de  Chouans  au  nord  et  au 
sud  des  positions  de  l'armée  républicaine,  afin  de  faire  diver- 
sion. Les  Chouans,  au  lieu  de  se  rabattre  sur  les  derrières  des 
«  bleus  »,  étaient  allés  courir  et  piller  au  loin.  Le  chef  de  l'un 
des  deux  corps  fut  tué;  ses  gens  se  dispersèrent.  L'autre  bande, 
poursuivie  par  les  républicains,  ne  tarda  pas  à  en  faire  autant. 

Bientôt  après  la  défaite  des  émigrés,  trois  hommes  en  uni- 
forme rouge  se  présentèrent  au  camp  français  ;  ils  étaient  du 
nombre  de  ces  prisonniers  de  guerre  qui  s'étaient  laissé  enrôler 
dans  les  régiments  d'émigrés  pour  échapper  aux  pontons  an- 
glais. Les  pontons  étaient  de  vieux  vaisseaux  rasés,  où  l'on  en- 
tassait les  prisonniers  fiançais.  On  les  y  traitait  avec  une  dureté 
barbare  et  on  les  laissait  presque  mourir  de  faim.  Ces  trois  hom- 
mes s'étaient  échappés  du  fort  Penthièvre  en  se  laissant  glisser 
le  long  des  rochers  sur  lesquels  il  est  bàfi,  puis  en  marchant 
dans  la  mer  basse  plus  d'une  demi-heue,  avec  de  l'eau  jusqu'à 
la  poitrine.  Ils  dirent  au  général  Hoche  qu'on  pouvait  entrer  par 
où  ils  étaient  sortis. 

Le  soir  du  2  thermidor  (20  juillet),  à  marée  basse,  trois  co- 
lonnes de  troupes  républicaines  marchèrent  sur  le  fort  Penthiè- 
vre. Celle  du  centre  devait  attaquer  de  front  par  la  falaise  :  cel- 
les de  droite  et  de  gauche  entrèrent  dans  la  mer,  la  première 
pour  tourner  le  fort,  la  seconde  pour  l'escalader.  Les  colonnes 
du  centre  et  de  droite  furent  découvertes  par  l'ennemi  au  cré- 
puscule du  matin.  Foudroyées  par  les  batteries  des  émigrés  et 
par  les  chaloupes  anglaises,  elles  s'ébranlèrent  et  elles  commen- 
çaient à  se  rompre,  lorsqu'un  de  leurs  chefs  leur  cria  :  «  Vous 
fuyez,  et  le  fort  est  à  nous  !  » 

Le  soleil  levant  éclairait  le  drapeau  tricolore  qui  flottait  sur  le 
fort  Penthièvre. 

La  colonne  de  gauche,  que  guidaient  les  trois  intrépides  dé- 
serteurs, par  la  nuit  noire,  sous  des  torrents  de  pluie,  à  travers 
la  mer  qui  montait,  était  parvenue,  sans  être  aperçue,  au  pied 
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des  rochers  et  les  avait  escaladés.  Les  camarades  des  déser- 
teurs, qui  étaient  dans  le  fort,  aidèrent  les  «  bleus  »  à  franchir 
la  muraille.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'émigrés  dans  le  fort  fut  exter- 
miné. 

Les  deux  autres  colonnes,  bien  vite  ralUées,  s'étaient  jetées 
en  avant  et  avaient  enlevé  les  batteries  qui  les  avaient  canon- 
nées.  Les  restes  des  régiments  émigrés,  cantonnés,  au  delà  du 
fort,  dans  les  villages  de  la  presqu'île,  accouraient  trop  tard  au 
secours  du  fort.  Ils  comptaient  un  grand  nombre  de  prisonniers 
enrôlés.  Ceux-ci  firent  volte-face  et  se  joignirent  aux  «  bleus», 
en  criant  :  «  Vive  la  République  !  » 

Les  débris  des  émigrés  reculèrent  en  désordre  de  poste  en 
poste.  Ce  qui  restait  de  Chouans  jetaient  leurs  armes  et  les  habits 
rouges  qu'on  leur  avait  donnés,  et  fuyaient,  pêle-mêle  avec  les 
iemmes  et  les  enfants,  en  lançant  des  malédictions  aux  émigrés 
et  aux  Anglais. 

Cette  multitude  affolée  s'enfuit  jusqu'au  port  Haliguen  et  au 
petit  fort  Saint-Pierre,  tout  au  bout  de  la  presqu'île.  Au  delà,  il 
n'y  avait  plus  que  la  haute  mer. 

Puisaye,  voyant  tout  perdu,  s'était  jeté  dans  une  barque  pour 
aller  rejoindre  l'amiral  anglais,  abandonnant  ceux  qu'il  avait 
amenés  à  leur  perte  et  se  réservant  pour  recommencer  l'aven- 
ture. 

Les  fautes  qui  avaient  si  vite  ruiné  l'entreprise  étaient,  d'ail- 
leurs, du  fait  d'autrui  plutôt  que  du  sien. 

Le  jeune  Sombreuil,  resté  chargé  du  commandement,  ne 
voyait  encore  devant  lui  qu'une  petite  avant-garde  de  sept  cents 
grenadiers  républicains,  bien  moins  nombreux  que  les  débris 
de  ses  troupes.  Une  frégate  anglaise  protégeait  les  émigrés  par 
son  feu,  et  des  embarcations  s'approchaient  pour  les  recueillir. 

Hoche,  accouru  à  l'avant-garde,  ne  laissa  pas  le  temps  aux 
émigrés  de  se  rembarquer.  Il  fit  repousser  à  coups  de  canon  les 
barques  anglaises  et  somma  les  «  rebelles  »  de  mettre  bas  les 
armes,  sous  peine  d'être  jetés  à  la  mer  ou  passés  à  la  baïon- 
nette. 

Beaucoup  d'émigrés  et  de  Chouans  se  noyèrent  en  s'efforçant 
de  rejoindre  à  la  nage  les  embarcations:  d'autres  se  plongèrent 
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leurs  épées  dans  le  sein.  Ceux-ci  comprenaient  qu'ils  n'uuiaiciit 
point  de  grâce.  La  plupart  déposèrent  les  armes  et  se  livrèrent, 
Sombreuil  en  tête.  Ce  n'était  pas  chez  lui  faute  de  courage  :  on 
en  eut  bientôt  la  preuve.  Il  espéra  que  ses  malheureux  compa- 
gnons seraient  épargnés.  Il  n'y  eut  point,  comme  on  Ta  pré- 
tendu/ de  capitulation;  les  lois  rigoureuses  contre  les  émigrés 
ne  permettaient  pas  au  général  de  leur  rien  promettre.  Hoche  fit 
ce  qui  dépendait  de  lui  ;  il  renvoya  libres  les  femmes  etles  enfants 
des  paysans  :  les  soldats  républicains  traitèrent  avec  humanité 
les  prisonniers  et  s'abstinrent  de  toute  démonstration  de  nature 
à  aggraver  leur  malheur. 

70,000  fusils,  beaucoup  de  canons,  d'immenses  approvision- 
nements, tout  ce  qu'avait  préparé  Pitt  pour  armer  et  entretenir 
la  guerre  civile  en  France,  resta  au  pouvoir  des  républicains. 
On  trouva  dans  les  bagages  et  l'on  brûla  pour  plus  de  dix  mil- 
liards de  faux  assignats.  1,600  de  nos  prisonniers  enrôlés  par 
les  émigrés  furent  renvoyés  à  leurs  corps.  Les  captifs  royalistes 
demeuraient  au  nombre  de  près  de  4,700,  dont  3,600  Chouans, 
550  militaires  émigrés  et  500  des  fugitifs  de  Toulon,  qui  n'avaient 
cessé  de  faire  une  guerre  acharnée  à  leur  patrie. 
'  On  les  conduisit  à  Aurai  :  plusieurs  s'échappèrent  pendant  la 
route.  Beaucoup  d'autres  eussent  pu  les  suivre.  L'escorte,  peu 
nombreuse,  les  surveillait  faiblement.  Les  soldats  avaient  pitié 
d'eux,  prévoyant  le  sort  qui  les  attendait.  Hoche  partageait  les 
sentiments  de  ses  soldats.  Il  demanda  aux  Comités  de  gouverne- 
ment de  faire  grâce  à  «  ceux  qui  n'étaient  pas  chefs  » .  Mais  Tal- 
lien,  qui  avait  assisié  à  la  victoire  comme  représentant  en  mis- 
sion et  qui  alla  en  présenter  le  rapport  à  la  Convention,  se 
prononça  pour  la  rigueur.  Il  s'était  compromis  dans  toutes  sortes 
d'intrigues,  non-seulement  avec  les  réactionnaires,  mais  même 
avec  les  agents  royalistes  de  Paris.  Il  se  crut  d'autant  plus  obligé 
d'être  implacable. 

La  situation  des  esprits  avait  bien  changé  depuis  quelques  se- 
maines dans  la  Convention.  Devant  la  descente  des  «  Anglo- 
émigrés»  à  Quiberon,  devant  les  massacres  du  Midi  et  les  me- 
naces insensées  des  royahstes,  qui  répandaient  des  pamphlets 
où  ils  annonçaient  l'extermination,  non  pas  seulement  des  Ja- 
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cobins,  non  pas  seulement  des  Girondins,  mais  des  Constitution- 
nels de  89,  devant  toute  cette  Contre-révolution  débordante  et 
forcenée,  la  majorité  de  l'Assemblée  s'était  brusquement  retour- 
née. Girondins,  Thermidoriens,  hommes  du  Centre,  se  serraient 
contre  l'ennemi  commun,  et  cette  même  Assemblée,  qui  venait 
d'immoler  en  juin  ceux  qu'on  appela  «  les  derniers  Montagnards», 
donna  Tordre  en  juillet  d'exterminer  les  émigrés. 

On  fit  une  distinction  entre  les  prisonniers.  On  épargna  les 
paysans  insurgés,  les  Chouans  bas-bretons,  en  décidant  qu'on 
appliquerait  les  lois  à  tous  les  émigrés  ou  fugitifs  de  Tou- 
lon. 

La  pensée  des  terribles  exécutions  qui  se  préparaient  troublait 
le  cœur  de  Hoche.  Sombreuil  surtout,  avec  qui  il  s'était  entre- 
tenu sur  la  plage  de  Quiberon,  le  touchait  fort.  Une  nuit,  il  lui 
envoya  son  aide  de  camp  pour  lui  proposer  de  l'aider  à  fuir. 
Sombreuil  avait  quitté,  pour  s'embarquer,  une  jeune  fille  qu'il 
adorait  et  qu'U  allait  épouser  ;  il  refusa  cependant  la  vie,  ne  pou- 
vant l'obtenir  pour  tous  ses  compagnons. 

Sombreuil  fut  conduit  d'Aurai  à  Vannes  avec  deux  autres  chefs 
et  quinze  prêtres  qui  avaient  fait  partie  de  l'expédition  :  parmi 
ceux-ci  se  trouvait  cet  évêque  de  Dol  qui  avait  autorisé  les  ecclé- 
siastiques émigrés  à  se  faire  fabricateurs  de  faux  assignats.  Pui- 
saye  l'avait  destiné  à  jouer  en  Bretagne  le  rôle  qu'avait  eu  en  93, 
dans  la  Vendée^  le  faux  évêque  d'Agra.  Sombreuil  et  les  dix- 
sept  autres  condamnés  furent  fusillés  sur  la  place  de  la  Garenne 
à  Vannes. 

De  nombreuses  exécutions  se  succédèrent  à  Vannes  et  à  Au- 
rai. Il  y  eut  près  d'un  millier  de  victimes.  Les  plus  coupables  et 
ceux  qu'on  plaignait  le  moins  étaient  ces  Toulonnais  qui  avaient 
livré  leur  port  aux  Anglais.  Mais  nos  soldats  virent  mourir,  avec 
une  douloureuse  compassion,  des  vétérans  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, de  vieux  gentilshommes  qui  avaient  autrefois  bien  servi 
la  France.  Il  avait  péri  beaucoup  d'officiers  de  marine  sur  les 
grèves  sanglantes  de  Quiberon,  et  une  centaine  furent  envoyés 
à  la  mort  par  les  commissions  militaires  qu'on  n'avait  formées 
qu'à  grand'peine  dans  notre  armée. 

Hoche  s'était  éloigné,  autant  pour  ne  pas  assister  à  ces  lu- 
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gubrcs  spectacles  que  pour  disperser  les  restes  de  l'insurreclion 
dans  l'intérieur  de  la  Bretagne. 

La  guerre  civile  avait  recommoncô  dans  la  Yondi'o,  au  mo- 
ment même  où  les  émigrés  débarquaient  à  (Juibuion.  Le  8  juin, 
Charette,  Stofflet,  l'abbé  Dernier  et  leurs  principaux  compa- 
gnons avaient  protesté  de  leur  fidélité  à  la  République  par  une 
déclaration  publique  adressée  aux  représentants  du  peuple,  afin 
d'obtenir  qu'on  retirât  du  pays  les  troupes  de  ligne  qu'ils  pré- 
tendaient inutiles.  Le  10  juin,  Charette  écrivait  au  prétendant 
que  la  cause  royale  pouvait  plus  que  jamais  compter  sur  lui  et  sur 
les  siens.  Il  avait  envoyé  toucher  à  Paris  les  indemnités  promi- 
ses et  projetait  de  ne  pas  bouger  jusqu'à  ce  que  l'expédition 
«  anglo-émigrée  »  débarquât  en  Vendée,  suivant  les  désirs  du 
prétendant. 

Il  ne  put  contenir  ses  bandes  :  un  détachement  de  ses  gens 
ayant  surpris  et  massacré,  avec  des  circonstances  atroces,  un 
convoi  républicain,  Charette  se  décida  à  jeter  bas  le  masque, 
rassembla  ses  gens,  proclama  devant  eux  «  Louis  XVIII  »,  et  se 
jeta  sur  un  poste  républicain  qu'il  fit  prisonnier.  Peu  de  jours 
après,  à  la  nouvelle  de  l'exécution  de  Sombreuil,  il  fit  assom- 
mer, égorger  ou  fusiller  ses  captifs,  au  nombre  de  trois  à  quatre 
cents.  Ces  fureurs  n'étaient  plus  une  preuve  de  force.  La  majo- 
rité de  la  population  vendéenne  n'était  plus  disposée  à  suivre 
Charette  ni  Stofflet. 

Le  gouvernement  répubhcain  ne  tarda  pas  à  confier  au  géné- 
ral floche  le  commandement  en  Vendée  comme  en  Bretagne,  et 
s'en  remit  à  lui,  ainsi  qu'il  eût  été  à  désirer  qu'on  l'eîit  fait  plus 
tôt,  des  moyens  à  employer  pour  terminer  la  guerre  civile.  L'is- 
sue, dès  lors,  ne  fut  plus  douteuse.  Ce  n'était  plus  qu'une  ques- 
tion de  temps. 

Les  meneurs  de  la  Contre-révolution  ne  se  laissèrent  point 
abattre  par  le  rude  coup  que  venait  de  recevoir  leur  cause.  Ils 
travaillèrent  à  faire  revenir  sur  nos  côtes  une  nouvelle  expédi- 
tion «  anglo-émigrée  ».  Ils  comptaient  sur  la  trahison  de  Pi- 
chegru,  sur  les  progrès  de  la  réaction  à  Paris  et  sur  la  faction 
qui  terrorisait  le  Midi. 

La  terrible  répression  de  Quiberon  avait  montré  cependant 
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que  la  Révolution  n'était  pas  morle  et  que  la  Convention  échap- 
pait à  l'influence  des  réacteurs. 

Bien  peu  après  le  supplice  des  victimes  de  Prairial,  la  Con- 
vention s'était  enfin  retournée  contre  les  massacreurs  du  Midi. 
Sur  un  .rapport  de  Chénier,  elle  avait  suspendu  tous  les  corps 
administratifs  de  Lyon  et  mandé  à  sa  barre  le  maire  et  l'accusa- 
teur public  pour  leur  demander  compte  de  leur  criminelle  inac- 
tion. Elle  chargea  le  député  girondin  Poulain-Grandpré  d'aller 
rétablir  l'ordre  à  Lyon  et  prescrivit  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  réactionnaire.  «  Écrasons,  avait  dit  Chénier,  l'hydre 
nouvelle,  dont  la  tète  est  à  Lyon,  la  queue  chez  les  Chouans.  » 

La  Convention  ordonna  qu'on  traduisît  devant  le  tribunal 
criminel  de  l'Isère  les  membres  de  la  Compagnie  de  Jéhu  de 
Lyon,  au  nombre  de  trois  cents;  mais  les  compagnons  de  Jéhu 
s'échappèrent  et  s'en  allèrent  courir  les  grandes  routes  et 
«  chouanner  »  contre  les  diligences. 

Le  terrorisme  contre-révolutionnaire,  dompté  à  Lyon  par 
Poulain-Grandpré,  continua  jusqu'à  l'automne  à  sévir  en  Pro- 
vence. 

La  Convention,  en  même  temps  qu'elle  recommençait  à  frap- 
per les  royalistes,  s'arrêtait  dans  la  voie  de  persécution  où  on 
l'avait  poussée  contre  les  Montagnards.  Elle  paraissait  compren- 
dre la  nécessité  de  réunir  tout  ce  qui  entendait  maintenir  la  Ré- 
publique, et  elle  fit  célébrer  dans  toute  la  France  une  grande 
fête  pour  l'anniversaire  du  10  août. 

Quoiqu'elle  eût  durement  réprimé  les  mouvements  qui  avaient 
pour  but  de  l'obliger  à  mettre  en  vigueur  la  Constitution  de  93, 
elle  sentait  qu'il  n'était  pas  possible  de  maintenir  plus  long- 
temps le  Gouvernement  révolutionnaire,  et  qu'il  fallait  passer 
enfin  du  régime  dictatorial  au  régime  d'une  république  consti- 
tutionnelle. 

Immédiatement  après  les  malheureuses  journées  de  Prairial, 
elle  avait  tenu  l'une  des  promesses  faites  au  peuple  pendant  ces 
journées.  Elle  s'était  mise  à  l'étude  des  lois  organiques  ;  mais, 
au  lieu  de  faire  les  lois  organiques  de  la  Constitution  de  93,  elle 
écarta  résolument  cette  Constitution  et  en  fit  une  autre  à  la- 
quelle elle  travailla  pendant  deux  mois  et  demi.  La  comparai- 
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son  entre  la  Constitution  de  93  et  la  Constitution  de  l'an  III, 
ainsi  qu'on  nomma  cette  œuvre  nouvelle,  atteste  quel  change- 
ment s'était  opéré  dans  les  idées,  sous  le  coup  de  si  ^^rands  et 
de  si  terribles  événemenis. 

Une  commission  de  onze  membres  avait  été  chargée  de  prépa- 
rer la  nouvelle  Constitution;  elle  se  composait  de  Girondins  et 
d'iionnnes  du  Centre  :  il  n'y  avait  pas  un  seul  montagnard. 
Louvet,  Lanjuinais,  Boissi  d'Anglas  en  faisaient  partie.  La  prin- 
cipale influence  dans  la  rédaction  appartint  à  Daunou,  que  nous 
avons  déjà  signalé  comme  le  rapporteur  de  la  grande  loi  sur 
l'instruction  publique.  Le  rapport  sur  la  Constitution  fut  présenté 
à  la  Convention  par   Boissi  d'Anglas,  le  5  messidor  (23  juin). 

Sieyès,  esprit  entier  et  orgueilleux,  qui  n'aimait  pas  la  dis- 
cussion et  prétendait  imposer  ses  idées,  n'avait  pas  voulu  être 
membre  de  la  commission.  Il  apporta  un  contre-projet  tout 
d'une  pièce,  qui  ne  valait  pas  ce  que  proposait  la  commission 
et  qui  fut  rejeté.  Sieyès  ne  trouva  que  trop,  plus  tard,  l'occa- 
sion de  faire  reparaître  ses  conceptions  abstraites  et  compli- 
quées, dont  un  autre  que  lui,  Bonaparte,  sut  se  servir  contre 
la  liberté! 

Après  de  sérieux  débats  qui  modifièrent  le  projet  de  la  com- 
mission, la  Convention  vota,  le  5  fructidor  (22  août),  la  Cons- 
titution de  l'An  III,  sauf  acceptation  par  le  peuple. 

La  Constitution  de  l'An  III  débute  par  une  innovation  heu- 
reuse, comparativement  aux  Constitutions  de  91  et  de  93.  Elle 
proclame,  <(  en  présence  de  l'Être  Suprême  »,  non-seulement 
la  déclaration  des  Droits,  mais  la  déclaration  des  Devoirs  de 
l'Homme  et  du  Citoyen. 

La  déclaration  des  Droits,  plus  rapprochée  de  celle  de  89 
que  de  celle  de  93,  s'en  distingue  par  une  forme  moins  axionia- 
tique  et  moins  philosophique  :  il  n'y  est  question  ni  de  la 
Hberté  religieuse  ni  de  la  liberté  de  la  presse.  On  verra  néan- 
moins, tout  à  l'heure,  que  l'an  III  avait,  non  point  reculé,  mais 
beaucoup  avancé  au  delà  de  89  sur  la  question  religieuse. 

La  déclaration  des  Devoirs  établit  que  tous  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  deux  principes  «  gravés  par 
la  nature  dans  tous  les  cœurs  »  : 
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I.  —  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas 
qu'on  vous  fît  ; 

II.  —  «  Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous 
voudriez  en  recevoir.  » 

Suivent  des  maximes  sur  les  obligations  de  chacun  envers  la 
société,  sur  le  respect  dû  aux  lois,  sur  les  vertus  de  famille, 
inséparables  des  vertus  civiques. 

—  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés,  est-il  dit,  que  repose 
tout  l'ordre  social.  «  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et 
à  la  défense  de  la  Liberté,  de  l'Égalité  et  de  la  Propriété.  » 

Les  deux  premiers  articles  de  la  Constitulion  déclarent 

1°  Que  la  République  française  est  une  et  indivisible  ; 

2°  Que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  Souverain. 

Mais  tout  Français  majeur  n'est  pas  citoyen.  Sur  la  définition 
du  citoyen,  l'An  III  recule  en  deçà  de  92. 

Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  n'est  citoyen  qu'à  con- 
dition de  payer  une  contribution  directe,  soit  foncière,  soit  per- 
sonnelle. 

Celte  disposition,  qui  porte  une  grave  atteinte  au  principe 
d'égalité  reconnu  dans  la  déclaration  des  Droits,  avait  été  vive- 
ment combattue  par  plusieurs  représentants,  entre  autres  par 
Thomas  Payne,  ce  publiciste  anglo-américain  qui,  après  avoir 
beaucoup  contribué  à  la  Révolution  d'Amérique,  était  venu  se 
dévouer  à  la  Révolution  française.  Il  avait  été  persécuté  comme 
ami  de  la  Gironde,  et  il  était  rentré  à  la  Convention  avec  les 
«  Soixante-treize  »,  mais  ne  les  avait  pas  suivis  dans  la  réaction. 

L'article  qui  exclut  les  pauvres  avait  été  adopté  avec  deux 
notables  exceptions,  par  lesquelles  on  cherchait  à  en  atténuer 
la  portée.  Les  droits  de  citoyen  sont  accordés  à  quiconque  aura 
«  fait  une  campagne  pour  l'établissement  de  la  République  »,  et 
à  quiconque,  n'étant  pas  inscrit  sur  le  rôle  des  impositions,  s'y 
fera  inscrire  volontairement  pour  une  contribution  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail. 

Mais  tous  ne  pouvaient  payer  cette  contribution  volontaire,  et 
l'on  retirait  bien  réellement  les  droits  politiques  à  un  grand 
nombre  de  Français  qui  les  avaient  possédés  depuis  septem- 
bre 92. 
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En  fait,  cette  mesure  rétrograde  n'avait  pas  les  mômes  con- 
séquences qu'elle  aurait  aujourd'hui.  Le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  usent  actuellement  de  leurs  droits  :  les  deux  tiers,  ou 
les  trois  quarts,  souvent  même  davantage,  s'empressent  de  voter; 
il  n'en  était  pas  de  même  alors  :  il  y  avait  des  élections  où  ne 
votaient  que  le  dixième  des  électeurs.  La  masse  du  peuple  était 
très-attachéeaux  résultats  sociaux  de  la  Révolution,  à  Tabolition 
des  privilèges,  à  l'acquisition  des  biens  nationaux,  etc.  ;  mais 
elle  ne  comprenait  pas  suffisamment  encore  son  intérêt  à  prendre 
part  au  gouvernement  par  l'élection  de  ses  représentants.  La 
plupart  des  exclus  ne  manifestèrent  donc  pas  les  sentiments  quils 
manifesteraient  aujourd'hui,  et  l'injustice  était  moins  éclatante 
qu'elle  ne  le  serait  maintenant  que  les  contributions  indirectes, 
supportées  partons,  inscrits  ou  non  inscrits,  sont  devenues  la 
principale  source  des  revenus  publics. 

Par  une  autre  restriction  bien  plus  acceptable  au  point  de  vue 
démocratique,  il  était  statué  qu'à  partir  de  l'an  XII  de  la  Répu- 
blique, les  jeunes  gens  ne  seraient  admis  aux  droits  civiques 
qu'en  prouvant  qu'ils  savent  lire  et  écrire. 

La  commission  des  Onze  avait  proposé  de  maintenir  l'élec- 
tion directe  des  représentants  par  les  assemblées  primaires, 
comme  dans  la  Constitution  de  93.  (C'est  par  erreur  que  nous 
avons  dit,  dans  notre  première  édition,  que  la  Constitu- 
tion de  93  établissait  un  double  degré  d'élection.)  La  commission 
pensait  avec  raison  que  les  masses  s'intéresseraient  davantage  à 
la  chose  publique  si  elles  nommaient  directement  leurs  représen- 
tants. La  Convention  n'accepta  pas  cet  article  et  en  revint  aux 
deux  degrés  d'élection,  comme  dans  la  Constitution  de  91. 

Les  assemblées  primaires  choisiront  un  électeur  pour  deux 
cents  citoyens.  Ici,  nouvelles  restrictions;  les  électeurs  doivent 
avoir  vingt-cinq  ans,  et  être  propriétaires,  locataires,  fermiers 
ou  métayers  de  propriétés  ou  d'habitations  d'un  revenu  variant, 
suivant  les  localités,  de  la  valeur  de  100  à  200  journées  de 
travail. 

Les  assemblées  électorales  éhsent ,  sans  condition  d'impôt 
ou  de  possession,  les  membres  du  Corps  législatif,  ceux  des  tri- 
bunaux et  les  administrateurs  des  départements. 
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Le  Corps  législatif  se  compose  de  deux  Chambres  :  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des  Anciens;  celui-ci  composé  de 
250  membres, 

La  Convention  était  revenue  à  cette  division  du  pouvoir  légis- 
latif en  deux  Chambres  qu'avait  repoussée  la  Constituante. 
Celle-ci  avait  voulu  éviter  qu'une  seconde  Chambre  ne  devînt  la 
forteresse  des  anciens  privilégiés  contre  la  démocratie,  et  qu'on 
ne  cherchât  à  en  faire  un  Sénat  aristocratique,  comme  la  Cham- 
bre des  lords  en  Angleterre.  La  Convention  ne  jugea  plus  ce 
péril  à  craindre.  Si  son  organisation  de  l'électorat  s'était  res- 
sentie de  l'esprit  de  réaction,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'orga- 
nisation du  Corps  législatif,  et,  dans  la  question  des  deux  Cham- 
bres, la  Convention  ne  se  détermina  que  par  des  motifs 
philosophiques  et  rationnels.  Elle  jugea  nécessaire  de  remédier, 
par  une  double  discussion  dans  deux  assemblées,  au  danger  de 
la  précipitation  et  de  l'entraînement  dans  le  vote  des  lois.  Elle 
pensa,  comme  le  dirent  plusieurs  de  ses  membres,  que  les  deux 
assemblées  devaient  représenter  les  deux  grandes  facultés  de 
l'âme  humaine  :  l'une,  le  sentiment,  l'élan  spontané  ;  l'autre,  la 
raison,  la  réflexion  :  la  première  Chambre,  les  Cinq-Cents,  pro- 
posant la  loi;  la  seconde  Chambre,  les  Anciens,  de  moitié  moins 
nombreux,  âgés  de  quarante  ans  au  moins,  mariés  ou  veufs, 
acceptant  ou  rejetant  la  loi. 

Le  Conseil  des  Anciens  n'avait  donc  aucun  rapport  avec  la 
Chambre  aristocratique  d'Angleterre.  Il  était  républicain  et  dé- 
mocratique, ainsi  que  le  Sénat  des  États-Unis  d'Amérique,  et 
l'exemple  des  États-Unis  avait  été  pour  beaucoup  dans  l'adop- 
tion des  deux  Chambres  par  la  Convention. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'exemple  jusqu'ici  d'une  grande  République 
qui  ait  duré  sans  une  institution  de  ce  genre. 

Par  une  disposition  très-sage,  le  Corps  législatif  devait  être 
renouvelé  par  tiers  chaque  année.  L'opinion  publique  devait 
pouvoir  ainsi  modifier  presque  insensiblement  les  deux  assem- 
blées législatives.  C'est  là  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  crises 
et  les  changements  brusques  et  radicaux  dans  une  république 
exposée,  comme  la  nôtre,  à  de  perpétuels  dangers  extérieurs. 
Toute  Constitution  sage  y  reviendra. 
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Chaque  département  concourait,  en  proportion  de  sa  popula- 
tion, à  la  formation  des  deux  Conseils. 

Les  membres  des  deux  Conseils  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle. Afin  d'empêcher  le  renouvellement  de  ces  invasions  de 
l'Assemblée  nationale  qui  avaient  eu  des  suites  si  fatales,  il  est 
statué  que  le  public  admis  aux  séances  des  Conseils  ne  pourra 
dépasser  en  nombre  la  moitié  de  leurs  membres. 

Le  Corps  législatif  aura  une  garde  d'au  moins  1,500  hommes, 
pris  dans  les  gardes  nationales  de  tous  les  départements.  Les 
troupes  de  ligne  ne  pourront  approcher,  de  six  myriamètres, 
du  lieu  où  le  Corps  législatif  tient  ses  séances,  sans  son  autori- 
sation. 

Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  Directoire  de  cinq  mem- 
bres, nommé  par  les  deux  Conseils  et  renouvelable  par  cin- 
quième chaque  année. 

Ainsi,  la  nation  élit  le  corps  qui  fait  les  lois,  et  le  Corps  légis- 
latif éht  le  pouvoir  auquel  est  déléguée  l'exécution  des  lois.  Rien 
n'est  plus  conforme  à  la  raison  et  à  la  prudence. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  émaner  de  la  représentation  natio- 
nale ;  mais,  une  fois  élu,  il  ne  doit  point  être  révocable,  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  à  moins  de  forfaiture,  et,  dans  ce 
cas,  le  Corps  législatif  ne  doit  pas  le  juger,  mais  le  faire  juger 
par  une  haute  cour  de  justice,  un  haut  jury  national.  C'est  ce 
qu'établit  la  Constitution  de  l'an  III. 

La  division  du  pouvoir  exécutif  entre  cinq  membres  était 
moins  digne  d'approbation  que  le  reste,  et  avait  de  grands  in- 
convénients ;  mais  on  était  encore  trop  préoccupé  d'éviter  tout 
ce  qui  rappelait  la  royauté,  pour  confier  le  pouvoir,  comme  aux 
États-Unis,  à  un  président  unique. 

Le  Directoire  nomme  les  ministres  et  autres  fonctionnaires,  et 
dispose  de  la  force  armée,  mais  sans  qu'aucun  de  ses  membres 
puisse  la  commander  en  personne. 

Les  membres  du  Directoire  et  ceux  des  deux  Conseils  portent 
un  costume  réglé  par  la  loi. 

Le  costume  adopté  fut  imposant  et  même  théâtral  :  magnifi- 
que pour  les  Directeurs,  éclatantpour  les  Cinq-Cents,  plus  sévère, 
mais  majestueux,  pour  les  Anciens.  Tous  portaient  un  grand 
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manteau,  une  écharpe  tricolore,  un  chapeau  à  panache.  On  avait 
pensé  que  le  costume  rendrait  les  représentants  du  peuple  et  les 
dépositaires  du  pouvoir  exécutif  plus  respectables  aux  yeux  du 
public,  et  les  obligerait  à  se  respecter  eux-mêmes.  En  pleine 
crise  révolutionnaire,  on  avait  eu  déjà  le  même  sentiment,  lors- 
qu'on avait  donné  aux  représentants  en  mission  des  insignes 
tout  guerriers. 

Un  changement  important  est  introduit  dans  l'organisation 
départementale.  Les  districts  (arrondissements)  sont  supprimés. 
Les  communes  inférieures  à  5,000  habitants  sont  réunies  en 
municipalités  cantonales,  tout  en  conservant  chacune  un  agent 
municipal  électif,  un  officier  de  l'état  civil  avec  un  adjoint,  et  la 
municipahté  cantonale  se  compose  de  la  réunion  de  ces  agents 
communaux.  On  pensait  remédier  par  là  au  peu  de  lumières  des 
petites  communes  et  donner  une  forte  impulsion  à  la  vie  locale. 

On  se  rapprochera  peut-être  quelque  jour  de  cette  institution 
de  l'an  m. 

Il  y  a,  dans  chaque  département,  une  administration  centrale 
de  cinq  membres  élus,  auprès  de  laquelle  est  placé  un  agent  du 
Directoire.  Tout  ceci  est  en  progrès  sur  la  Constitution  de  i791. 
C'est  plus  organique  et  plus  pratique.  Mais  on  était  allé  beaucoup 
trop  loin  dans  la  réaction  contre  les  assemblées  trop  nombreuses, 
en  supprimant  les  conseils  généraux  des  communes  et  des 
départements. 

Les  juges  sont  élus  par  les  assemblées  électorales  de  second 
degré. 

La  force  armée  se  divise  en  :  garde  nationale  sédentaire,  éli- 
sant ses  officiers,  et  garde  nationale  active  et  soldée  (troupes 
de  hgne),  qui  sera  maintenue  même  en  temps  de  paix  et  formée 
par  enrôlements  volontaires,  et,  en  cas  de  besoin,  «  par  le  mode 
que  la  loi  détermine  ». 

La  Constitution  peut  être  révisée,  après  neuf  ans,  par  une 
Assemblée  spéciale,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  Anciens. 

La  liberté  de  la  presse,  dont  n'a  point  parlé  la  Déclaration 
des  droits,  est  reconnue  parla  Constitution,  ainsi  que  l'entière 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  l'inviolabilité  du  do- 
micile. 
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Les  sociétés  particulières  s'occupant  de  politique  ne  peuvent 
s'affilier  entre  elles,  ni  présenter  de  pétitions  collectives. 

On  était  bien  décidé  à  ne  pas  laisser  recommencer  la  domi- 
nation de  minorités  organisées  dans  les  clubs. 

Tout  attroupement  armé  doit  être  dissipé  par  la  force. 

La  Constitution  déclare,  au  nom  de  la  Nation,  qu'elle  ne  souf- 
frira jamais  le  retour  des  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie, 
et  que  les  biens  des  émigrés  sont  acquis  à  la  République. 

Elle  garantit  contre  toute  revendication  les  acquéreurs  légi- 
times de  biens  nationaux. 

Sur  ce  qui  regarde  la  religion,  la  Convention  avait  pris  le 
parti  le  plus  rationnel  et  le  plus  décisif. 

«  ÎS'ul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux 
lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  —  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contri- 
buer aux  dépenses  d'aucun  cuite.  La  Répubhque  n'en  salarie 
aucun.  » 

Ce  qui  n'avait  été,  en  89,  que  l'opinion  de  quelques  philoso- 
phes et  de  quelques  politiques,  de  La  Fayette,  de  Mirabeau,  de 
Condorcet  et  de  bien  peu  d'autres,  était  donc  devenu,  en  l'an  III, 
l'opinion  de  la  Convention  nationale,  l'opinion  publique.  Une 
terrible  expérience  avait  prouvé  qu'on  ne  pouvait  faire  du  clergé 
cathohque  l'auxiliaire  ni  le  serviteur  de  la  Révolution.  La  Consti- 
tution civile  du  clergé  s'était  écroulée  dans  le  sang  ;  on  avait 
échoué  à  mettre  l'Église  dans  l'État  ;  on  séparait  l'État  de  toutes 
les  Églises  ;  l'État  ne  les  connaissait  plus  comme  êtres  collectifs. 
Il  ne  connaissait  plus  que  des  citoyens  libres  de  s'associer  pour 
pratiquer  en  commun  leurs  croyances.  On  pouvait  espérer  que 
le  plus  grand  obstacle  à  la  pacification  de  l'Ouest  et  du  Midi 
allait  disparaître.  L'État  n'entendait  plus  frapper  le  prêtre  pour 
ses  doctrines,  mais  uniquement,  comme  tout  autre  citoyen,  pour 
ses  actes  contre-révolutionnaires. 

L'État,  qui  reconnaissait  l'Être  Suprême,  c'est-à-dire  la  reli- 
gion universelle,  déclarait  son  incompétence  relativement  au 
culte  à  lui  rendre  et  aux  religions  particulières.  Les  pratiques 
religieuses  rentraient  dans  le  domaine  de  l'individu  et  de  la  fa- 
mille. 

La  Convention  nationale  brisait  enfin  cette  funeste  alliance  de 
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l'Église  et  de  l'État  qui,  depuis  Constantin,  depuis  quinze  siècles, 
avait  déchaîné  tant  de  calamités  sur  le  monde.  La  société  poli- 
tique, dont  les  lois  sont  obligatoires  pour  tous,  élait  enfin  sépa- 
rée de  la  société  religieuse,  où  ne  doit  exister  aucune  contrainte, 
et  où  nul  ne  doit  être  soumis  à  d'autres  lois  qu'à  celles  de  sa 
conscience. 

La  France  devait  malheureusement  retomber  de  ce  haut  som- 
met où  l'avait  élevée  la  Révolution.  Elle  y  remontera. 

La  Constitution  de  l'an  III,  bien  que,  sur  quelques-uns  des 
principaux  points,  on  regrette  d'y  trouver  l'empreinte  de  la  réac- 
tion thermidorienne,  est,  dans  son  ensemble,  la  moins  impar- 
faite et  la  plus  sage  des  dix  Constitutions  par  lesquelles  nous 
avons  passé  depuis  89. 

Il  faut  ajouter,  à  ce  que  nous  avons  dit  de  son  système  élec- 
toral, qu'elle  avait  adopté  le  scrutin  de  liste  par  département. 
«  Le  scrutin  par  arrondissement,  »  avait  dit  judicieusementle  rap- 
porteur Boissi  d'Anglas,  «  favorise  l'intrigue  et  la  médiocrité.  » 
Ce  scrutin,  aurait-il  pu  ajouter,  favorise  la  richesse  contre  le 
mérite  et  l'esprit  de  coterie  locale,  tantôt  aristocratique,  tantôt 
démagogique,  contre  l'esprit  national  et  politique. 

La  Convention  s'appliqua  à  elle-même  le  principe  du  renou- 
vellement partiel  qu'elle  avait  établi  dans  la  Constitution.  Elle 
décida  qu'un  tiers  seulement  de  membres  nouveaux  entrerait 
dans  la  composition  des  deux  Conseils,  et  que  les  électeurs  choi- 
siraient les  deux  autres  tiers  des  Conseils  parmi  les  conven- 
tionnels. 

La  Convention  avait  eu  des  motifs  moins  intéressés  que  le  désir 
de  se  perpétuer  dans  les  fonctions  législatives.  Elle  jugeait  que, 
si  elle  suivait  l'exemple  de  la  Constituante,  qui  avait  exclu  ses 
membres  de  la  législature  suivante,  elle  laisserait  le  pays  dans 
le  plus  grand  péril. 

Entre  la  Terreur  et  la  réaction,  la  France  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  reconnaître  et  de  s'orienter.  Une  grande  partie  du 
Midi  était  encore  opprimée  par  la  terreur  contre-révolutionnaire  ; 
rOuest  était  encore  bouleversé  par  l'insurrection  vaincue,  mais 
non  pas  détruite.  Dans  les  parties  les  moins  troublées  de  la 
France,  à  Paris  plus  qu'ailleurs,  le  désordre  des  idées  était 
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extrême.  Des  assemblées  toutes  composées  d'hommes  nouveaux, 
qui  seraient  nées  de  cette  confusion,  n'eussent  apporté  ni  vues 
nettes  ni  inspirations  salutaires  et  eussent  été  incapables  de  di- 
riger le  pays. 

Il  y  avait  en  France,  cependant,  une  lassitude  de  la  longue  et 
rude  domination  des  conventionnels  et  un  vague  désir  de  nou- 
veautés que  les  ennemis  de  la  Convention  exploitèrent.  Ils  tour- 
nèrent contre  elle  bien  des  esprits  indécis,  qui  s'irritèrent  quelle 
prétendît  s'iniposer  aux  électeurs. 

La  mesure  adoptée  par  la  Convention,  précisément  parce 
qu'elle  donnait  une  assiette  au  pays  et  ne  livrait  pas  tout  au  ha- 
sard, excita  les  clameurs  furieuses  des  factions  réactionnaires. 

Nous  disons  :  les  factions,  parce  qu'il  y  en  avait  deux  :  les 
vrais  contre-révolutionnaires,  ceux  qui  visaient  à  restaurer  la 
royauté  et  l'ancien  régime  plus  ou  moins  au  complet,  et  les 
«  réactionnaires  »  auxquels  on  ne  pouvait  donner  d'autre  nom, 
car  Us  ne  voulaient  que  «  réagir  »  et  n'avaient  que  des  opinions 
négatives.  Ils  avaient  réagi  d'abord  contre  les  Jacobins  au  nom 
de  la  Convention,  puis  ils  réagissaient  contre  la  Convention,  et, 
de  proche  en  proche,  contre  tout  ce  qui  avait  participé  à  la  Ré- 
volution, l'on  ne  saurait  dire  au  nom  de  quoi  ;  car  ils  n'étaient 
pas  royalistes  et  ils  n'eussent  voulu  ni  pu  retourner  au  régime 
d'avant  89.  Ils  tendaient  la  main  aux  contre-révolutionnaires, 
et,  pourtant,  ils  se  fussent  coupé  la  gorge  avec  les  émigrés,  le 
lendemain  du  retour  des  émigrés  et  des  princes. 

Ce  parti  se  composait  d'une  bourgeoisie  exaspérée  contre  la 
Terreur,  et  surtout  de  cette  portion  de  la  jeunesse  bourgeoise 
qui  n'était  point  aux  armées,  et  qui  avait  échappé  à  la  réquisi- 
tion en  se  jetant  dans  les  bureaux,  dans  les  charrois,  dans  tous 
les  emplois  non  mihtants. 

C'est  cette  jeunesse  que  les  caricatures  et  le  théâtre  ont  mise 
si  souvent  en  scène  sous  les  noms  de  «  Muscadins  »  et  «  d'In- 
croyables ».  Tout  le  monde  connaît  leurs  cadenettes  poudrées, 
leurs  énormes  cravates,  leurs  petits  habits  aux  longues  basques, 
leurs  grands  gilets,  leurs  culottes  collantes  et  leurs  grosses  can- 
nes. Il  faut  remonter  au  temps  de  Henri  III  ou  de  Charles  VI 
pour  retrouver  des  costumes  aussi  ridicules. 
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Les  Muscadins  avaient  à  leur  tête,  surtout  à  Paris,  des  litté- 
rateurs, des  journalistes,  dont  quelques-uns  devinrent  des 
hommes  de  valeur.  La  presse,  qui  avait  eu  si  grande  part  à  la 
Révolution,  se  retournait  contre  elle  en  majorité  depuis  qu'elle 
avait  été  persécutée  par  les  Jacobins.  Louvet  survivait  seul  d'en- 
tre les  illustres  journalistes  de  la  Gironde,  pour  défendre  la 
cause  à  laquelle  il  restait  fidèle,  et  faisait  campagne  contre  les 
réactionnaires  à  côté  de  son  ancien  ennemi  Fréron. 

La  Convention  répondit  aux  pamphlets  forcenés  des  contre- 
révolutionnaires  et  aux  protestations  arrogantes  des  sections, 
par  des  mesures  contre  les  prêtres  réfractaires  qui  agitaient  les 
populations,  contre  les  émigrés  et  contre  «  les  traîtres  de  Tou- 
lon »  rentrés  en  France. 

L'agitation  continuait  dans  les  sections  de  Paris  :  elles  étaient 
maintenant  tyrannisées  par  les  réactionnaires,  comme  elles 
l'avaient  été  par  les  Jacobins.  Le  langage  même  n'avait  pas 
beaucoup  changé.  Les  royalistes  n'osaient  pas  s'avouer  pour  ce 
qu'ils  étaient,  et  c'était  au  nom  de  la  souveraineté  du  peuple 
qu'on  se  déchaînait  contre  la  Convention,  qui,  disait-on,  attentait 
aux  droits  de  la  nation  en  se  perpétuant  au  pouvoir. 

Les  sections  réactionnaires  parodiaient  non-seulement  les 
Jacobins,  mais  le  trop  fameux  comité  de  l'Évêché.  La  section 
Lepelletier,  la  plus  turbulente  de  toutes,  déclara  que  les  pouvoirs 
de  tout  corps  constituant  cessaient  devant  le  peuple  assemblé. 
La  plupart  des  sections  ratifièrent  cet  arrêté  (20  fructidor  — 
6  septembre).  La  conséquence  en  devait  être  la  formation  d'un 
Comité  central  représentant  «  le  peuple  assemblé,  »  et  se  sub- 
stituant de  fait  à  la  Convention. 

La  Convention  interdit  aux  sections  de  former  ce  Comité 
central.  La  majorité  des  sections  eut  l'audace  de  déclarer  nul 
le  décret  de  la  Convention,  mais  n'osa  toutefois  organiser  le 
Comité. 

La  grande  nouvelle  du  passage  du  Rhin  par  Jourdan  fut 
comme  étouffée  par  tout  ce  tumulte.  La  situation  des  départe- 
ments qui  environnent  Paris  était  alarmante.  Des  patriotes 
avaient  été  assassinés  à  Nonancourt  et  à  Dreux.  La  cocarde 
blanche  s'était  montrée  à  Manies.  Sur  divers  points  on  avait 
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coupé  les  arbres  de  la  Liberté,  et  des  bandes  de  vrais  Clioiiuiis 
s'étaient  emparées  des  caisses  publiques.  A  Chartres,  dans  une 
sédition  causée  par  la  dis(3tlo,  on  avait  entendu  des  cris  de  : 
Vive  le  Roi  !  Un  représentant  nommé  Letellier,  envoyé  dans  celte 
ville  par  la  Convention,  fut  entouré  par  une  foule  qui  le  somma 
de  lui  faire  donner  le  pain  à  bas  prix.  Résister,  c'était  amener 
un  conflit  sanglant  ;  céder,  c'était  violer  la  loi,  puisque  le  maxi- 
mum était  aboli.  Letellier  céda,  rentra  chez  lui  et  se  brûla  la 
cervelle,  pour  se  punir  d'avoir  transgressé  la  bien  épargnant  le 
sang  du  peuple. 

A  Dreux,  à  Nonancourt,  à  Verneuil,  où  il  ne  s'agissait  pas  de 
disette,  mais  de  complot  royaliste,  on  laissa  agir  la  troupe  de 
ligne,  qui  était  partout  républicaine  et  qui  réprima  la  sédi- 
tion. 

Le  1"  vendémiaire  an  IV  (23  septembre),  on  proclama  dans  la 
Convention  le  résultat  du  vote  des  assemblées  primaires  sur  la 
Constitution  de  l'an  IIL  Plus  de  900,000  voix  l'avaient  acceptée  ; 
une  quarantaine  de  mille  seulement  l'avaient  rejetée.  Cela  ne 
faisait  qu'un  million  de  votants;  la  majorité  de  la  France  n'avait 
pas  voté. 

Un  nombre  bien  moindre  avait  voté  sur  le  décret  relatif  au 
renouvellement  partiel  de  la  Législature  ;  mais,  là  encore,  la 
majorité  avait  accepté  :  167,000  contre  95,000. 

Cela  indiquait  que,  si  la  majorité  était  indifférente,  les  réac- 
tionnaires n'étaient  qu'une  minorité  dans  la  minorité  qui  votait. 
Ce  fut  un  grand  désappointement  pour  les  réactionnaires,  qui, 
à  Paris,  avaient  prétendu  être  «  le  peuple  souverain  ».  Ils 
avaient  peu  combattu  la  Constitution,  dont  ils  s'imaginaient  tirer 
parti;  mais  ils  avaient  espéré  faire  rejeter  le  décret  organique 
qui  obligeait  de  prendre  dans  la  Convention  les  deux  tiers  du 
nouveau  Corps  législatif. 

Ils  accusèrent  les  Comités  de  gouvernement  d'avoir  falsifié 
les  résultats.  Ils  redoublèrent  de  bravades  envers  la  Convention. 
Les  nouvelles  du  dehors  rendaient  courage  aux  meneurs  roya- 
listes. Ils  savaient  que  la  Terreur  contre-révolutionnaire,  com- 
primée à  Lyon,  débordait  plus  furieuse  que  jamais  en  Provence 
et  dans  les  contrées  voisines.  Ils  comptaient  sur  la  trahison  de 
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Piclîcgru,  et  ils  avaient  avis  qu'une  nouvelle  expédition  d'An- 
glais et  d'émigrés  se  dirigeait  vers  la  Vendée. 

Pilt  s'était  décidé,  pour  cette  fois,  à  envoyer  quelques  troupes 
anglaises,  et  le  comte  d'Artois,  bien  à  contre-cœur,  s'était  em- 
barqué. Pitt,  si  fort  dans  la  politique,  fut  toujours  très-médiocre 
dans  la  conduite  de  la  guerre  continentale,  et  n'y  fit  rien  à  pro- 
pos. Le  comte  d'Artois,  après  s'être  montré  dans  cette  baie  de  Uui- 
beron  où  il  eijt  dû  paraître  trois  mois  plus  tôt,  descendit,  le  1 1  ven- 
démiaire (2  octobre),  à  l'île  d'Yeu,  en  vue  des  côtes  de  Vendée. 

La  veille, la  section  Lepelletier  avait  publié  un  manifeste  forcené 
contre  le  décret  par  lequel  la  Convention  avait  fixé  les  élections 
au 20  vendémiaire  (12  octobre).  Cette  section,  de  sa  propre  auto- 
rité, convoquait  les  électeurs  parisiens  au  lendemain  11  vendé- 
miaire. Trente-deux  sections  acceptèrent  cette  convocation. 

La  Convention,  le  lendemain,  sur  la  proposition  de  Daunou, 
interdit  aux  électeurs  de  se  réunir  avant  le  terme  qu'elle  avait 
fixé,  sous  peine  d'être  poursuivis  pour  attentat  à  la  souveraineté 
nationale. 

Elle  se  déclara  en  permanence. 

Ce  jour-là  même,  elle  célébrait  une  fête  funèbre  en  l'bonneur 
des  représentants  du  peuple  «martyrs  de  la  liberté  ».  On  lut 
leurs  noms,  parmi  les  hymnes  chantés  par  le  Conservatoire  de 
musique  :  ils  étaient  quarante-sept.  C'étaient  tous  les  proscrits 
girondins,  plus  Camille  Desmoulins  etPhelippeaux.  Les  préjugés 
du  moment  tenaient  encore  à  l'écart  Danton  et  les  victimes  de 
prairial. 

Le  plus  grand  nombre  des  électeurs  de  second  degré  ne  vou- 
lurent pas  se  mettre  en  révolte  ouverte  contrôla  Convention.  Il 
n'en  vint  qu'une  centaine,  le  soir,  au  rendez-vous  qui  était  au 
Théâtre  français  (l'Ûdéon). 

Cette  minorité,  réunie  sous  la  protection  des  «  Muscadins  », 
résista  aux  magistrats  qui  voulurent  lui  signifier  le  décret  de  la 
Convention.  Les  magistrats  furent  hués  et  chassés. 

Paris  était  violemment  agité  en  sens  divers.  Les  classes  popu- 
laires, en  voyant  la  Contre-révolution  menacer  si  hardiment  la 
Convention  nationale,  commençaient  d'oublier  leurs  griefs  de 
germinal  et  de  prairial.  Le  faubourg  Saint-Antoine  avait  fait 
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déclarer  à  la  Convention  qu'il  défendrait  la  rcprésenlafion  na- 
tionale. Mais  les  faubourgs  et,  dans  toutes  les  seclions,  les  ci- 
toyens connus  pour  être  du  parti  de  la  Montagne,  avaient  éfé 
désarmés  comme  «  terroristes  ». 

Un  grand  nombre  de  patriotes,  durant  la  nuit  du  11  vendé- 
miaire, accoururent  redemander  à  la  Convention  les  armes  qu'on 
leur  avait  enlevées. 

Il  y  eut  là  une  scène  émouvante  sur  la  terrasse  des  Feuillants. 
On  vit  ces  rudes  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août  pleurer  de 
joie  quand  on  leur  rendit  leurs  fusils.  On  en  forma  trois  batail- 
lons sous  le  nom  de  «  Patriotes  de  89  w,  comme  pour  montrer 
que  c'était  la  Révolution  tout  entière  depuis  son  origine  qu'il 
s'agissait  de  défendre.  Beaucoup  d'officiers  destitués  par  la  ré- 
action se  joignirent  à  ces  bataillons. 

Les  réactionnaires,  le  lendemain,  placardèrent  au  coin  des 
rues  que  la  Convention  se  jetait  dans  les  bras  des  «  Buveurs  de 
sang»,  et  qu'elle  voulait  faire  massacrer  tout  Paris.  Ils  firent 
battre  le  rappel  ou  la  générale.  Les  grades  de  la  garde  nationale 
étaient  pour  la  plupart  entre  leurs  mains,  ce  qui  leur  donnait 
des  moyens  d'action  considérables. 

La  situation  était  fort  grave.  La  Convention  n'avait  que  peu 
de  forces  à  sa  disposition,  et  le  général  auquel  elle  venait  de 
confier  le  commandement,  Menou,  était  très-peu  sûr.  Il  avait 
déclaré  qu'il  ne  voulait  point,  sous  ses  ordres,  de  «  brigands  » 
organisés  sous  le  nom  de  «  Patriotes  de  89  ». 

La  commission  de  cinq  membres  que  les  Comités  venaient  de 
charger  de  veiller  au  salut  public  eût  dû  destituer  sur-le-champ 
Menou.  Elle  garda,  malgré  lui,  les  «  Patriotes  de  89  »  pour  la  dé- 
fense de  la  Convention  ;  mais  elle  eut  l'imprudence  ou  la  fai- 
blesse de  maintenir  Menou  à  la  tête  des  troupes  de  ligne  et  de 
l'envoyer  contre  la  section  Lepelletier,  où  était  le  quartier  géné- 
ral de  l'insurrection. 

Menou  parlementa  au  lieu  de  sommer  les  insurgés  de  mettre 
bas  les  armes  et  consentit  à  faire  retirer  ses  troupes,  à  condi- 
tion que  les  sectionnaires  armés  se  retirassent  aussi.  Il  emmena 
les  troupes  ;  les  insurgés  restèrent,  et  poursuivirent  tout  à  leur 
-aise  leurs  préparatifs  pour  le  lendemain. 
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Ce  grave  incident  souleva  un  long  tumulte  dans  la  Convention  : 
la  nuit  se  passa  en  disputes. 

Les  meneurs  de  l'insurrection  se  querellaient  de  leur  côté. 
L'inconsistance  et  l'inconséquence  de  la  réaction  se  manifestè- 
rent dans  ce  moment  décisif.  La  plupart  de  ces  gens  de  lettres, 
de  ces  journalistes  qui  menaient  le  mouvement,  entamaient  la 
guerre  civile  sans  savoir  où  ils  allaient.  Quand  les  royalistes, 
leurs  alliés,  leur  proposèrent  nettement  pour  général  l'émigré 
Colbert  de  Maulevrier,  dont  le  général  vendéen  Stofflet  avait  été 
le  garde-chasse,  ils  refusèrent.  Ils  écartèrent  les  chefs  de 
Chouans  qui  étaient  venus  leur  offrir  leurs  services.  Ils  ne  vou- 
laient pas  du  drapeau  blanc.  Ils  avaient  horreur,  disaient-ils, 
des  massacres  du  Midi.  Au  fond,  ils  ne  visaient  guère  qu'à  se 
faire  nommer  députés  à  la  place  des  conventionnels. 

Ils  n'en  prirent  pas  moins  les  mesures  les  plus  violentes  :  ils 
n'en  donnèrent  pas  moins  à  deux  royalistes,  le  pamphlétaire 
Richer  de  Serisi  et  l'ancien  garde-du-corps  Lafont,  la  prési- 
dence des  deux  commissions  politique  et  miUtaire  qu'ils  formè- 
rent. Ils  mirent  hors  la  loi  les  Comités  de  gouvernement,  arrêtè- 
rent dans  les  rues  plusieurs  représentants,  s'emparèrent  de  la 
Trésorerie,  interceptèrent  des  envois  d'armes  destinés  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  fermèrent  les  barrières,  créèrent  une  sorte 
de  tribunal  révolutionnaire. 

Les  compagnies  bourgeoises  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
de  la  garde  nationale,  équipées  à  leurs  frais  et  qui  comptaient 
une  vingtaine  de  mille  hommes,  suivaient  les  meneurs  des  sec- 
tions par  peur  du  retour  de  la  Terreur. 

La  Convention  n'avait  sous  la  main  que  3,500  soldats  et 
1,500  «  patriotes  de  1789  »,  que  vinrent  rejoindre  quelques 
centaines  d'ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Il  fallait  tout  au  moins  que  cette  petite  troupe  fût  bien  com- 
mandée. La  Convention  avait  destitué  Menou  après  un  long  dé- 
bat. 

Quelque  temps  auparavant.  Hoche,  prévoyant  la  rébellion  ré- 
actionnaire, s'était  offert  aux  Comités  de  gouvernement.  Il 
semble  qu'on  ait  eu  peur  d'un  trop  grand  nom.  On  ne  lavait 
point  fait  venir.  On  donna  le  commandement  à  Barras,  hoimne 
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d'action,   qui  avait   déjà  dirigé  la   défense   au   9    thermidor. 

Barras  se  fit  adjoindre,  comme  commandant  en  second, 
un  jeune  officier  général  qui  se  trouvait  alors  à  Paris  sans  em- 
ploi. 

C'était  Bonaparte. 

Ce  jeune  général,  après  avoir  commencé  sa  fortune  militaire 
au  siège  de  Toulon,  avait  commandé  l'artillerie  de  Tannée 
d'Italie  pendant  la  campagne  de  1794,  puis  s'était  vu  révo- 
quer de  cet  emploi,  comme  robespierriste,  dans  le  fort  de  la 
réaction. 

Son  ami  Robespierre  jeune,  peu  avant  le  9  thermidor,  avait 
voulu  l'attirer  à  Paris  et  lui  avait  offert  de  le  faire  nommer  com- 
mandant de  la  garde  nationale  à  la  place  d'Hanriot.  S'il  eût 
accepté,  la  journée  du  9  thermidor  eût  pu  se  passer  d'une  fa- 
çon bien  différente.  Mais  il  ne  voulut  pas  s'engager  à  fond  dans 
la  lutte  à  outrance  qu'il  prévoyait  entre  les  robespierristes  et  la 
majorité  des  Comités.  La  sœur  de  Robespierre  prétend,  dans 
ses  Mémoires,  avec  fort  peu  de  vraisemblance,  que  Bonaparte, 
après  le  9  thermidor,  eut  la  pensée  de  soulever  l'armée  d'Italie 
afin  de  venger  ses  deux  frères.  Bonaparte  ne  fut  jamais  homme 
à  jouer  sa  tête  afin  de  venger  des  amis  qui  ne  pouvaient  plus 
rien  pour  lui. 

Bonaparte  était  à  Paris  depuis  le  printemps  de  1795.  Il  y  avait 
quelque  temps  végété  dans  une  position  voisine  de  l'indigence. 
Des  mémoires,  pleins  de  grandes  vues  militaires,  qu'il  présenta 
aux  Comités  de  gouvernement  sur  la  guerre  d'Italie,  attirèrent 
rattention  et  le  firent  placer  au  bureau  topographique  du  Comité 
de  salut  public.  C'est  là  que  se  rédigeaient  les  plans  de  campagne 
et  les  instructions  pour  les  généraux. 

Il  sentait  sa  force  et  se  croyait  déjà  le  successeur  de  Carnot, 
quand  un  changement  de  personnel  dans  le  Comité  lui  devint 
défavorable.  On  lui  ordonna  de  se  rendre  à  l'armée  de  la  Vendée 
comme  général  d'artillerie.  11  n'y  avait  point  là  de  grandes  opé- 
rations à  faire.  Il  refusa.  Le  Comité  de  salut  public  le  raya  de  la 
liste  des  officiers  généraux  employés  (29  fructidor  15  —  sep- 
tembre). 
Découragé,  il  était  sur  le  point  d'aller  prendre  du  service  en 
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Turquie,  pour  organiser  l'artillerie  du  Sullan,  lorsqu'éclata  la 
crise  de  vendémiaire. 

Barras,  qui  l'avait  apprécié  devant  Toulon,  le  réclama  pour 
son  lieutenant. 

Il  était  quatre  heures  et  demie  du  matin.  Barras  et  Bonaparte 
ne  perdirent  pas  une  minute.  Ils  envoyèrent  en  toute  hâte  un 
chef  d'escadron  chercher  l'artillerie  qui  était  au  camp  des 
Sablons  à  Grenelle.  Cet  officier  était  Murât.  Les  cavaliers  de 
Murât  arrivèrent  aux  Sablons  en  même  temps  qu'un  détache- 
ment expédié  par  les  insurgés.  Ceux-ci  se  retirèrent  devant  la 
cavalerie.  Quarante  canons  furent  à  six  heures  aux  Tuileries. 

C'était  un  premier  succès  de  la  plus  grande  importance  ;  car 
les  insurgés  n'avaient  point  d'artillerie.  Après  les  journées  de 
prairial,  les  Comités  de  gouvernement  avaient  obtenu  des  sec- 
tions la  remise  de  leurs  canons. 

Bonaparte  distribua  de  la  façon  la  plus  avantageuse  l'artillerie 
des  Sablons  autour  des  Tuileries. 

Les  Comités  de  gouvernement  ordonnèrent  de  rester  sur  la 
défensive. 

Le  général  que  s'étaient  donné  les  insurgés  voulait  aussi,  tout 
en  cernant  de  toutes  parts  la  Convention,  éviter  d'attaquer. 
C'était  un  officier  général  appelé  Danican,  qui  avait  servi  dans 
la  Vendée,  mais  qui  s'était  récemment  déclaré  contre  la  Con- 
vention. Il  n'avait  ni  caractère,  ni  talent.  Cependant  il  avait 
raison,  dans  l'intérêt  de  l'insurrection,  de  chercher  à  obliger  les 
troupes  conventionnelles  à  l'offensive. 

On  cria  contre  lui  à  la  trahison.  Il  persista  toutefois  à  attendre. 
Le  général  Carteaux,  qui  occupait  la  tête  du  Pont-Neuf  avec  un 
faible  détachement,  se  repliant  devant  les  masses  des  insurgés, 
Danican  parlementa  avec  lui  et  lui  laissa  emmener  ses  canons, 
«  pour  ne  pas  humilier  l'armée  et  rendre  tout  rapprochement 
impossible  ». 

Danican  comptait  sur  les  réactionnaires  dans  la  Convention 
même.  La  plupart  des  Soixante-treize  et  des  Yingt-deux,  les  uns 
par  faiblesse,  les  autres  par  connivence,  poussaient  la  Conven- 
tion à  des  concessions  qui  eussent  été  sa  perte. 

Danican  expédia  aux  Comités  de  gouvernement  un  parlemen- 
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taire  chargé  d'une  lettre  où  il  demandait  une  entrevue  et  faisait 
entendre  que  la  paix  se  rétablirait  sur-le-champ,  si  la  Conven- 
tion désarmait  «  les  terroristes  »  dont  elle  s'était  entourée. 

Les  Comités  ne  répondirent  pas  directement  à  Danican,  mais 
décidèrent  d'envoyer  dans  les  sections  vingt-quatre  représen- 
tants du  Peuple,  «  pour  éclairer  les  citoyens  égarés  ». 

La  Convention  s'était  fait  apporter  des  fusils.  On  entendait  du 
dehors  la  Marseillaise,  entonnée  en  chœur  par  les  soldats  et  les 
patriotes  armés,  tandis  que  les  insurgés  faisaient  retentir  au  loin 
le  chant  réactionnaire  le  Réveil  du  Peuple. 

Tout  à  coup  on  cria  :  «  Aux  armes  !  »  Plusieurs  des  députés 
étaient  sortis  le  sabre  à  la  main,  pour  se  mettre  à  la  tête  des 
défenseurs  de  l'Assemblée;  les  autres  reprirent  leurs  places  en 
silence.  La  canonnade  et  la  fusillade  éclatèrent. 

On  n'a  jamais  bien  su  qui  commença  le  feu  sans  l'ordre  des 
généraux  des  deux  parts. 

Les  insurgés  essayèrent,  dit-on,  de  surprendre  le  poste  du 
Comité  de  sûreté  générale  (place  du  Palais-Royal).  Ils  s'appro- 
chèrent, sous  prétexte  de  fraterniser;  puis  ils  se  jetèrent  sur  le 
canon  du  poste  et  tirèrent  sur  les  soldats.  Ceux-ci  les  repoussè- 
rent avec  vigueur. 

Une  action  très-vive  et  très-opiniàtre  s'était  engagée  vers  la 
rue  de  la  Convention  (rue  du  Dauphin)  et  l'église  Saint-Roch. 
Les  conventionnels  occupaient  avec  du  canon  cette  petite  rue, 
voisine  delà  terrasse  des  Feuillants.  Les  insurgés  tenaient  l'é- 
glise, la  rue  Saint-Honoré  et  la  rue  Saint-Roch.  Des  degrés  de 
l'église  et  des  fenêtres  des  maisons,  ils  fusillaient  les  canonniers 
de  la  Convention.  Trois  fois,  sous  ce  feu  meurtrier,  le  canon  fut 
abandonné.  «  Les  patriotes  de  89  »  le  sauvèrent.  Les  conven- 
tionnels s'emparèrent  enfin  des  maisons  d'où  on  les  foudroyait 
et  refoulèrent  les  insurgés  dans  l'église  Saint-Roch,  où  ils  n'es- 
sayèrent pas  de  se  maintenir. 

Pendant  ce  temps,  les  colonnes  d'insurgés  de  la  rive  gauche, 
défilant  le  long  des  quais,  essayaient  de  déboucher  par  le  pont 
National  (pont  Royal).  L'artillerie  placée  à  la  tête  du  pont  et  au 
guichet  du  Carrousel  rompit  et  dispersa  promptement  cette 
troupe. 
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Le  Théâtre  de  la  République  (aujourd'hui  Théâtre-Français), 
où  les  insurgés  s'efforçaient  de  tenir,  fut  repris  dans  la  soirée 
par  le  général  Brune,  l'ancien  ami  de  Danton  et  de  Camille  Des- 
moulins. La  section  Lepelletier,  quartier  général  de  la  rébel- 
lion, fut  occupée  sans  résistance  dans  la  nuit. 

La  lutte  n'avait  eu  un  peu  de  ténacité  qu'à  Saint-Roch.  Les 
vaincus  n'avaient  pas  perdu  plus  de  200  hommes.  La  Bourgeoi- 
sie, qu'on' avait  soulevée  contre  la  Convention  par  des  sentiments 
si  confus  et  dans  un  but  si  vague,  s'était  bien  vite  découragée. 

Les  vainqueurs  n'abusèrent  pas  du  succès.  Les  «  Patriotes 
de  89  »  tinrent  à  honneur  de  prouver  qu'on  les  avait  calomniés, 
et  qu'ils  n'entendaient  pas  recommencer  la  Terreur.  Il  n'y  eut 
pas  un  seul  acte  de  cruauté  ni  de  vengeance,  et  la  Convention 
put  décréter  à  bon  droit  que  soldats  et  volontaires  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie. 

La  Convention  supprima  les  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chasseurs  de  la  garde  nationale,  ce  qui  était  dissoudre  la  garde 
bourgeoise  :  elle  institua  des  commissions  militaires  chargées 
de  poursuivre  les  auteurs  de  la  révolte.  On  menaça  beaucoup, 
mais  on  frappa  très-peu.  Il  y  eut  là  un  contraste  bien  marqué 
avec  les  cruelles  exécutions  de  prairial.  La  plupart  des  meneurs 
s'étaient  enfuis.  Deux  chefs  seulement  furent  exécutés  :  l'émigré 
Lafont  et  le  président  du  tribunal  criminel  de  la  Seine,  Lebois. 
Le  général  Menou  fut  acquitté. 

Une  troisième  condamnation  à  mort  eut  lieu  quelque  temps 
après.  Mais  ce  ne  fut  pas  exclusivement  pour  la  révolte  du 
13  vendémiaire.  Le  condamné  était  un  homme  d'intrigue,  appelé 
Lemaître,  agent  du  prétendant  à  Paris.  Le  rapport  présenté  à  la 
Convention  sur  la  conspiration  de  Lemaître  suscita  dans  l'As- 
semblée une  scène  très-violente.  Tallien  demanda  que  l'Assem- 
blée se  formât  en  comité  secret  et  accusa  quatre  de  ses  collè- 
gues d'être  les  complices  des  royalistes  et  d'avoir  été  les 
promoteurs  de  l'insurrection.  Les  noms  qu'il  prononça  furent 
ceux  de  Lanjuinais,  Boissi  d'Anglas,  Larivière  et  Lesage.  L'émo- 
tion fut  profonde  dans  l'Assemblée,  oii  Lanjuinais  et  Boissi  d'An- 
glas étaient  très-considérés  et  très-influents.  L'accusation  pou- 
vait être  fondée  à  l'égard  du  furieux  réacteur  Larivière;  elle 
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ne  rétait  pas  envers  les  trois  autres  ;  mais  la  crainte  de  la  guerre 
civile  et  l'aversion  pour  tout  ce  qui  avait  touché  à  la  Terreur  les 
avaient  entraînés  à  une  attitude  très-faible  devant  la  rébellion. 

La  Convention  écarta  l'accusation  de  Tallien  ;  mais  elle  dé- 
créta d'arrestation,  comme  accusés  de  complicité,  quatre  des 
députés  qui  avaient  été  les  plus  violents  persécuteurs  des  pa- 
triotes :  parmi  ces  quatre,  l'ex-massacreur  Rovère  et  Aubri, 
des  73.  Le  Girondin  Louvet  s'était  associé  aux  Thermidoriens 
Barras  et  Fréron  pour  sévir  contre  les  conspirateurs  réaction- 
naires (23-24  vendémiaire  —  15-16  octobre). 

Barras,  par  situation ,  Fréron ,  par  passion ,  Tallien  ,  pour 
etîacer  la  trace  de  ses  intrigues  avec  tous  les  partis,  ressusci- 
taient cette  Montagne  dont  ils  avaient  sacrifié  les  membres  les 
plus  purs  et  poussaient  la  Convention  à  des  mesures  extrêmes. 
Barras  présenta  à  la  Convention  un  violent  rapport  sur  la  situa- 
tion intérieure  (30  vendémiaire  —  22  octobre).  Il  traçait  du  Midi 
un  tableau  très-sombre  et  qui,  malheureusement,  n'était  point 
exagéré.  Il  obtint  la  nomination  d'une  commission  de  cinq  mem- 
bres chargée  de  présenter  des  mesures  de  salut  public. 

Beaucoup,  dans  la  Convention,  songeaient  à  un  coup  d"État, 
à  l'annulation  des  opérations  électorales  qui  s'étaient  accom- 
plies dans  les  départements  le  20  vendémiaire.  Il  est  certain 
que,  dans  le  Sud-Est,  on  avait  voté  sous  les  poignards  des 
contre-révolutionnaires.  On  avait  élu  des  émigrés  rentrés,  des 
complices,  sinon  des  chefs  des  Compagnies  de  Jéhu. 

Des  répubhcains  très-décidés,  Daunou  en  tête,  combattirent 
énergiquement  toute  pensée  de  coup  d'État,  malgré  les  motifs 
de  salut  public  qu'on  mettait  en  avant. 

Ils  comprenaient  que  se  rejeter  dans  les  expédients  révolu- 
tionnaires, c'était  perdre  toute  chance  de  fonder  la  hberté  légale 
et  la  République  en  France. 

Tallien,  à  la  suite  d'un  rapport  oii  il  exposait  les  menées  par 
lesquelles  la  réaction  avait  entraîné  la  majorité  des  assemblées 
électorales,  obtint  seulement  un  décret  portant  que  :  1°  qui- 
conque aurait,  dans  les  assemblées  électorales,  coopéré  à  des 
arrêtés  séditieux,  serait  exclu  des  fonctions  publiques  jusqu'à 
la  paix;  2°  que  les  parents  d'émigrés  subiraient  la  même  exclu- 
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sion  ;  3°  que  les  lois  contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ou 
à  la  réclusion  seraient  exécutées  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Le  4  brumaire  (26  octobre),  le  nouveau  Corps  législatif,  Con- 
seils des  Anciens  et  des  Cinq  Cents,  étant  constitué,  la  Conven- 
tion tint  sa  dernière  séance  :  elle  décréta  Tabolition  de  la  peine 
de  mort  à  la  paix,  voulant  faire  disparaître  Técliafaud,  dont  on 
avait  tant  abusé  en  son  nom  et  contre  elle-même.  Sa  dernière 
volonté  n'a  point  été  exécutée. 

Elle  ordonna  que  la  place  de  la  Révolution  s'appellerait  place 
de  la  Concorde,  pour  en  elTacer  les  tragiques  souvenirs. 

Elle  accorda  une  amnistie  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  Révo- 
lution, excepté  en  ce  qui  regardait  :  1°  «  la  conspiration  du 
13  vendémiaire  »  ;  2°  les  prêtres  déportés  ou  sujets  à  la  dépor- 
tation; 3°  les  fabricants  de  faux  assignats  ;  4°  les  émigrés. 

La  Convention  déclara,  par  l'organe  de  son  président,  que  sa 
mission  était  remplie,  et  se  sépara  aux  cris  de  :  «  Yive  la  Répu- 
blique !  1) 

Dans  les  séances  des  2  et  3  brumaire,  elle  avait  voté  le  Code 
pénal  et  d'instruction  criminelle,  d'où  avaient  disparu  sans  re- 
tour les  supplices  barbares  de  l'ancien  régime,  l'organisation, 
juridiction  et  procédure  de  la  Cour  de  cassation,  la  loi  de  réor- 
ganisation de  la  marine,  la  réorganisation  des  tribunaux  mili- 
taires et  la  grande  loi  de  l'instruction  publique. 

La  Convention  avait  duré  trois  ans  un  mois  et  quatre  jours  ; 
elle  avait  rendu  11,210  décrets. 

Ces  trois  ans  compteront  dans  l'histoire  autant  que  trois  siè- 
cles. 

Le  nom  de  cette  grande  et  terrible  assemblée,  tant  admirée 
et  tant  maudite,  soulèvera  d'éternelles  disputes  et  agitera  à  ja- 
mais la  mémoire  des  hommes.  Tout  chez  elle,  le  mal  comme  le 
bien,  avait  pris  des  proportions  colossales.  Quand  on  lui  com- 
pare les  assemblées  des  âges  qui  ont  suivi,  tout  dans  le  monde, 
hommes  et  choses,  semble  devenu  petit. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Convention,  après  que  la 
liberté  eut  péri  au  3J  mai,  avait  à  sauver  l'indépendance  na- 
tionale et  à  fonder  le  nouveau  droit  civil.  Elle  avait  accompli. 
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avec  une  incomparable  grandeur,  la  pieniière  moitié  de  celle 
œuvre,  ef  élaboré  et  fixé  les  éléments  essentiels  d(;  la  seconde. 

Elle  essaya  de  (aire  plus  :  de  rendre  à  la  France  ce  qui  avait 
été  perdu  le  31  mai,  la  liberté.  Après  avoir  abandonné  l'iujpra- 
ticable  Constitution  de  93,  elle  fit  un  effort  sérieux  et  profond 
pour  organiser  une  Constitution  libre  et  sagement  pondérée. 

Malgré  ses  imperfections,  la  Constitution  de  l'an  111  est  encore 
aujourd'hui  un  type  à  étudier  et  renferme  des  parties  excellentes, 
au  niveau  desquelles  la  France  ne  s'est  pas  encore  relevée  de- 
puis. 

La  Constitution  était  relativement  bonne;  mais  la  France, 
dans  l'état  moral  où  la  Terreur  l'avait  mise,  avec  les  alternatives 
d'emportement  et  d'affaissement  qui  en  résultaient ,  avec  les 
atteintes  profondes  qu'avait  reçues  le  sentiment  du  droit,  de  la 
loi,  de  la  vraie  liberté,  était-elle  alors  capable  d'appliquer  cette 
Constitution,  ou  aucune  Constitution  libre  et  régulière? 

Terrible  question,  à  laquelle  la  suite  des  événements  allait 
répondre. 


CHAPITRE    XII 

DIRECTOIRE.  —  LE  DIRECTOIRE  ET  LES  DEUX  CONSEILS.  —  CONSPI- 
RATION ET  PROCÈS  DE  DABEUF.  —  HOCHE  TERMINE  LA  GUERRE 
DE   LA  VENDÉE. 

(27  Octobre  1795-26  Mai  1797.  —  5  Brumaire  an  lV-7  Prairial  an  V.) 


Le  nouveau  Corps  législatif  était  entré  en  fonctions  le  5  bru- 
maire an  lY  (27  octobi'e  1795). 

Le  résultat  des  élections  avait  fait  voir  la  faute  commise  par 
la  Convention,  lorsqu'elle  avait  préféré  le  vote  à  deux  degrés 
au  suffrage  universel  direct  que  proposait  la  commission  de 
Constitution.  Le  parti  réactionnaire  avait  été  vaincu  devant  le 
suffrage  direct,  quand  la  Convention  avait  soumis  au  peuple 
le  décret  par  lequel  elle  maintenait  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres dans  le  nouveau  Corps  législatif.  La  réaction,  au  contraire, 
avait  eu  le  dessus  dans  les  élections  à  deux  degrés  pour  la  no- 
mination du  nouveau  tiers  appelé  à  compléter  le  Corps  législatif. 
Les  réactionnaires  s'étaient  emparés  des  assemblées  électo- 
rales, le  peuple  ayant  montré  peu  d'empressement  à  élire,  non 
des  députés,  mais  des  électeurs. 

Les  anciens  conventionnels  de  toutes  les  nuances  républi- 
caines, qui  faisaient  partie  du  nouveau  Corps  législatif,  se  serrè- 
rent pour  tenir  tête  à  la  réaction  et  s'assurer  du  pouvoir  exécu- 
tif, c'est-à-dire  du  Directoire. 

Ils  avaient  eu,  avant  la  constitution  du  Corps  législatif,  une 
première  opération  à  faire.  Quelques-uns  d'entre  eux  ayant  été 
élus  dans  plusieurs  départements,  Lanjuinais.  Boissi  d'Anglas, 
Dauuou,  dans  un  grand  nombre,  Carnot  dans  quatorze,  il  ne 
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se  trouvait  que  379  ex-conventioniicls  de  uoniniés,  au  lieu  de 
500  qu'exigeait  le  décret,  sur  les  7oO  membres  du  nouveau 
Corps  législatif. 

Les  ex-convenlionnels  réélus  se  complétèrent  dans  un  sens 
républicain,  en  choisissant  parmi  leurs  anciens  collègues  ;  puis 
ils  se  partagèrent  entre  les  deux  Conseils  des  Cinq-Cents  et 
des  Anciens.  Le  premier  président  élu  par  les  Cinq-Cents  fut 
Daunou,  le  principal  rédacteur  de  la  Constitution.  Le  premier 
président  élu  par  les  Anciens  fut  La  Réveillère-Lépeaux,  qui 
professait,  comme  Daunou,  les  opinions  des  Girondins. 

La  Réveillère  quitta  presque  immédiatement  la  présidence 
pour  entrer  au  Directoire.  Il  fut  choisi  le  premier  entre  les  cinq 
directeurs  qu'élurent  les  Anciens,  sur  une  liste  de  cinquante 
présentée  par  les  Cinq-Cents.  Les  quatre  autres  furent  Letour- 
neur  (de  la  Manche),  officier  du  génie,  ami  de  Carnot,  Rewbell, 
Sieyès  et  Barras. 

Sieyès  refusa  de  l'aire  partie  du  Directoire,  comme  il  avait 
refusé  de  faire  partie  du  Comité  de  Constitution.  Il  fut  rem- 
placé par  Carnot,  qui  avait  été  d'abord  écarté  par  suite  de 
l'opposition  qui  subsistait  contre  les  anciens  membres  du  Co- 
mité de  salut  public.  On  revint  à  lui ,  parce  qu'on  le  sentait 
indispensable  à  la  direction  de  la  guerre.  Cet  homme  qui  avait 
disposé  de  tous  les  grands  commandements  militaires  dans  qua- 
torze armées  était  resté  simple  capitaine  du  génie,  et  venait  de 
passer  chef  de  bataillon  à  l'ancienneté.  Au  lieu  de  se  nommer 
général  pour  se  donner  un  grade  en  rapport  avec  sa  haute  si- 
tuation officielle,  il  se  raya  des  cadres  de  l'armée. 

Excepté  Barras,  vicieux,  dépensier  et  avide,  qui  avait  dû  sa 
nomination  à  son  double  service  du  9  thermidor  et  du  13  ven- 
démiaire, les  autres  directeurs,  La  Réveillère,  Letourneur, 
étaient  des  gens  de  mœurs  simples  et  probes  comme  Carnot. 
Rewbell  même,  fort  accusé  par  les  réactionnaires,  était  un 
homme  intègre.  Rien  n'est  plus  injuste  que  le  renom  d'immo- 
ralité qu'on  attache  trop  communément  au  souvenir  du  Di- 
rectoire, pour  un  seul  malhonnête  homme  qu'il  comptait  entre 
cinq. 

Tandis  que  les  Cinq-Cents  s'établissaient  aux  Tuileries  dans 
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la  salle  de  la  Convention,  et  les  Anciens  dans  la  salle  du  Ma- 
nège, où  avaient  siégé  la  Constituante  et  la  Législative,  le  Di- 
rectoire s'installait  au  Petit-Luxembourg,  dans  une  pièce  dé- 
labrée, où  il  ne  trouva  pas  même  une  table  pour  écrire. 

Le  Directoire  débuta  par  une  proclamation  très-digne  et 
très-sage.  Ses  premiers  actes  furent  d'accord  avec  ses  paro- 
les. Il  poursuivit  l'application  des  décrets  promulgués,  durant 
les  derniers  jours  de  la  Convention,  en  faveur  de  l'instruction 
publique.  Il  inaugura  solennellement  l'Institut  (15  germinal 
an  IV  —  4  avril  1796),  et  ce  lut  son  président  Letourneur  (le  pré- 
sident se  renouvelait  tous  les  trois  mois)  qui  prononça  le  discours 
d'ouverture  de  ce  grand  corps  scientifique  et  littéraire. 

Le  Directoire  fit  d'énergiques  efiorts  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  armées  et  dans  les  finances. 

Les  assignats  étaient  tombés  dans  une  si  effroyable  déprécia- 
tion, qu'une  émission  de  trois  milliards  accordée  par  les  deux 
Conseils  au  Directoire,  afin  de  pourvoir  aux  premiers  besoins, 
ne  produisit  qu'une  vingtaine  de  millions.  Les  assignats  avaient 
été  se  précipitant  avec  une  impétuosité  croissante  depuis  le 
9  thermidor.  Pour  que  l'État  ne  fût  pas  tout  à  fait  sans  res- 
sources, on  avait  été  obligé  d'en  revenir  aux  procédés  des 
temps  primitifs  et  de  décréter  qu'une  partie  de  l'impôt  foncier 
serait  payée  en  nature.  Le  Directoire,  pour  pouvoir  assurer  la 
subsistance  de  Paris,  obtint  de  percevoir  250,000  quintaux  de 
blé  à  valoir  sur  l'impôt  foncier. 

Les  deux  Conseils  décrétèrent,  sur  sa  demande,  un  emprunt 
forcé  dans  des  conditions  modérées,  payable  en  numéraire,  en 
grains  ou  en  assignats  au  centième,  c'est-à-dire  qu'on  recevait 
un  assignat  de  cent  francs  pour  un  franc  en  numéraire. 

Les  émissions  d'assignats  furent  limitées  à  40  milliards,  et  il 
fut  ordonné  de  brûler  tous  ceux  qui  rentreraient.  L'État  avait 
émis  en  tout  45  milliards  d'assignats,  le  triple  au  moins  de  la 
valeur  des  biens  nationaux  ;  mais  il  en  existait  en  outre  une 
masse  énorme  de  faux,  jetés  d'Angleterre  en  France  par  l'in- 
dustrie diabolique  des  émigrés  que  protégeait  Pitt. 

Le  Directoire  imagina  une  combinaison  qui  semblait  très- 
raisonnable.  Il  fit  autoriser  par  les  Conseils  l'émission  de  2  mil- 
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liards  400  millions  de  niandafs  tcïrriloiiaiix,  hypolliéqués  sur 
tous  les  domaines  de  l'État  et  réalisables  en  biens  nationaux. 
Les  porteurs  d'assignats  étaient  admis  aies  échanger  contre  ces 
mandats  dans  la  proportion  de  trente  pour  un. 

C'était  offrir  un  grand  avantage  aux  détenteurs  d'assignats 
qui  étaient  tombés,  non  à  trente,  mais  à  plus  de  cent  pour  un. 
Rien  n'était  plus  solide  que  le  gage  des  mandats;  cependant  les 
manœuvres  des  agioteurs  les  tirent  tomber  immédiatement  de 
leur  valeur  d'émission  de  cent  francs  à  quinze  francs,  puis  jus- 
qu'à un  franc  !  On  fut  obligé  de  renoncer  à  donner  cours  forcé 
aux  mandats. 

Cette  opération  très-sensée  avait  donc  complètement  échoué. 
Le  trouble  des  esprits  ne  s'apaisait  point.  Les  classes  aisées  ne 
secondaient  pas  les  efforts  du  gouvernement.  Un  esprit  d'oppo- 
sition et  de  réaction  aveugle  continuait  à  dominer  à  la  surface 
du  pays.  La  nouvelle  classe  riche  qui  se  refaisait  dans  les  grandes 
villes  était  une  classe  d'agioteurs  plutôt  que  de  travailleurs. 
Son  intérêt  était  d'empêcher  le  cours  régulier  des  affaires  de  se 
rétablir. 

Au-dessous  de  ce  monde  bruyant  de  spéculateurs,  de  four- 
nisseurs, de  gens  d'intrigue,  de  journalistes  bruyants  et  vani- 
teux, la  bourgeoisie  paisible,  satisfaite  de  respirer  enfin  et 
d'être  sortie  des  tempêtes,  acceptait  volontiers  le  gouverne- 
ment ;  mais  elle  était  inerte  et  ne  faisait  point  obstacle  aux 
réactionnaires. 

Les  partis  commençaient  à  se  dessiner  dans  les  deux  Conseils. 
Il  y  eut  de  violentes  querelles  à  propos  des  désordres  du  Midi. 
Le  Directoire  y  avait  envoyé  Fréron  pour  réprimer  les  sanglants 
excès  des  réactionnaires.  Il  fit  cesser,  en  eflèt,  cette  contre- 
terreur  qu'on  avait  laissé  ravager  le  Sud-Est  pendant  six  mois  ; 
mais  les  excès  recommencèrent  en  sens  inverse;  les  patrio- 
tes, relevés  par  Fréron,  se  vengèrent  à  leur  tour  des  compa- 
gnons de  Jéhu  et  de  leurs  complices,  et  les  réactionnaires, 
dans  les  deux  Conseils,  crièrent  au  retour  de  la  terreur  jaco- 
bine. 

La  majorité,  dans  les  Conseils,  cassa  queques  élections,  vi- 
ciées par  des  actes  séditieux  et  contre-révolutionnaires,  entre 
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autres  celle  du  chef  de  la  réaction  dans  la  Drôine,  accusé  de 
connivence  avec  les  compagnies  de  Jéhu. 

La  presse  réactionnaire,  après  vendémiaire,  avait  d'abord 
gardé  quelque  réserve  ;  mais  elle  s'était  rassurée  bien  vite.  Les 
tribunaux  militaires,  le  premier  moment  passé,  avaient  acquitté 
les  prévenus  de  vendémiaire  traduits  devant  eux.  Les  tribunaux 
ordinaires  acquittaient  tous  les  journalistes,  révolutionnaires  ou 
contre-révolutionnaires,  accusés  de  délits  de  presse.  On  tombait 
dans  l'extrémité  opposée  à  la  Terreur  :  l'impunité  était  partout. 

Les  journaux  réactionnaires  se  remirent  à  déchirer  tout  ce 
qui  était  républicain  :  ils  harcelaient  de  leurs  sarcasmes,  de 
leurs  injures,  de  leurs  calomnies,  le  Directoire  et  la  majorité 
des  deux  Conseils. 

En  face  de  la  presse  hostile  à  la  Révolution,  éclatait  une 
presse  ultra-révolutionnaire  d'un  caractère  nouveau.  Elle  était 
l'œuvre  d'une  secte  étrangère  aux  Jacobins  par  ses  origines, 
mais  qui  se  ralUait  actuellement  les  plus  ardents  Jacobins,  exas- 
pérés et  prêts  à  tout  depuis  la  persécution  de  prairial.  L'organe 
de  cette  secte  était  le  Tribun  du  Peuple,  le  journal  de  Babeuf  : 
Babeuf,  d'abord  thermidorien,  se  mettait  maintenant,  afin  de 
gagner  les  Jacobins,  sous  l'invocation  de  Robespierre,  de  Saint- 
Just  et  des  martyrs  de  Prairial;  mais  son  but  politique  et  social 
n'était  pas  du  tout  celui  de  Robespierre.  11  arrivait  en  plein  à 
l'abolition  de  la  propriété  et  à  la  communauté  des  biens. 

C'était  un  caractère  énergique,  avec  une  intelligence  médiocre, 
une  tète  faible  et  un  tempérament  violent.  Le  spectacle  de  la 
misère  qui  persistait  dans  les  villes  depuis  cette  Révolution 
faite  pour  assurer  le  bonheur  du  peuple,  la  formation  de  la  nou- 
velle classe  riche  dont  le  luxe,  produit  de  l'agiotage,  insultait  à 
cette  misère,,  soulevaient  chez  Babeuf  des  colères  qui  allaient 
jusqu'au  délire.  Il  ne  vit  d'autre  remède  que  de  supprimer  toute 
inégalité  en  supprimant  toute  propriété,  sans  se  soucier  s'il 
supprimait  du  même  coup  toute  liberté  et  tout  progrès  ;  ou  plu- 
tôt il  repoussait  formellement  le  principe  du  progrès,  puisqu'il 
rêvait  une  société  immuable  sous  la  forme  d'une  complète  com- 
munauté, d'un  grand  couvent  sans  Dieu,  avec  le  dogme  de 
l'Égalité  pour  toute  religion. 
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II  s'enivrait  de  ses  propres  exagérations  et  n'écrivait  plus  que 
<lans  un  état  de  crise  nerveuse.  Lui,  naguère  si  anti-terroriste, 
il  ne  parlait  plus  que  d'extermination  ;  il  écrivait  en  Marat,  mais 
en  Marat  communiste  ;  VA?7îi  du  Peuple  n'avait  point  mêlé  d'uto- 
pies à  ses  fureurs,  tandis  que  c'est  une  idée  fixe  qui  fanatise  le 
Tribun  du  Peuple. 

Il  avait  rouvert  au  Panthéon  son  club  fermé  à  l'Évéché  i)ar 
la  Convention.  A  côté  de  cette  réunion  publique,  où  l'on  ne 
pouvait  pas  tout  dire,  il  organisait  une  société  secrète. 

Le  Directoire  commença  de  s'inquiéter  et  ordonna  la  mise  en 
accusation  de  Babeuf  (20  frimaire  IV —  H  décembre  1705). 
Babeuf  se  cacha  et  continua  clandestinement  son  journal, 
comme  avait  fait  autrefois  Marat. 

Le  Directoire  fit,  par  compensation,  poursuivre  des  journa- 
listes réactionnaires  ;  mais  ils  furent  acquittés  par  le  jury. 

Le  Directoire  était  résolu  de  s'appuyer  sur  les  républicains, 
sans  acception  de  Montagnards  ou  de  Girondins,  mais  de  ré- 
primer également  les  contre-révolutionnaires  et  les  communistes. 
Il  appliqua  vigoureusement  les  décrets  des  deux  Conseils  contre 
les  déserteurs  et  contre  les  réfractaires  de  la  grande  Réquisition, 
qui  fournissaient  des  instruments  à  tous  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. On  les  arrêtait  partout  où  l'on  pouvait  les  prendre;  on 
envoyait  les  déserteurs  aux  travaux  forcés  et  les  réfractaires  aux 
armées. 

A  côté  de  ces  mesures  nécessaires,  on  eut  le  tort  d'en  prendre 
de  vexatoires  qui  étaient  de  nature  à  tourner  les  indifférents 
contre  le  gouvernement  :  par  exemple,  le  rétablissement  des 
cartes  civiques  que  tout  citoyen  était  tenu  de  présenter  à  la 
première  réquisition  des  officiers  de  police  ou  des  chefs  de 
postes  militaires. 

Le  22  nivôse  (12  janvier  1796),  une  scène  émouvante  eut 
lieu  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  C'était  le  retour  des  représen- 
tants du  peuple  et  du  ministre  de  la  guerre  de  1792  livrés  en 
trahison  par  Dumouriez  aux  Autrichiens.  Après  une  longue  cap- 
tivité, ils  venaient  d'être  échangés  contre  la  fille  de  Louis  XYI, 
la  jeune  princesse  qui  fut  depuis  la  duchesse  d'Angouléme  et 
qui  était  restée  seule  dans  la  prison  du  Temple  depuis  la  mort 
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(le  tous  les  siens.  L'un  des  représentants  délivrés,  Camus,  indi- 
gna l'assemblée  par  le  récit  des  traitements  que  ses  compagnons 
et  lui  avaient  subis  dans  les  dures  prisons  de  l'Autriche.  Camus^ 
janséniste  austère,  qui  avait  en  religion  comme  en  politique 
les  opinions  de  l'évêque  Grégoire,  s'était  montré  héroïque  de- 
vant les  despotes  autricliiens.  Lorsqu'on  l'avait  conduit  prison- 
nier à  Mous,  il  avait  parlé  au  général  Mack  comme  s'il  eût  été 
à  la  tribune  de  la  Convention.  —  «  Monsieur  Camus,  lui  dit 
Mack,  vous  pourriez  être  un  peu  plus  réservé  :  votre  tête  pour- 
rait ne  pas  être  très-ferme  sur  vos  épaules.  Songez  que  vous 
êtes  ici  en  notre  pouvoir.  —  Oui,  et  Hbre  dans  vos  fers!  »  ré- 
pondit Camus. 

L'anniversaire  du  21  janvier  fut  célébré  avec  une  grande  so- 
lennité, comme  défi  aux  royalistes.  Tous  les  membres  des  deux 
Conseils  prêtèrent  serment  de  haine  à  la  royauté,  ce  que  quel- 
ques-uns des  nouveaux  élus  ne  firent  qu'à  contre-cœur. 

Quelque  temps  après  (7  ventôse  —  2G  février  1796),  en  vertu 
d'un  article  de  la  Constitution  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  être 
formé  d'associations  contraires  à  l'ordre  public  »,  le  Directoire 
fit  fermer  le  club  du  Panthéon,  où  les  plus  violents  Jacobins  se 
mêlaient  aux  adhérents  de  Babeuf,  deux  autres  clubs  ultra-révo- 
lutionnaires et  plusieurs  cercles  royalistes.  Ce  fut  le  général 
Bonaparte,  commandant  l'armée  de  Paris  depuis  vendémiaire, 
qui  alla  fermer  en  personne  le  club  du  Panthéon. 

Babeuf  avait,  dans  son  journal  clandestin,  redoublé  de  vio- 
lence folle  et  célébré  les  louanges  du  2  septembre. 

Des  lois  sévères  furent  votées  par  les  Conseils,  à  la  demande 
du  Directoire,  contre  les  provocateurs  au  renversement  de  la 
Constitution,  au  rétabhssement  de  la  royauté  et  au  partage  des 
propriétés  (20  germinal  —  15  avril). 

Babeuf  faisait  beaucoup  de  recrues  parmi  les  hommes  pas- 
sionnés et  peu  éclairés  qui  partageaient  ses  illusions,  et  à  ceux- 
là  se  joignaient  des  gens  bien  pires,  qui  ne  visaient  qu'à  tirer 
profit  d'un  bouleversement  général.  Les  babouvistes  s'apprê- 
taient à  passer  de  la  discussion  à  l'action.  Ils  conspiraient.  Jls 
avaient  travaillé  avec  succès  à  gagner  la  légion  de  police  qui 
faisait  le  service  de  Paris  et  qui  avait  été  formée  d'éléments  révo- 
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liilionnaires  à  la  veille  du  13  vendémiaire.  Le  Gouvernement  fut 
obligé  de  la  dissoudre. 

La  conspiration  n'en  continua  pas  moins.  Deux  gioupes  ditré- 
rents  tâchaient  de  se  concerter  pour  agir  ensemble,  bien  que 
n'ayant  pas  le  môme  but.  Les  uns  étaient  des  Jacobins  qui  n'as- 
piraient qu'au  rélablissement  de  la  Constitution  de  1703.  Ils 
avaient  à  leur  tête  d'anciens  conventionnels  qui  tendaient  à  re- 
prendre la  tradition  déiste  de  Robespierre.  Les  autres  visaient  à 
établir  par  la  force  Tégalité  absolue,  la  communauté  des  biens. 
Ils  étaient  secrètement  organisés  sous  le  titre  de  «  Société  des 
Égaux»,  et  leurs  tendances  étaient  athées.  L'un  d'eux,  Sylvain 
Maréchal,  rédigea  leur  manifeste.  —  «■  La  Révolution  française 
n'est  que  l'avant-courrière  d'une  autre  révolution  qui  sera  la 
dernière.  —  Périssent,  s'il  le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il 
nous  reste  V égalité  réelle!  —  Point  de  partage  :  c'est  une  ca- 
lomnie! Communauté!  —  La  terre  n'est  à  personne;  les  fruits 
sont  à  tout  le  monde.  —  Tous  les  hommes  ont  les  mêmes  be- 
soins et  les  mêmes  facultés.  » 

Ainsi,  ces  sectaires  ne  se  dissimulaient  point  que  leur  triom- 
phe serait  la  ruine  de  tous  les  arts,  c'esl-à-dire  le  retour  à  l'en- 
tière barbarie.  L'assertion  que  tous  les  hommes  ont  les  mêmes 
besoins  et  les  mêmes  facultés  attestait  une  profonde  ignorance 
de  la  nature  humaine,  qui  est  si  variée. 

Les  «  Égaux  »  n'osèrent  répandre  dans  Paris  cet  étrange 
manifeste  :  ils  le  réservèrent  pour  le  lendemain  de  la  victoire.  Ils 
propagèrent  à  la  place  une  «  analyse  de  la  doctrine  de  Babeuf», 
plus  habdement  conçue  pour  faire  impression  sur  les  classes 
pauvres.  Il  y  était  surtout  question  de  l'égo'isme  et  de  la  ty- 
rannie des  riches;  toutefois,  le  principe  essentiel  de  Babeuf 
y  était  nettement  énoncé  :  «  La  propriété  est  le  plus  grand  fléau 
de  la  société.  » 

En  même  temps,  par  une  contradiction  qui  avait  pour  but  de 
satisfaire  les  Jacobins,  on  revendiquait,  dans  cette  même  pièce, 
la  Constitution  de  1793,  qui  avait  reconnu  pleinement  le  prin- 
cipe de  la  propriété. 

C'était  l'anarchie  dans  l'anarchie. 

Les  deux  comités  des  «  Égaux  »  et  des  ex-conventionnels 
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jacobins,  incapables  de  s'entendre  sur  les  idées,  s'entendirent 
sur  le  complot  :  ils  se  fondirent  en  un  comité  insurrectionnel, 
et  convinrent  que  ce  comité,  après  la  victoire,  dresserait  la 
liste  d'une  assemblée  souveraine,  qu'il  ferait  approuver  par  le 
peuple  de  Paris. 

L'acte  insurrectionnel  rédigé  par  le  comité  directeur  ne  parle 
pas  de  communisme  :  les  Jacobins  ne  l'avaient  pas  permis.  Ils 
avaient  exigé  davantage.  Après  avoir  décrété  que  «  les  biens  des 
émigrés  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple  seraient  distribués  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  aux  malheureux  »,  ils  avaient  fait 
déclarer  que  «  les  propriétés  pubUques  ei  particulières  étaient 
sous  la  sauvegarde  du  peuple  ».  Les  deux  Conseils  et  le  Direc- 
toire, «  usurpateurs  de  l'autorité  populaire  »,  devaient  être 
dissous,  et  tous  leurs  membres  jugés  immédiatement  par  le 
peuple. 

Les  conspirateurs  avaient  travaillé  avec  plus  d'ardeur  que  de 
prudence  à  séduire  les  troupes  de  la  garnison  de  Paris.  Un  ca- 
pitaine d'infanterie  nommé  Grisel,  qu'ils  avaient  introduit  dans 
leur  comité,  alla  les  dénoncer  à  Carnot  et  révéla  leur  plan  au 
Directoire. 

Barras  était,  à  l'insu  de  ses  collègues,  en  rapport  avec  le  co- 
mité insurrectionnel,  et  lui  avait  fait  offrir  de  se  mettre  à  la  tête 
du  mouvement.  Les  conjurés  hésitèrent  à  se  fier  à  lui,  et  il  est 
probable  en  effet  qu'il  ne  jouait  pas  franc  jeu  avec  eux.  Ils  ne  lui 
communiquèrent  pas  le  plan  d'insurrection,  qu'ils  fixèrent  au 
22  floréal  (H  mai). 

Ils  furent  prévenus  :  le  21  floréal,  une  proclamation  du  Direc- 
toire annonça  à  la  population  qu'une  horde  de  «  voleurs  et  d'as- 
sassins »  voulait  égorger  le  Corps  législatif,  les  membres  du  Gou- 
vernement et  toutes  les  autorités,  et  déchaîner  sur  Paris  le 
pillage  et  l'assassinat. 

Le  Directoire  déclarait  qu'il  avait  pris  des  mesures  certaines 
pour  déjouer  les  trames  des  «  brigands  ». 

Dans  la  matinée,  le  Directoire,  averti  par  Grisel  du  lieu  où  se 
trouvaient  les  papiers  du  comité  insurrectionnel  et  de  celui  où 
Babeuf  se  tenait  caché,  fit  arrêter  le  représentant  Drouet,  si 
connu  pour  avoir  pris  Louis  XYI  à  Yarennes,  le  général  Ros- 
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signol,  qui  avait  joué  un  Iristo  rôle  dans  la  gnorre  de  la  Ven- 
dée, et  quelques  aulres  des  meneurs,  au  moment  où  ils  délibé- 
raient sur  la  prise  d'armes.  Babeuf  fut  pris  quelques  heures 
après,  ainsi  que  quatre  anciens  conventionnels,  parmi  lesquels 
Amar  et  Vadier,  membres  trop  fameux  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

La  proclamation  du  Directoire  avait  produit  son  effet  :  per- 
sonne ne  bougea  dans  Paris.  Les  conjurés  s'étaient  beaucoup 
abusés  sur  la  force  réelle  de  leur  parti.  Une  lellre  de  Babeuf  au 
Directoire  fit  bien  voir  dans  quelles  illusions  il  vivait.  Le  lende- 
main de  son  arrestation,  il  y  étalait  avec  emphase  «  la  vaste 
puissance  »  du  parti  dont  il  était  «  le  centre  »,  non  pour  braver 
les  Directeurs,  mais  pour  les  engager  à  ne  point  donner  «  d'éclat 
à  la  conjuration  qu'ils  avaient  découverte  ».  —  «  Si  celte  affaire 
paraissait  au  grand  jour,  dit-il,  j'y  jouerais  le  plus  glorieux  de 
tous  les  rôles.  J'y  démontrerais,  avec  toute  la  grandeur  d'Ame 
que  vous  me  connaissez,  toute  la  sainteté  de  cette  conjuration. 
On  pourrait  me  condamner  à  la  déportation  ou  à  la  mort;  dès  le 
lendemain,  on  me  dresserait  des  autels.  —  En  me  frappant,  vous 
irriterez  toute  la  démocratie,  et  vous  savez  que  ce  n'est  pas  peu 
de  chose.  —  A.  supposer  que  vous  pussiez  vous  délivrer  totale- 
ment de  cette  vaste  secte  des  sans-culottes,  où  vous  trouveriez- 
vous  après?  Vous  seriez  livrés  aux  royalistes.  » 

Puis  il  proteste  que  lui  et  ses  amis  ne  voulaient  point  la  mort 
des  Directeurs  ;  qu'ils  ne  voulaient  point  de  sang. 

Cela  est  peu  conforme  aux  notes  fort  sanguinaires  trouvées 
dans  les  papiers  du  comité  ;  mais  cela  est  pourtant  plus  en  rap- 
port avec  les  sentiments  habituels  de  Babeuf,  quand  il  n'était  pas 
dans  ses  accès  de  fièvre  furieuse.  «  Les  patriotes,  poursuit-il, 
voulaient  seulement  vous  reprendre  un  pouvoir  qui  supprimait 
toutes  les  garanties  populaires.  Gouverner  populairement,  voilà 
tout  ce  que  les  patriotes  vous  demandent.  —  Déclarez  donc  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  conspiration  sérieuse  ;  désormais  les  patriotes 
vous  couvriront  de  leurs  corps.  » 

Cette  lettre  ne  manquait  pas  d'habileté.  Les  Directeurs  étaient 
déjà  décidés  à  faire  à  moitié  ce  que  Babeuf  leur  demandait  ;  mais 
ce  n'était  pas  à  son  profit  ni  à  celui  de  sa  secte.  Les  Directeurs. 
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avaient  résolu  de  ne  frapper  que  les  communistes  et  de  fermer 
les  yeux  sur  la  participation  des  Jacobins,  des  anciens  conven- 
tionnels, au  projet  d'insurrection,  de  peur  de  donner,  s'ils  les 
frappaient,  trop  de  force  à  la  réaction. 

Ce  n'était  pas  seulement  un  Amar,  un  Yadier,  des  gens  uni- 
versellement détestés,  qni  avaient  trempé  dans  le  complot;  un 
homme  illustre,  exaspéré  par  l'indigne  persécution  dont  la  réac- 
tion thermidorienne  avait  payé  ses  services,  Robert  Lindet,  s'é- 
tait laissé  entraîner  à  la  funeste  pensée  de  rétablir  par  la  force 
la  Constitution  de  1793. 

On  ne  poursuivit  aucun  des  anciens  conventionnels  non  réé- 
lus au  Corps  législatif;  mais  un  représentant  en  fonctions,  l'ex- 
conventionnel  Drouet,  membre  des  Cinq-Cents,  avait  été  arrêté 
avec  le  comité  insurrectionnel.  Il  fallut  bien  l'imphquer  dans  la 
procédure,  et  sa  participation  au  complot  entraîna  ses  comphces 
à  sa  suite  devant  la  haute  Cour  instituée  parla  Constitution  pour 
juger  les  représentants.  La  procédure  fut  longue,  et,  bien  avant 
que  la  haute  Cour  eût  pu  se  réunir  au  heu  désigné,  à  Vendôme, 
Drouet  s'évada  de  prison,  peut-être  avec  la  connivence  de  l'au- 
torité supérieure.  Le  Directoire  ne  se  souciait  sans  doute  pas  de 
voir  condamner  l'homme  qui  était  resté  populaire  parmi  les  révo- 
lutionnaires pour  avoir  arrêté  «  le  tyran  »  à  Yarennes.  On  ne 
rechercha  pas  non  plus  sérieusement  Robert  Lindet,  qui  ne  s'é- 
tait pas  laissé  prendre. 

Pendant  que  se  préparait  le  procès  des  Babouvistes,  leurs 
amis  renouèrent  la  conspiration  et  tentèrent  un  coup  de  main, 
le  9  septembre  au  soir  (23  fructidor  an  IV),  sur  le  camp  de  Gre- 
nelle, où  se  trouvait  une  partie  des  troupes  de  la  garnison  de 
Paris,  Ils  s'étaient  imaginé  qu'ils  entraîneraient  les  soldats.  La 
troupe  ne  répondit  pas  à  leur  appel.  Le  commandant  du  camp, 
qu'ils  avaient  voulu  assaillir  dans  sa  tente,  les  chargea  et  les  dis- 
persa. Beaucoup  furent  pris,  et,  dans  le  nombre,  trois  anciens 
conventionnels,  parmi  lesquels  Javogues,  qui  avait  montré,  dans 
le  Rhône  et  la  Loire,  une  férocité  digne  de  Carrier. 

On  craignit  la  faiblesse  du  jury,  qui,  à  cette  époque,  acquit- 
tait tout.  Contrairement  à  une  loi  récente,  qui  interdisait  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  miUtaires  quiconque  ne  faisait  point 
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partio  do  l'aimée,  les  Conseils  auforisèrent  le  Directoire  à  en- 
voyer cent  trente-deux  accusés  devant  une  commission  mililaire. 
Il  y  eut  vingt-huit  condamnations  à  mort.  Lesex-convenlionncis 
Javogues  et  Huguet  lurent  exécutés.  Iluguet  avait  été  évêtino 
constitutionnel  de  la  Creuse. 

Au  procès  de  l'afiaire  de  Grenelle  succéda  un  procès  relalil'à 
une  conspiration  dans  le  sens  opposé  :  des  agents  de  «  Louis 
XVIII  »,  investis  de  ses  pleins  pouvoirs,  avaient  tenté  de  séduire 
ce  commandant  du  camp  de  Grenelle  qui  avait  repoussé  l'atfafpK! 
des  Babouvistes,  et  le  commandant  même  de  la  garde  du  Corps 
législatif.  Ces  agents  rêvaient  d'opérer  la  Contre-révolution  par 
un  coup  de  main  dans  Paris.  Leur  entreprise,  révélée  par  les  of- 
ficiers auxquels  ils  s'étaient  adressés,  était  peu  sérieuse,  et  le 
conseil  de  guerre  ne  les  condamna  qu'à  la  réclusion  (nivôse- 
germinal  an  IV  —  janvier-avril  1790). 

Le  procès  de  Babeuf  ne  s'ouvrit  que  le  2  ventôse  (20  février 
1 796)  devant  la  haute  Cour  composée  de  jurés  de  tous  les  dé- 
partements et  de  juges  du  tribunal  de  Cassation.  Il  dura  trois 
mois  entiers.  Les  accusés,  au  nombre  de  quarante-sept,  sans  les 
contumaces,  montrèrent,  pour  la  plupart,  une  violence  fanatique. 
Babeuf  ne  renia  rien  de  sa  doctrine  ni  de  cet  orgueil  qui  avait 
chez  lui  une  sorte  de  naïveté  ;  mais  il  nia  d'avoir  voulu  employer 
la  force  pour  abolir  immédiatement  la  propriété.  —  «  Je 
sais,  dit-il,  que  le  peuple  français  n'était  pas  assez  mijr  pour 
adopter  sur-le-champ  mon  système.  »  Ses  adieux  à  ses  enfants, 
avant  le  prononcé  de  l'arrêt,  furent  touchants.  Sa  foi  dans 
son  utopie  était  évidemment  sincère,  et  Ton  pouvait  douter 
qu'il  eût  réellement  arrêté  dans  sa  pensée  les  massacres 
qu'annonçaient  ses  articles  insensés  et  les  papiers  de  la  conspi- 
ration. 

Babeuf  et  l'un  de  ses  coaccusés,  Darthé,  furent  condamnés  à 
mort  pour  provocation  au  rétablissement  de  la  Constitution  de 
1793.  Sept  de  leurs  complices  furent  condamnés  à  la  déporta- 
tion. On  acquitta  tous  les  autres  (6  prairial  —  25  mai). 

Babeuf  et  Darthé  essayèrent  de  se  poignarder,  n'y  réussirent 
pas,  et  montèrent  à  l'échafaud  avec  calme. 

Tandis  que  la  conspiration  communiste  aboutissait  au  supplice 
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de  son  auteur,  l'insurrection  royaliste  expirait  dans  TOuest  avec 
ses  derniers  chefs. 

Le  général  Iloche  avait  passé,  vers  le  milieu  de  septembre 
1795,  du  commandement  des  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg 
à  celui  de  l'armée  de  l'Ouest  ou  de  la  Ycndée.  La  Convention 
avait  chargé  le  vainqueur  de  Quiberon  d'en  finir  avec  l'insurrec- 
tion vendéenne,  au  moment  même  où  l'émigration  tentait,  pour 
la  ranimer,  un  expédient  qui  eût  pu  être  redoutable  à  l'époque 
où  la  grande  Vendée  était  debout.  Un  Bourbon,  le  frère  du  «  roi», 
le  comte  d'Artois,  qu'on  appelait  maintenant  à  son  tour  «  Mon- 
sieur», était  en  vue  de  la  côte  vendéenne.  Il  descendit,  le  2  oc- 
tobre, à  l'île  d'Yeu,  avec  un  corps  d'émigrés  et  2,000  soldats 
anglais,  sous  la  protection  d'une  escadre  anglaise. 

Cette  nouvelle  causa  de  l'émotion  dans  les  campagnes  ;  cepen- 
dant, la  grande  majorité  de  la  population  ne  remua  pas,  et  Cha- 
rette  ne  put  se  porter  sur  la  côte  pour  y  appeler  les  auxiliaires 
qui  venaient  à  son  aide.  Le  littoral  était  trop  bien  gardé  parles 
postes  républicains,  et  Hoche  travaillait  à  resserrer  le  chef  ven- 
déen dans  un  espace  de  plus  en  plus  étroit.  Hoche  poursuivait, 
avec  persévérance,  un  plan  excellent  :  il  établissait  de  distance- 
en  distance  des  postes  retranchés  avec  manutentions  pour  le  pain, 
et  il  faisait  parcourir  les  intervalles  entre  les  postes  par  des  co- 
lonnes mobiles  qui  ne  brûlaient  pas,  ne  pillaient  pas,  ne  massa- 
craient pas  comme  avaient  fait  celles  de  Turreau,  mais  qui  sai- 
sissaient les  bestiaux  et  disaient  aux  paysans  :  «  Rendez  vos 
armes,  vous  aurez  vos  bœufs.  »  Les  colonnes,  guidées  par  les 
républicains  du  pays,  revenus  des  villes  où  ils  s'étaient  réfugiés, 
ne  se  laissaient  plus  surprendre  comme  autrefois. 

Le  manque  de  ressources,  les  voleries  des  fournisseurs,  le 
mauvais  vouloir  des  administrations  locales  envahies  par  les 
réactionnaires,  entravaient  et  retardaient  Hoche,  mais  ne  lui 
taisaient  pas  lâcher  prise.  Charette,  comme  étoufie  parle  cercle 
mouvant  des  troupes  qui  le  pressaient  toujours  de  plus  près, 
tenta  un  coup  désespéré  pour  s'ouvrir  un  passage  et  s'emparer 
d'un  point  de  la  côte.  Il  avait  ramassé  tout  ce  qui  pouvait  répon- 
dre encore  à  son  appel,  jusqu'à  15,000  hommes.  Il  était  à  quel- 
ques lieues  de  la  mer,  lorsqu'un  émigré,  descendu  à  la  côte,  lui 
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remit  une  lettre  du  comte  d'Artois.  Le  prince  annonçait  à  Cha- 
rette  que  les  Anglais  évacuaient  l'île  d'Yeu,  et  qu'il  allait  se  rem- 
barquer pour  s'établir  à  l'île  de  Jersey,  comme  «  au  lieu  qui 
convenait  le  mieux  pour  se  mettre  à  portée  de  rejoindre  les  roya- 
listes partout  où  il  le  jugerait  convenable  »  (27  brumaire  —  17 
novembre). 

—  Mes  amis,  dit  Charette  en  se  retournant  vers  ses  officiers, 
nous  sommes  perdus  ! 

Un  émigré  qui  avait  été  de  l'expédition  de  Quiberon  et  qui  était 
de  celle  du  comte  d'Artois,  le  comte  de  Yauban,  assure,  dans 
ses  Mémoires,  que  Charette  écrivit  «  au  Roi  »  une  lettre  qui 
contenait  ces  paroles  :  «  Sire,  la  lâcheté  de  votre  frère  a  tout 
perdu!  » 

L'authenticité  de  cette  lettre  a  été  contestée.  Ce  qui  n'est  pas 
douteux,  c'est  l'indignation  et  le  désespoir  de  Charette  et  des 
siens  en  se  voyant  ainsi  abandonnés.  La  vérité  est  que  le  comte 
d'Artois  n'avait  jamais  eu  envie  de  débarquer  ni  en  Yendée,  où 
l'appelait  Charette,  ni  en  Bretagne,  où  l'appelait  Puisaye.  Au 
moment  même  où  il  quittait  l'Angleterre,  il  avait  fait  prier  le  gou- 
vernement anglais  de  le  rappeler  au  plus  tôt.  D'accord  avec  l'a- 
miral anglais,  qui  trouvait  mauvais  le  mouillage  de  l'île  d'Yeu, 
il  repartit  sans  attendre  les  ordres  du  cabinet  de  Londres. 

Il  n'alla  point  à  Jersey  :  il  ne  s'arrêta  pas  même  à  Londres  ; 
il  alla  s'établir  le  plus  loin  possible,  à  Edimbourg,  comme  pour 
être  sûr  qu'on  ne  l'obhgerait  pas  à  retourner.  Les  Coudés,  du 
moins,  le  vieux  prince,  son  lils  le  duc  de  Bourbon  et  son  petit- 
fds  le  duc  d'Enghien,  avaient  gardé  le  courage  des  anciens  Bour- 
bons. 

Charette  s'était  trouvé  pour  la  dernière  fois  à  la  tête  d'une 
espèce  d'armée.  La  masse  qu'il  avait  autour  de  lui  le  17  no- 
vembre, une  fois  séparée,  ne  se  réunit  plus.  Charette  ne  put 
désormais  que  retarder  sa  perte,  en  courant  les  bois  et  les  ma- 
rais à  la  tête  de  petites  bandes  et  en  employant  ses  merveilleu- 
ses facultés  de  chef  de  partisans  à  imiter  les  ruses  d'une  bête 
fauve  traquée  par  des  chasseurs. 

Maintenant  que  Carnot  avait  ressaisi  la  direction  de  la  guerre, 
Hoche  n'avait  plus  à  se  plaindre  de  l'inertie  du  gouvernement. 
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A  la  fin  de  l'année,  on  réunit  sous  son  commandement  les  trois 
aimées  de  l'Ouest  et  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  afin 
qu'il  pût  s'occuper  d'extirper  la  chouannerie  en  même  temps 
que  l'insurrection  vendéenne.  On  lui  donna  des  pouvoirs  illimi- 
tés. Il  n'était  pas  possible  de  les  remettre  en  des  mains  plus 
énergiques  et  plus  humaines.  Ilocbe  tranchait  de  fait  une  ques- 
tion qui  soulevait  encore  de  fréquents  et  de  violents  débats  dans 
les  deux  Conseils,  la  question  des  prêtres  réfractaires  ;  il  les  lais- 
sait en  repos,  pourvu  qu'ils  ne  conspirassent  point  et  ne  fussent 
pas  les  complices  des  Chouans.  Rien  ne  contribua  davantage  à 
éteindre  la  rébellion. 

Alors  que,  dans  la  Vendée,  tout  allaita  la  pacification,  le  plus 
notable  des  chefs  vendéens  après  Charette,  Stofflet,  qui  n'avait 
pas  remué  à  l'époque  de  Quiberon,  reprit  tout  à  coup  les  armes 
au  moment  le  plus  inopportun  (7  pluviôse-26  janvier  1796).  11 
obéissait  à  un  ordre  exprès  du  «  Roi  ».  Stofflet  échoua  miséra- 
blement. Les  campagnes  du  Bas-Anjou  ne  se  soulevèrent  point; 
il  ne  ramassa  pas  300  hommes.  Il  erra  pendant  un  mois,  puis 
fut  pris  et  fusillé.  Le  fameux  abbé  Bernier,  l'ancien  directeur  du 
Conseil  supérieur  de  la  Vendée,  avait  poussé  Stofflet  à  se  per- 
dre ;  mais,  quant  à  lui,  il  avait  su  se  mettre  en  sûreté. 

Charette  était,  de  son  côté,  réduit  à  la  plus  extrême  détresse. 
Écrasé  dans  un  dernier  ccmbat,  tandis  qu'il  s'efforçait  de  péné- 
trer dans  le  Bocage  pour  rejoindre  Stofflet,  il  parvint  encore, 
durant  quelques  semaines,  à  échapper  aux  troupes  qui  le  pour- 
suivaient. Hoche  avait  réduit  en  système  d'accorder  aux  enne- 
mis irréconciliables  de  la  République  la  faculté  de  s'expatrier.  Il 
fut  généreux  avec  Charette.  Il  lui  fit  offrir  de  passer  en  An- 
gleterre avec  ceux  des  siens  qui  voudraient  l'accompagner. 
Il  eût  conservé  ses  biens  en  ne  servant  plus  contre  la  Répu- 
blique. 

Cet  homme  farouche  et  intrépide  n'accepta  pas.  Ses  heute- 
nants  l'abandonnèrent.  Personne  ne  voulait  plus  de  la  guerre. 
Les  prêtres  réfractaires  poussaient  à  la  soumission.  Les  quelques 
hommes  qui  lui  restaient  fidèles  diminuaient  à  chaque  rencon- 
tre, sous  les  balles  et  les  sabres  des  «  bleus  ».  Son  frère  et  son 
neveu  périrent  ainsi  à  ses  côtés.  Enfin,  le  4  germinal  (24  mars 
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1796),  rejoint  dans  un  petit  bois  et  épuisé  par  plusieurs  blessu- 
res, il  tomba  et  ne  put  se  relever. 

On  le  prit  et  on  le  conduisit  à  Nantes.  11  traversa  à  pied,  entre 
ses  gardes,  cette  ville  où  il  avait  fait,  l'année  d'avant,  une  entrée 
triomphale,  après  cette  pacification  de  la  Jaunaye  (pi'il  n'avait 
signée  qu'avec  la  résolution  de  la  violer. 

Traduit  devant  le  conseil  de  guerre,  il  écouta  son  arrêt  de 
mort  sans  émotion.  Nous  avons  rapporté  ses  cruautés  :  il  est 
juste  de  lui  tenir  compte  de  ses  dernières  paroles.  Il  avait  appris 
l'arrestation  d'un  général  accusé  d'avoir  fui  devant  lui.  Au  mo- 
ment de  marcher  à  la  mort,  il  déclara  publiquement  qu'il  devait 
à  la  vérité  de  défendre  l'honneur  de  ce  général  :  «  Il  n'a  pas 
fui,  dil-il;  il  a  été  vaincu,  parce  que  j'avais  de  bons  soldats,  et 
lui,  des  recrues.  » 

Il  ne  voulut  point  qu'on  lui  bandât  les  yeux,  et  il  avança  la 
poitrine  au-devant  des  balles  (9  germinal  —  29  mars). 

La  mort  de  Charette  fit  une  grande  impression.  Pour  la  foule, 
il  résumait  en  lui  toute  la  Vendée. 

Hoche  travailla  ensuite  à  détruire  la  chouannerie,  qui  conti- 
nuait à  faire  beaucoup  de  mal  dans  le  Haut- Anjou,  dans  le 
Maine,  et  jusqu'en  Normandie.  Puisaye  avait  essayé  en  vain 
d'imprimer  à  toutes  les  bandes  une  direction  d'ensemble.  La  dis- 
corde était  entre  lui  et  une  partie  des  chefs.  Le  départ  du  comte 
d'Artois  avait  découragé  ceuxdes  Chouans  qui  avaient  un  autre  but 
que  le  pillage.  Le  chef  des  Chouans  du  Morbihan,  Georges  Ca- 
doudal,  fit  sa  soumission.  Les  autres  chefs  de  bandes  imitèrent 
son  exemple,  en  quittant  le  pays.  Au  lieu  d'insurgés  politiques, 
il  ne  resta  plus  que  des  brigands  ;  mais  le  brigandage  s'étendit  au 
loin  dans  de  grandes  proportions,  précisément  par  la  disparition 
de  la  guerre  civile.  Les  Chouans  dégénérèrent  en  «  chauffeurs  ». 

C'était  l'affaire  des  gendarmes  et  non  plus  des  généraux.  Hoche 
avait  enfin  les  mains  libres,  et  l'armée  de  la  Vendée  pouvait  de- 
venir l'armée  d'Angleterre  ou  d'Irlande. 


CHAPITRE  XIII 

DIRECTOIRE  (SUITE).  —  SITUATION  MILITAIRE  AU  COMMENCEMENT  DU 
DIRECTOIRE.  —  CAMPAGNE  D'ITALIE.  BONAPARTE.  VICTOIRES  UANS 
LES  ALPES-MARITIMES.  PAIX  IMPOSÉE  AU  PIÉMONT.  CONQUÊTE  DU 
MILANAIS.  VICTOIRES  SUR  BEAULIEU,  SUR  WUHMSER,  SUR  ALVINZI. 
PRISE  DE  MANTOUE.  —  CAMPAGNE  DE  JOURDAN  ET  DE  MOREAU  EN 
ALLEMAGNE.  —  VICTOIRES  DE  BONAPARTE  SUR  L'ARCHIDUC  CHAR- 
LES. INVASION  DE  L'AUTRICHE.  —  VICTOIRES  DE  HOCHE  ET  DE 
MOREAU   EN  ALLEMAGNE.  —  PRÉLIMINAIRES   DE   LÉOBEN. 

(Brumaire  an IV  —  Germinal  an  V.  —  Octobre  1796-avriI  1797.) 


Tandis  que  la  guerre  civile  finissait,  la  guerre  étrangère  était 
poursuivie  avec  une  vigueur  nouvelle  et  des  résultats  de  la  plus 
haute  importance. 

On  avait  reconnu  l'impossibilité  de  maintenir  l'immense  effec- 
tildes  quatorze  armées  de  Tan  II  et  de  Tan  III,  impossibilité  pré- 
vue par  Carnot,  quand  il  s'eflorcait  à  tout  prix  de  rendre  déci- 
sive la  grande  campagne  de  1794,  afin  de  faire  ensuite  la  paix. 
La  réduction  fut  opérée  dans  de  telles  proportions,  qu'on  licencia 
jusqu'à  23,000  officiers.  La  solidité  devait  désormais  compenser 
le  nombre.  Les  volontaires  et  les  réquisitionnaires  étaient  de- 
venus les  soldats  les  plus  aguerris  du  monde. 

Au  moment  de  l'installation  du  Directoire,  notre  situation  mi- 
litaire était  compromise  sur  le  Rhin  par  la  trahison  de  Pichegru 
et  par  la  retraite  de  Jourdan.  Cette  retraite  avait  été  inévitable; 
mais  Jourdan  l'avait  poussée  trop  loin  en  se  repliant  jusqu'à 
Diisseldorf,  ce  qui  séparait  nos  deux  armées  par  un  très-grand 
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intervalle.  Le  général  autrichien  Clairfayt,  qui  avait  réussi  à  mas- 
ser le  gros  de  ses  forces  entre  nos  deux  armées,  traversa  le  Rhin 
à  Mayence  et  força  nos  lignes  de  blocus  devant  cette  ville  (8  bru- 
maire an  lY  —  29  octobre  1796).  11  fallut  lever  le  siège  de 
Mayence  en  abandonnant  l'artillerie  de  siège  et  de  grands  ma- 
gasins. 

Pichegru  pouvait  du  moins  défondre  Manbeim,  qui  était  pour 
nous  une  tête  de  pont  très-importante  sur  le  Rhin.  Il  occupait 
de  bonnes  positions  sur  la  Pfriem,  à  l'entrée  des  Vosges;  il  les 
abandonna,  après  quelques  engagements  contre  Clairfayt,  sans  y 
être  obligé  (20  brumaire  —  10  novembre).  Il  découvrit  par  là 
Manheim,  que  l'ennemi  assiégea  aussitôt,  et  qui  se  rendit  dès 
le  2  frimaire  (22  novembre).  La  garnison  de  10,000  hommes 
resta  prisonnière.  Pichegru  avait  placé  là  un  général  peu  connu, 
qui  n'appartenait  pas  à  l'armée  du  Rhin.  On  commença  à  parler 
de  trahison. 

Jourdan,  appelé  à  la  hâte  par  les  ordres  de  Carnot,  s'était  re- 
mis en  mouvement,  mais  était  arrivé  trop  tard  pour  sauver 
Manheim.  Il  se  trouva  lui-même  dans  une  situation  assez  péril- 
leuse, ayant  devant  lui,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  deux  ar- 
mées autrichiennes  réunies,  qui  le  séparaient  de  Pichegru. 

Les  Autrichiens  n'essayèrent  pas  de  profiter  de  cette  position 
avantageuse;  ils  proposèrent,  le 29  frimaire  (19  décembre),  un 
armistice  spécial  pour  les  armées  du  Rhin.  Le  Directoire  s'em- 
pressa de  l'accepter. 

L'xVutriche  avait  réussi  à  conserver  Mayence  et  à  repousser 
l'invasion  française  de  l'Allemagne  ;  maintenant,  d'accord  avec 
Pitt,  qu'inquiétait  le  changement  de  Topinion  anglaise,  elle  vou- 
lait avoir  l'air  de  souhaiter  la  paix  et  faire  croire  que  c'était  la 
France  qui  ne  la  voulait  point.  Pitt,  quoiqu'il  eût  toujours  une 
forte  majorité  dans  le  Parlement,  voyait  l'opinion  populaire  se 
déchaîner  contre  lui.  Lors  de  l'ouverture  du  Parlement  anglais 
(29  octobre),  une  émeute  avait  éclaté  dans  Londres  aux  cris  de  : 
«  La  paix  !  la  paix!  »  et  le  carrosse  du  roi  avait  été  assailli  à  coups 
de  pierres. 

Pitt  fit  proposer  vaguement  un  congrès  par  le  ministre  d'An- 
gleterre en  Suisse  au  ministre  qui  représentait  la  France  dans  ce 


398  DIRECTOIRE.  riîOC  —  An  IV] 

pays,  Barthélemi  (mars  1796).  Le  Uiiecloire,  sachant  que  l'An- 
gleterre et  IWutiiclie  entendaient  imposer  pour  première  condi- 
tion la  restitution  de  la  Belgique,  répondit  que  la  Constilulion  ne 
lui  permettait  d'aliéner  aucune  portion  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  quant  aux  pays  occupés,  mais  non  réunis,  ils  pourraient 
devenir  le  sujet  d'une  négociation.  Ainsi  le  Directoire  ne  refusait 
pas  de  négocier  relativement  à  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont 
nous  avions  reperdu  une  partie. 

Le  désir  d'imputer  la  continuation  de  la  guerre  au  mauvais 
vouloir  de  la  France  n'était  pas  le  seulmotif  qui  avait  engagé  les 
Autiichiens  à  l'armistice.  Ils  espéraient  que  la  trêve  nuirait  plus 
à  la  République  que  la  guerre,  et  ils  comptaient  sur  Pichegru. 

Ce  général  parut,  en  eflet,  s'être  donné  pour  but  de  faire  pé- 
rir son  armée  de  misère  et  de  froid,  ou  de  la  pousser  par  le  dé- 
sespoir à  la  révolte  et  à  la  Contre-révolution.  11  mandait  aux  Au- 
trichiens, par  les  agents  de  Condé,  de  se  tenir  prêts  à  tomber 
sur  les  troupes  de  Jourdan  et  sur  ses  propres  troupes,  dès  que 
le  désordre  et  le  mécontentement  des  soldats  obligeraient  le 
Directoire  à  rompre  la  trêve.  Au  lieu  de  cantonner  ses  troupes 
après  une  rude  campagne,  il  les  laissait  campées  dans  la  boue  et 
dans  la  neige,  au  fond  des  âpres  vallées  des  Vosges,  tandis  qu'il 
se  livrait  dans  Strasbourg  à  de  honteuses  débauches  avec  l'ar- 
gent des  Autrichiens  et  des  Anglais. 

Ses  lieutenants  s'étonnaient  et  s'indignaient.  Le  soupçon 
monta  de  nos  camps  jusqu'à  Paris.  Carnot  surveillait  Pichegru. 
Celui-ci,  se  sentant  suspecté,  offrit  sa  démission.  Il  se  croyait 
trop  bien  protégé  par  le  souvenir  de  la  conquête  de  la  Hollande 
pour  qu'on  osât  accepter.  Carnot  le  fit  prendre  au  mot  et  le  fit 
remplacer  par  Moreau,  dont  les  hautes  qualités  militaires  s'é- 
taient de  plus  en  plus  manifestées  (2  germinal —  10  avril). 

On  s'apprêta  à  reprendre  l'olîensive  sur  le  Rhin;  mais  les 
grands  coups  avaient  déjà  commencé  de  se  porter  ailleurs.  Tous 
les  yeux  étaient  fixés  sur  l'Italie  depuis  l'hiver. 

.  La  résolution  d'agir  en  grand  de  ce  côté  avait  été  prise  aussi- 
tôt que  la  paix  avec  l'Espagne  nous  eut  débarrassés  de  l'obliga- 
tion d'entretenir  deux  armées  sur  les  Pyrénées. 

Durant  Pété  précédent,  les  Autrichiens  et  les  Piémontais 
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avaient  obtenu  des  succès  contre  nous  dans  la  Corniche,  cette 
longue  chaîne  de  montagnes  qui  borde  la  mer  depuis  l'extrémité 
de  la  Provence  jusqu'à  l'entrée  de  la  Toscane.  Ils  nous  avaient 
enlevé  des  positions  et  avaient  coupé  nos  communications  avec 
Gênes,  d'où  notre  armée  d'Italie  tirait  ses  subsistances. 

Le  général  Schérer,  envoyé  de  l'armée  des  Pyrénées-Orienta- 
les à  celle  d'Italie  avec  dos  renforts,  attaqua  les  Autrichiens 
et  les  Piémontais  et  remporta  sur  eux  une  grande  victoire  à 
Loano  (1"  frimaire  an  IV  —  21  novembre  1796).  Ce  succès 
remit  dans  nos  mains  tout  ce  qu'on  appelait  la  Rivière  du 
Ponent,  c'est-à-dire  la  partie  occidentale  de  la  Corniche  entre 
îsice  et  Gênes. 

Schérer  eût  pu  tirer  un  bien  plus  grand  parti  de  sa  victoire. 
Carnot,  en  reprenant  la  direction  de  la  guerre,  s'était  empressé 
de  lui  recommander  les  plans  rédigés  par  Bonaparte  pour  la 
guerre  d'Italie,  pendant  qu'il  était  au  bureau  topographique  du 
Comité  de  salut  public.  Ces  plans  étaient  conformes  aux  vues  que 
Carnot  avait  depuis  longtemps  à  ce  sujet.  Il  s'agissait  de  descen- 
dre en  Piémont,  d'imposer  la  paix  à  son  roi  et  de  s'en  faire  un 
alhé  en  lui  offrant  le  Milanais. 

Mais  Schérer,  capable  de  gagner  une  bataille,  ne  l'était  pas  de 
conduire  un  vaste  ensemble  d'opérations.  Son  remplacement 
lut  résolu. 

Le  général  Bonaparte  souhaitait  ardemment  d'aller  réaliser 
lui-même  ses  plans,  dont  la  descente  en  Piémont  n'était  que  le 
point  de  départ.  Sa  position,  considérable  depuis  le  13  vendé- 
miaire, n'était  pas  celle  qui  convenait  à  son  génie  et  à  son  ambi- 
tion. Il  était  général  de  l'armée  de  Paris,  de  l'armée  de  l'inté- 
rieur. C'était  là  un  rôle  de  haute  pohce,  qui  ne  donnait  pas 
d'éclat  ni  de  gloire.  Il  avait  profité  de  cette  situation  pour  ac- 
quérir de  l'influence  et  des  moyens  d'action  ;  mais  il  avait  hâte 
d'en  sortir.  Il  s'appliqua  à  gagner  à  tout  prix  l'appui  des  hom- 
mes qui  avaient  le  pouvoir  de  l'y  aider. 

Il  aspirait  au  premier  rôle  dans  la  grande  campagne  qui  allait 
s'ouvrir.  Le  plan  était  d'attaquer  à  fond  l'Autriche  avec  trois 
armées,  les  deux  premières  partant  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
pour  se  rejoindre  au  cœur  de  l'Allemagne,  puis  pour  se  concer- 
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ter  avec  la  troisième,  celle  d'Italie,  afin  de  marcher  toutes  trois 
survienne. 

Une  quatrième  armée,  peu  nombreuse,  devait  garder  une  po- 
sition défensive  sur  les  Hautes-Alpes,  afin  d'empêcher  toute 
diversion  des  ennemis  par  le  Piémont  contre  la  Savoie  ou  le 
Dauphiné.  La  Hollande  était  gardée  par  une  autre  petite  armée, 
qui  menaçait  l'Angleterre,  et  une  sixième  armée,  celle  de  Hoche, 
devait,  après  la  soumission  de  la  Vendée,  s'embarquer  pour 
aller  porter  la  république  en  Irlande. 

Carnot,  qui  en  ce  moment  faisait  maintenir  Jourdan  et  appeler 
Moreau  à  la  tête  des  deux  armées  du  Rhin,  voyait  poindre  dans 
Bonaparte  un  grand  capitaine  qui  connaissait  admirablement  le 
terrain  des  Alpes  et  des  Apennins,  et  qui  était  préparé  mieux  que 
personne  à  conduire  des  opérations  décisives  en  Italie. 

Un  des  frères  de  Carnot,  comme  lui  officier  du  génie  et  ancien 
conventionnel,  voulut  le  mettre  en  garde  contre  Bonaparte  : 
—  «  C'est  un  aventurier,  un  ambitieux,  lui  dit-il;  il  jettera  le 
trouble  dans  la  République  !  » 

La  préoccupation  militaire  l'emporta  :  Carnot  ne  voulut  voir 
dans  cet  ardent  et  hautain  jeune  homme  que  le  général  dont  il 
attendait  de  grands  services. 

Barras,  le  premier  protecteur  de  Bonaparte,  se  joignit  à  Car- 
not pour  décider  le  Directoire.  Bonaparte  fut  nommé,  le  5  ven- 
tôse (23  février),  au  commandement  de  l'armée  d'Italie. 

Quelques  jours  après,  il  épousa  la  veuve  du  général  Boauhar- 
nais,  cette  gracieuse  Joséphine  qui  avait  brillamment  figuré  dans 
la  société  de  l'époque  thermidorienne,  avec  son  amie  madame 
Tallien.  Elle  avait  été  intimement  hée  avec  Barras. 

Bonaparte  arriva  au  quartier  général  de  l'armée  d'Italie  à  Nice 
le  6  germinal  (26  mars).  C'est  à  cette  date  (pie  s'ouvre  vérita- 
blement sa  carrière. 

A  cette  heure  solennelle  de  sa  vie,  quelles  étaient  ses  idées  et 
ses  vues?  Avait-il,  comme  on  l'a  dit,  passé  par  des  opinions 
très-diverses,  et  gardait-il  encore,  à  cette  époque,  des  opinions 
auxquelles  il  ait  renoncé  plus  tard  ? 

C'est  là  méconnaître  cet  esprit  qui,  absorbé  en  lui-même, 
resta  toujours,  au  fond,  étranger  aux  idées  et  aux  croyances 
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qui  renouvelaient  le  monde  autour  de  lui.  Dans  son  enfance  et 
son  adolescence,  animé  de  passions  précoces,  il  avait  été,  par 
ti'adition,  un  patriote  corse.  Il  ne  devint  pas  ensuite  un  patriote 
Irançais.  La  France  ne  lui  apparut  que  comme  un  théâtre  plus 
vaste  oflert  au  déploiement  de  ses  grandes  facultés. 

Si  l'on  s'arrêtait  aux  faits  extérieurs,  oncroii-ait  qu'il  changea 
plusieurs  fois  d'opinion.  Se  trouvant  à  Paris  le  20  juin  1792,  il 
vit  avec  répugnance  et  irritation  l'invasion  des  Tuileries  par  le 
peuple,  et  dit  à  un  de  ses  amis  «  qu'il  aimerait  à  voir  balayer 
toute  cette  canaille  ».  Il  n'était  pas  royaliste  pour  cela,  mais 
déjà  antipathique  aux  mouvements  populaires. 

Il  fut  ensuite  favorable  aux  Girondins  ;  mais,  quand  leur  parti 
eut  le  dessous,  il  écrivit  une  brochure  intitulée  Le  Souper  de 
Beaucaire,  où  il  établissait  qu'on  devait  se  rallier  aux  Monta- 
gnards. Le  Comité  de  salut  public  lui  inspira  une  admiration 
qu'il  a  toujours  conservée.  Il  n'estimait  que  la  force  et  la  gran- 
deur, quel  qu'en  fût  l'emploi  bon  ou  mauvais.  Tout  ce  qui  était 
idée  générale  ou  principe,  tout  ce  que,  dans  sa  première  jeu- 
nesse, il  avait  pris  superficiellement  chez  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  et  les  politiques  de  la  Révolution,  s'était  bien  vite 
eflacé  de  son  esprit.  N'ayant  ni  la  foi  de  l'avenir,  ni  la  foi  du 
passé,  il  ne  lui  restait,  en  politique,  qu'une  résolution  bien 
arrêtée  :  c'était  de  ne  pas  laisser  revenir  l'ancienne  royauté  qui 
entraverait  ses  destinées.  Il  rêvait  pour  lui-même  une  puissance 
et  une  grandeur  sans  limites,  n'importe  dans  quel  lieu,  sous 
quelle  forme  et  dans  quelles  conditions. 

11  trouva  l'armée  d'Italie  dans  un  bon  état  comme  énergie 
morale,  mais  dans  un  mauvais  état  matériel.  Depuis  trois  ans, 
cette  armée  n'avait  vécu  que  de  privations  dans  cette  rude  guerre 
où  l'on  s'était  disputé  par  cent  combats  des  défdés  sauvages  et 
des  roches  stériles. 

Bonaparte  s'était  mis  en  mesure  de  rétabhr  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration de  l'armée  et  d'assurer,  par  des  traités  avec  de 
grandes  compagnies  de  fournisseurs,  la  subsistance  du  soldat  pour 
l'entrée  en  campagne.  Les  troupes  sentirent  là  tout  de  suite  une 
main  habile  et  vigoureuse  ;  mais  Bonaparte  ne  se  contenta  pas 
de  mériter  par  ces  soins  éclairés  leursympathie  et  leur  confiance. 

II.  26 
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Le  Directoire  l'avait  autorisé,  quand  il  descendiait  dans  l'in- 
téiieiir  de  l'Italie,  à  faire  vivre  l'armée  sur  le  pays  qui  serait  le 
théâtre  de  la  guerre.  11  le  fallait  bien,  avec  la  détresse  de  nos 
finances.  Yoici  comment  Bonaparte  interpréta  cette  autorisation 
dans  une  proclamation  qu'il  adressa  aux  troupes  le  7  germinal 
(27  mars)  : 

«  Soldats,  leur  disait-il,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus. 
Le  Gouvernement  vous  doit  beaucoup  :  il  ne  peut  rien  pour 
vous.  Votre  patience,  votre  courage,  vous  honorent,  mais  ne 
vous  procurent  ni  avantages  ni  gloire.  Je  vais  vous  conduire 
dans  les  plus  fertiles  plaines  du  monde  ;  vous  y  trouverez  de 
grandes  villes  et  de  riches  provinces  ;  vous  y  trouverez  honneur, 
gloire  et  richesses.  Soldats  d'Italie,  manqueriez-vous  de  cou- 
rage ?  » 

C'était  là  un  langage  nouveau  chez  les  généraux  de  la  Répu- 
blique. Bonaparte  promettait  à  une  armée  qui  avait  souffert  de 
longues  misères,  «  gloire  et  richesses  dans  de  grandes  villes  et 
de  riches  provinces  »,  c'est-à-dire  la  conquête  et  les  dépouilles 
du  pays  conquis.  Ce  n'était  plus  la  langue  de  Hoche,  de  Kléber 
ou  de  Jourdan.  Il  ne  s'agissait  plus  ici  d'affranchir  les  peuples, 
mais  de  les  exploiter.  On  pouvait  dès  lors  pressentir  que  Bona- 
parte voulait  attacher  son  armée  à  sa  fortune  personnelle  et  non 
plus  à  celle  de  la  République  et  de  la  France. 

Bonaparte  avait  à  sa  disposition  un  peu  moins  de  40,000  hom- 
mes contre  environ  60,000  :  près  de  40,000  Autrichiens  et 
20,000  Piémontais  ;  mais  les  deux  généraux  ennemis,  l'Autri- 
chien Beaulieu  et  le  Piémontais  Colli,  étaient  assez  mal  d'ac- 
cord, l'Autrichien  étant  surtout  occupé  de  protéger  la  Lombardie, 
et  le  Piémontais  de  couvrir  le  Piémont. 

L'armée  française  était  échelonnée  le  long  de  la  Corniche,  de 
Nice  à  Gênes,  et  occupait  les  passes  des  montagnes  d'où  des- 
cendent, vers  le  Piémont  et  la  Lombardie,  les  vallées  du  Ta- 
naro  et  de  la  Bormida.  Les  deux  armées  autrichienne  et  pié- 
raontaise,  renforcées  et  réorganisées  depuis  leur  défaite  de 
Loano,  défendaient  les  débouchés  des  montagnes  au-dessous 
des  positions  occupées  par  les  Français. 

Bonaparte  commença  un  mouvement  de  concentration  dans 
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le  but  (le  franchir  les  montagnes  au-(l(!ssus  de  Savone,  vers  le 
point  peu  élevé  où  la  chaîne  des  Apennins  se  détache  de  celle 
des  Alpes-Maritimes.  Il  comptait  se  jeter  entre  les  Autrichiens 
et  les  Piémontais. 

Il  fut  prévenu  par  l'ennemi.  Le  général  Beaulieu,  croyant  que 
les  Français  voulaient  s'emparer  de  Gènes,  descendit  de  Gavi  en 
avant  de  Gênes  par  la  passe  de  la  Eocchetta,  pendant  que  son 
lieutenant  Merci  d'Argenteau  se  portait  par  Acqui  vers  les  passes 
dÊ  la  Bormida,  par  lesquelles  Bonaparte  se  proposait  de  débou- 
cher. Si  d'Argenteau  eût  réussi  à  descendre  sur  Savone,  l'avant- 
garde  française,  déployée  sur  la  côte  de  Savone  à  Gênes,  eût 
été  écrasée  entre  les  deux  moitiés  de  l'armée  autrichienne,  et 
le  reste  de  notre  armée  eût  été  refoulé  vers  Nice. 

AMonte-Legino,  près  deMontenotle,  lapasse  était  barrée  par 
une  redoute  que  défendait  un  détachement  de  1200  hommes. 
Leur  colonel,  Rampon,  avait  compris  que  de  leur  résistance  dé- 
pendait le  salut  de  l'armée.  Quand  il  vit  monter  vers  lui  les 
masses  autrichiennes,  il  fit  jurer  à  ses  hommes  de  mourir  tous 
plutôt  que  de  se  rendre. 

Ces  braves  gens  tinrent  parole.  Un  contre  dix,  ils  repoussè- 
rent trois  assauts  furieux.  D'Argenteau  se  découragea  et  sereplia 
surMontenotte  (22  germinal  —  H  avril). 

Bonaparte  avait  été  imprudent  d'avoir  mis  si  peu  de  monde 
à  ce  poste  décisif  :  il  répara  cette  faute  par  des  prodiges  de  dé- 
cision et  d'activité.  La  nuit  fut  bien  employée.  Dès  le  lendemain 
matin,  cette  avant-garde  française,  qui  avait  failli  être  coupée, 
enveloppait  d'Argenteau  entre  elle  et  un  autre  corps  français 
commandé  par  Masséna.  D'Argenteau  rejoignit  à  grand'peine  et 
avec  grandes  pertes,  à  Dego,  son  chef  Beauheu  revenu  en  toute 
hâte  des  environs  de  Gênes. 

Le  troisième  jour,  pendant  que  les  Autrichiens,  dispersés 
entre  Gênes  et  Dego,  tâchaient  de  se  rallier  sur  ce  dernier  point, 
Bonaparte  se  jeta  sur  les  Piémontais  et  les  chassa  de  Millesimo 
sur  Ceva,  en  leur  prenant  une  division  entière. 

Le  quatrième  jour  (25  germinal  —  14  avril),  il  se  retourna 
contre  les  Autrichiens,  les  battit  à  Dego  et  leur  fit  sept  ou  huit 
mille  prisonniers. 
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La  première  partie  du  plan  de  Bonaparte  avait  complètement 
réussi.  Les  deux  armées  ennemies,  très-diminuées  et  désorga- 
nisées, étaient  tout  à  fait  séparées,  et  Bonaparte  pouvait  ache- 
ver à  son  gré  Tune  ou  l'autre. 

La  pensée  de  Carnot  avait  été  que,  lorsque  l'on  aurait  battu 
et  disjoint  les  deux  armées  ennemies,  on  se  jetât  sur  les  places 
intermédiaires  entre  le  Piémont  et  la  Lombardie,  Alexandrie, 
Yalenza,  Tortone.  Cela  semblait  la  conséquence  logique  du  plan 
de  séparation.  Bonaparte  préféra  en  finir  d'abord  avec  le  Pié- 
mont. 11  se  crut  assez  fort  pour  y  réussir,  avant  que  les  Autri- 
chiens pussent  revenir  à  l'aide. 

Il  laissa  derrière  lui  une  seule  division  pour  observer  les  Au- 
trichiens, et  marcha  droit  au  camp  retranché  qu'avaient  les 
Piémontais  à  Ceva.  Lorsque  nos  troupes,  du  haut  de  Monteze- 
molo,  virent  se  déployer  sous  leurs  pieds  les  plaines  du  Piémont 
couronnées  au  loin  par  les  sommets  des  grandes  Alpes,  un  cri 
d'entiiousiasme  s'éleva  de  tous  les  rangs. 

Les  débris  des  Piémontais  furent  chassés  de  Ceva,  puis  de 
Mondovi.  Les  habitants  de  Mondovi  accueillirent  les  Français 
avec  des  acclamations,  et  plantèrent  l'arbre  de  la  Liberté  ;mais^ 
leur  sympathie  se  refroidit  promptement,  quand  Bonaparte  eut 
levé  sur  la  ville  et  sa  petite  province  une  contribution  d'un 
million. 

Dès  le  6  floréal  (25  avril),  Bonaparte  était  à  Cherasco,  à 
dix  lieues  de  Turin. 

La  marche  sur  Turin  était  une  entreprise  hardie.  Les  Fran- 
çais n'avaient  pas  de  matériel  de  siège.  Le  roi  de  Sardaigne 
pouvait  concentrer  ce  qui  lui  restait  de  forces  dans  sa  capitale, 
et  s'y  défendre  jusqu'à  ce  que  les  Autrichiens  revinssent  à  son 
secours.  Mais  la  terreur  régnait  à  la  cour  et  dans  la  ville.  Le  roi 
sentait  tout  défaillir  autour  de  lui. 

Il  envoya  le  gouverneur  de  Turin  solliciter  un  armistice.  Bo- 
naparte se  hâta  d'entrer  en  négociations,  quoique  le  Directoire 
ne  lui  en  eût  pas  accordé  le  droit.  Il  imposa  des  conditions  qui 
mettaient  le  Piémont  dans  nos  mains.  Elles  furent  acceptées.  Le 
roi  de  Sardaigne  consentit  à  se  retirer  de  la  coalition,  à  remettre 
aux  Français  les  places  fortes  de  Coni  et  de  Tortone,  en  laissant 
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dans  leurs  mains  tout  ce  qu'ils  occupaient  déjà,  et  à  leur  livrer 
passage  sur  son  territoire  pour  communiquer  avec  la  France  et 
pour  continuer  les  opérations  contre  rAutriche  (9  floi'éal  — 
28  avril).  11  envoya  à  Paris  un  plénipotentiaire  pour  traiter  de 
la  paix  définitive. 

Plusieurs  des  chefs  de  notre  armée,  ardents  révolutionnaires, 
eussent  voulu  renverser  le  roi  et  fonder  la  République  en  Pié- 
mont, et  ils  avaient  vivement  protesté  contre  l'armistice.  La 
majorité  du  Directoire  était,  au  fond,  dans  le  même  sentiment. 
Cependant,  quoiqu'il  y  eût  en  Piémont,  comme  partout,  des 
partisans  des  principes  français,  la  masse  du  peuple  n'y  était 
point  préparée  à  une  révolution,  et  la  transaction  dictée  par  Bo- 
naparte nous  était  plus  avantageuse  que  n'eût  été  la  conquête. 
Elle  nous  en  évitait  les  embarras. 

Bonaparte,  exalté  par  son  succès,  écrivit  au  Directoire  qu'il 
espérait  être  avant  un  mois  dans  le  Tyrol,  donnant  la  main  aux 
armées  du  Rhin.  Il  annonçait  le  projet  de  tirer  des  millions  du 
duc  de  Parme,  pour  lui  accorder  la  paix,  et  de  Gênes,  sous 
prétexte  des  violations  de  la  neutralité  que  les  Anglais  avaient 
commises  dans  son  port. 

C'était  bien  l'appUcation  de  sa  proclamation  du  7  germinal. 
Les  soldats  l'appliquaient,  de  leur  côté,  comme  ils  l'avaient 
comprise.  Leur  général  leur  avait  promis  gloire  et  richesses. 
Ils  avaient  battu  l'ennemi;  ils  pillèrent  le  pays.  Beaucoup  d'en- 
tre eux  se  dédommagèrent  de  leurs  longues  privations  par  de 
tels  désordres,  que  Bonaparte  fut  obligé  d'ordonner  aux  géné- 
raux de  faire  fusiller  les  pillards.  Mais  il  annonçait  en  même 
temps  qu'il  lèverait  de  fortes  contributions  sur  le  pays  conquis, 
de  manière  à  pouvoir  payer  la  moitié  de  la  solde  en  argent. 

Il  ne  put  ni  ne  voulut  arrêter  à  fond  l'impulsion  qu'il  avait 
donnée,  et  l'habitude  de  rançonner  les  contrées  envahies  s'in- 
troduisit dans  tous  les  rangs  de  cette  armée  si  brillante  sur  les 
champs  de  bataille,  mais  si  promptement  dévoyée  de  la  sévère 
moralité  des  armées  du  Rhin.  Bonaparte  n'entendait  pas  laisser 
les  soldats  se  débander  pour  la  maraude,  mais  U  ferma  trop  sou- 
vent les  yeux,  par  système,  sur  les  déprédations  des  chefs  mi- 
litaires et  des  commissaires  civils. 
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Sa  conduite  envers  les  populations  italiennes  offrait  des  con- 
tradictions singulières.  Dans  une  seconde  proclamation  du  G  flo- 
réal (25  avril),  après  ses  victoires  et  avant  l'armistice,  il  pro- 
mettait à  ses  soldats  la  conquête  et  aux  peuples  de  l'Italie  la 
liberté. 

C'était  le  commencement  de  la  grande  équivoque  qu'il  devait 
mettre,  toute  sa  vie,  dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes.  N'ayant 
aucune  croyance,  aucun  principe,  il  fit  appel,  tour  à  tour,  ou 
tout  à  la  lois,  à  toutes  les  croyances  et  à  tous  les  principes  con- 
tradictoires, en  même  temps  qu'aux  intérêts  et  aux  passions. 

Paris  et  la  France  ne  virent  que  la  splendeur  de  ces  rapides 
et  foudroyants  succès.  Paris  accueillit  avec  ivresse  l'aide  de  camp 
de  Bonaparte,  Murât,  apportant  au  Directoire  les  drapeaux  con- 
quis. Le  Directoire  fit  décréter  par  les  Conseils  que  l'armée  d'Ita- 
lie avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  fit  célébrer  une  fête  à  la 
Victoire,  et  ratifia  l'armistice,  qui  fut  converti  le  25  floréal 
(14  mai)  en  un  traité  de  paix. 

Le  roi  de  Sardaigne  renonçait  à  la  Savoie  et  à  Nice,  nous  cé- 
dait tous  les  passages  entre  la  France  et  l'Italie,  et  démolissait 
les  forteresses  du  revers  italien  des  Alpes.  Les  places  fortes  de 
Coni,  de  Tortone,  de  Yalenza  resteraient  dans  nos  mains  jusqu'à 
la  paix  générale.  Le  roi  accordait  une  amnistie  à  ses  sujets  pour- 
suivis ou  condamnés  pour  actes  ou  pour  opinions  révolution- 
naires. 

Le  gouvernement  royal,  prévoyant  que  cette  amnistie  lui  se- 
rait imposée,  s'était  hâté  de  faire  exécutei',  avant  la  signature  du 
traité,  un  certain  nombre  de  révolutionnaires  piémontais  qu'il 
tenait  dans  ses  prisons  ! 

Avant  qu'on  eiit  fêté  à  Paris  les  premières  victoires  de  l'ar- 
mée d'Italie,  elle  en  avait  déjà  remporté  de  nouvelles. 

Bonaparte  s'était  remis  eu  mouvement  dès  les  premiers  jours 
de  mai.  Le  roi  de  Sardaigne  n'avait  pu  lui  remettre  la  place  forte 
de  Yalenza,  qu'il  réclamait  comme  tête  de  pont  sur  le  Pô.  Les 
Autricbiens  s'étaient  saisis  de  cette  place  piémontaise  et  y  atten- 
daient l'attaque  des  Français,  avec  Pavie  et  le  Tésin  derrière 
eux  en  seconde  ligne.  Bonaparte,  au  lieu  de  les  attaquer  de  front, 
les  tourna  en  filant  le  long  de  la  rive  droite  du  Pô  et  en  allant 
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passer  ce  fleuve  à  Plaisance,  sur  le  leniloire  du  duc  de  Panne 
(18  floréal  — 7  mai). 

Ce  beau  mouvement  obligea  les  Aulriebiens  à  se  replier  ra- 
pidement sur  PAdda.  Bonaparte  imposa  en  passant  au  duc  de 
Parme  une  contribution  d'argent,  de  vivres  et  de  tableaux,  parmi 
lesquels  le  fameux  Saint-Jérôme,  du  Corrége,  le  grand  peinire 
de  Parme. 

Bonaparte  avait  déjà  fait  connaître  au  Directoire  son  intention 
de  prélever  sur  l'Italie,  non-seulement  de  l'argent,  mais  des  ob- 
jets d'art,  comme  nous  l'avions  déjà  fait  en  Belgique  etparlielle- 
ment  en  Hollande.  Le  Directoire  eut  le  tort  d'encourager  cette 
disposition  chez  le  général.  Rien  ne  pouvait  nous  dépopulariser 
davantage  parmi  les  Italiens,  si  justement  fiers  des  trésors  d'art 
qui  sont  la  gloire  de  leur  pays. 

Bonaparte  ne  perdit  pas  de  temps  à  Plaisance.  Il  y  était  arrivé 
le  18  floréal  (7  mai)  avec  l'avant-garde.  Dès  le  20  (9  mai),  toute 
l'armée  avait  franchi  le  Pô  ;  la  première  division  autricbienne 
qu'on  rencontra  fut  chassée  au  delà  de  l'Adda.  Le  21  floréal 
(10  mai),  on  marcha  sur  Lodi  et  l'on  s'empara  de  cette  vdle.  Un 
pont  de  cent  toises  (200  mètres)  joint  Lodi  à  la  rive  orientale 
de  l'Adda.  Le  principal  corps  de  l'armée  autrichienne  défendait 
le  passage  avec  trente  pièces  de  canon  en  batterie  à  l'autre  bout 
du  pont.  Bonaparte  opposa  batterie  à  batterie,  fit  reculer  par  son 
canon  la  ligne  autrichienne,  puis  lança  sur  le  pont  une  colonne 
de  grenadiers  et  de  carabiniers  (infanterie  légère).  Les  trente 
canons  autrichiens  couvraient  le  pont  de  mitraille.  Il  y  eut  un 
moment  d'hésitation  parmi  nos  fantassins.  Le  général  Masséna, 
le  chef  d'état-major  Berthier,  deux  autres  généraux  et  le  chef 
de  brigade  (colonel)  Lannes,  se  précipitèrent  à  la  tête  de  la  co- 
lonne et  entraînèrent  tout.  Le  pont  fut  franchi,  la  grande  batte- 
rie autrichienne  enlevée,  le  corps  d'armée  ennemi  rompu  et  mis 
en  déroute. 

Le  général  autrichien  Beaulieu,  ralliant  à  grand'peine  ses  dé- 
bris, évacua  le  Mdanais  et  se  retira  sur  le  Mincio  et  sur  Mantoue. 
Les  Français  entrèrent,  le  25  floréal  (14  mai),  à  Milan,  aux  ac- 
clamations du  peuple  et  aux  cris  de  «  Yive  la  liberté  !  » 

Bonaparte  reçut,  le  jour  même  de  cette  entrée  triomphale, 
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(les  instructions  du  Directoire  fort  contraires  à  ses  projets  et  à 
ses  espérances.  Le  Directoire  jugeait  trop  hardi  son  plan  d'en- 
trer par  le  Tyrol  en  Bavière  pour  y  joindre  les  armées  du  Rhin. 
On  lui  annonçait  que  le  général  Kellermann,  avec  l'armée  des 
Alpes,  serait  chargé  d'occuper  le  Milanais,  et  que,  lui,  aurait  à 
marcher  avec  l'armée  d'Italie  sur  Rome  et  sur  Naples. 

Ce  n'était  pas  plus  la  pensée  de  Carnot  que  celle  de  Bonaparte. 
C'était  la  pensée  de  la  majorité  du  Directoire.  La  Réveillère  et 
Rewhell,  républicains  sincères  et  ombrageux,  commençaient  à 
se  défier  de  l'ambition  du  général.  La  Réveillère,  passionné  pour 
une  nouvelle  secte  déiste  qui  s'organisait  sous  le  nom  de  théo- 
philanthropes et  grand  ennemi  du  catholicisme  romain,  désirait 
très-vivement  qu'on  allât  détrôner  le  pape.  Quant  à  Barras,  il 
était  jaloux  du  haut  essor  que  prenait  son  ancien  protégé.  La 
Réveillère  et  Rewbell,  auxquels  se  rattachait  Barras  pour  tâcher 
de  se  garder  une  grande  situation  révolutionnaire,  souhaitaient 
de  porter  la  république  dans  toute  l'Italie.  Quoi  que  valût  leur 
plan  au  point  de  vue  politique,  il  était  très-mauvais  au  point  de 
vue  militaire,  et  il  eût  désorganisé  le  grand  et  beau  plan  de  cam- 
pagne arrêté  entre  Carnot  et  Bonaparte. 

Bonaparte  avait  bien  parlé  au  Directoire  d'une  démonstration 
contre  Rome  et  Naples  ;  mais  il  n'entendait  par  là  qu'une  diver- 
sion à  opérer  par  un  de  ses  lieutenants  pour  obliger  le  pape  et 
le  roi  de  Naples  à  se  détacher  de  la  coalition,  pendant  qu'il  mar- 
cherait en  personne  vers  le  Tyrol  avec  le  gros  de  son  armée, 
renforcée  par  des  corps  détachés  du  Rhin  et  des  Alpes. 

Bonaparte  répondit  très-vivement  au  Directoire  et  sur  le  plan 
de  campagne  et  sur  l'unité  nécessaire  du  commandement  en 
Italie.  Il  offrit  sa  démission,  si  l'on  persistait  dans  le  partage  dii 
commandement  entre  lui  et  Kellermann. 

Le  Directoire  hésita.  Bonaparte  employa  des  moyens  efficaces 
pour  l'obliger  à  se  rétracter.  Il  agit  avec  habileté  sur  l'opinion, 
et  les  amis  qu'il  avait  laissés  derrière  lui  en  France  exploitèrent 
largement  la  brillante  affaire  du  pont  de  Lodi.  Il  agit  directement, 
d'une  autre  façon,  sur  le  Directoire.  Il  lui  envoya  plusieurs  mil- 
lions pour  aider  à  l'entretien  des  autres  armées,  en  sus  de  tout 
ce  qu'il  prenait  pour  la  sienne.  Il  avait  imposé  au  duc  de  Modène 
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des  conditions  plus  dures  qu'au  duc  de  Parme,  dix  millions  au 
lieu  de  deux,  et  aussi  des  tableaux  et  autres  objets  précieux.  Il 
levait  sur  le  Milanais  une  contribution  de  vingt  millions,  plus  des 
tableaux  et  des  objets  d'art  divers. 

Le  Directoire  céda,  et  lui  laissa  le  commandement  général 
avec  toute  liberté  d'action  (8  prairial  —  28  mai). 

La  conduite  de  Bonaparte  en  Lombardie  était  pleine  de  con- 
tradictions volontaires  et  calculées.  Il  poursuivait  un  double  but 
bien  difficile  à  faire  concorder  :  pressurer  ce  pays  et  en  tirer 
tout  ce  qu'il  y  pourrait  prendre,  et,  en  même  temps,  s'y  faire 
une  popularité,  ou  tout  au  moins  un  parti. 

Les  classes  aisées  et  éclairées  avaient  dans  le  Milanais  un  vif 
désir  de  ne  pas  retourner  sous  la  domination  de  rAutriche  :  elles 
souhaitaient  la  république  ;  mais  la  haute  noblesse,  les  grands 
propriétaires,  la  voulaient  avec  des  institutions  aristocratiques, 
et  la  jeunesse  bourgeoise  la  voulait  avec  la  démocratie  comme 
en  France. 

Bonaparte  donna  des  espérances  aux  uns  et  aux  autres,  et 
demanda  au  Directoire  s'il  fallait  laisser  faire  les  populations. 
En  attendant,  il  maintint  le  conseil  qui  administrait  le  pays  du 
temps  des  Autrichiens,  sous  le  titre  de  Congrès  d'État,  en  re- 
nouvelant le  personnel,  et  il  organisa  la  garde  nationale  dans 
les  villes.  Conformément  aux  instructions  de  Carnot,  il  fit  beau- 
coup d'avances  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres.  Il  essaya  de 
rendre  supportable  la  lourde  contribution  qu'il  exigeait,  en  or- 
donnant de  ne  la  répartir  qu'entre  les  riches  et  le  clergé.  Mais, 
le  même  jour  (29  floréal —  19  mai),  il  chargeait  un  agent  de 
l'aire  passer  en  France  «  les  principaux  objets  d'art,  de 
science,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  les  villes  conquises  ». 

Singulier  contraste  avec  ses  appels  à  la  fraternité  des  peuples, 
au  réveil  de  l'Italie  et  du  peuple  romain  !  (Proclamation  du 
30  floréal.) 

Ses  proclamations  étaient  d'une  éloquence  entraînante  qui 
passionnait  les  soldats,  étonnait  les  étrangers  et  fascinait  chez 
nous  toutes  les  imaginations.  L'éclat  de  la  forme  empêchait  de 
réfléchir  sur  le  fond. 

Les  Français  avaient  été  d'abord  très-bien  accueilUs  dans  le 
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Milanais  ;  mais  les  exigences  de  Bonaparte,  les  maraudages  des 
soldats,  et,  bien  plus  encore,  les  exactions  des  commissaires 
civils  et  des  lournisseurs,  provoquèrent  en  quelques  jours  une 
réaction  dont  protitèrent  les  partisans  de  l'Autriche  et  le  clergé. 
Au  moment  où  l'armée  se  remettait  en  marche  afin  de  poursuivre 
les  Autrichiens,  une  révolte  éclata  dans  les  campagnes  et  à  Pavie. 
Milan  même  s'agitait. 

Bonaparte  revint  en  toute  hâte,  força  l'entrée  de  Pavie,  où 
s'étaient  jetés  quelques  milliers  de  paysans  armés,  et  réprima 
rudement  l'insurrection  (7  prairial  —  26  mai). 

Quatre  cents  otages,  choisis  parmi  les  familles  les  plus  distin- 
guées du  Milanais,  eurent  ordre  de  se  rendre  en  France,  où  le 
gouvernement  de  la  République  tâcha  de  les  gagner  par  beau- 
coup d'égards  et  de  démonstrations  affectueuses. 

Le  gros  de  l'armée  avait  continué  son  mouvement  en  avant  ; 
mais  le  plan  de  Carnot  et  de  Bonaparte  n'était  plus  immédiate- 
ment exécutable. 

Le  mauvais  état  des  armées  du  Rhin  et  le  manque  d'argent  et 
devivres  avaient  beaucoup  retardé  leur  entrée  en  campagne.  Elles 
étaient  à  peine  en  ce  moment  (fin  mai)  prêtes  à  franchir  le  Rhin. 

Bonaparte  ne  pouvait  donc  s'avancer  seul  sur-le-champ  vers 
le  Tyrol,  quand  les  deux  autres  armées  étaient  si  loin  encore. 
Son  but  immédiat  devint,  non  plus  le  Tyrol,  mais  Mantoue,  cette 
forte  place  qui  restait  la  citadelle  des  Autrichiens  en  Itahe,  et 
que  couvrait  le  général  Beaulieu,  retiré  sur  le  Mincio. 

Afin  de  couper  les  communications  entre  Mantoue  et  l'Alle- 
magne, Bonaparte  entra  sur  le  territoire  vénitien  et  se  porta  à 
Brescia,  en  poussant  son  extrême  gauche  jusqu'à  Salo,  sur  le  lac 
de  Garda.  Les  Autrichiens  ayant,  par  un  ancien  traité  avec 
Venise,  une  route  militaire  à  travers  l'État  vénitien,  il  était  à 
peu  près  impossible  de  respecter  la  neutralité  vénitienne.  Un 
État  qui  accorde  sur  son  territoire  le  passage  à  l'une  des  parties 
belhgérantes  n'a  pas  le  droit  de  s'étonner  que  l'autre  partie  opère 
aussi  sur  son  territoire. 

Beaulieu,  voyant  les  Français  à  Brescia,  s'empara,  de  son 
côté,  d'une  place  vénitienne,  Peschiera,  afin  de  maintenir  ses 
communications  menacées. 
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Bonaparte,  comme  il  avait  déjà  fait  entre  Valenza  et  Plaisance, 
trompa  Beaulicu  sur  le  point  d'attaque  qu'il  avait  choisi  et  tenla 
le  passage  du  Mincio  à  Borghetlo.  La  cavalerie  de  l'armée  d'ita- 
talie,  peu  nombreuse,  mal  montée,  avait  jusqu'alors  assez  mau- 
vaise renommée  et  n'avait  eu  aucune  part  à  nos  succès.  Pour  la 
première  lois,  lancée  par  l'impétueux  Murât,  elle  enfonça  la 
belle  cavalerie  autrichienne  et  eut  l'honneur  de  la  journée.  Les 
Autrichiens,  qui  n'avaient  là  que  la  moindre  partie  de  leurs  for- 
ces, évacuèrent  Borghetto,  repassèrent  le  Mincio,  et  brûlèrent 
\e  pont  derrière  eux.  Nos  grenadiers  se  jetèrent  à  Leau  et  passè- 
rent à  gué. 

Beaulieu  abandonna  Peschiera  et  se  retira  en  Tyrol. 

Bonaparte  occupa  Peschiera,  effraya  par  ses  menaces  le  sé- 
nat de  Venise,  qu'il  accusa,  sans  motifs  sérieux,  d'avoir  violé  la 
neutralité. 

Il  arracha  le  consentement  du  sénat  à  l'établissement  d'une 
garnison  française  dans  Vérone,  concurremment  avec  la  gar- 
nison vénitienne,  et  à  l'occupation  de  la  ligne  de  l'Adige  par  les 
Français. 

Beaulieu  une  fois  refoulé  sur  le  Tyrol,  et  la  hgne  de  l'Adige  en 
nos  mains,  Bonaparte  prépara  le  siège  de  Mantoue.  Cette  grande 
place  et  sa  citadelle  sont  protégées  par  des  marais  que  forme  le 
Mincio  ;  mais  cette  position,  très-forte  au  point  de  vue  défensif, 
permet  à  l'assiégeant  de  resserrer  la  garnison  dans  la  place  en 
occupant  seulement  quelques  tètes  de  chaussée  aux  débouchés 
des  marais.  Bonaparte  parvint  à  y  bloquer  12,000  hommes 
avec  8,000,  et  garda  ainsi  la  hbre  disposition  de  tout  le  reste  de 
son  armée. 

S'il  n'avait  pas  voulu,  et  avec  raison,  marcher  sur  Rome  et 
sur  Naples  en  négligeant  les  Autrichiens,  il  n'en  reconnaissait 
pas  moins  la  nécessité  d'assurer  la  prépondérance  française 
dans  toute  l'Italie  et  de  désarmer  ceux  des  gouvernements  ita- 
Uens  qui  étaient  avec  nous  en  guerre  ouverte  ou  en  guerre 
sourde. 

Le  gouvernement  aristocratique  de  Gênes  nous  avait  donné 
des  sujets  de  plainte  beaucoup  plus  fondés  que  n'avait  fait  celui 
de  Venise.  Il  protégeait  des  bandes  de  partisans,  soudoyés  par 
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le  ministre  d'Autriche  à  Gênes,  qui  couraient  les  Apennins,  at- 
ta([uaient  nos  convois  et  assassinaient  nos  soldats  isolés.  Bona- 
parte envoya  Lannes,  avec  un  détachement,  disperser  ces  ban- 
des, et  dépêcha  Murât  avec  une  lettre  menaçante  au  sénat  de 
Gênes.  Le  sénat  se  soumit  et  renvoya  de  Gênes  le  ministre  d'Au- 
triche (26  prairial  —  14  juin). 

Quelques  jours  auparavant,  le  roi  de  Naples,  effrayé  des 
grands  revers  des  Autrichiens,  avait  demandé  et  obtenu  de 
Bonaparte  un  armistice  (17  prairial  —  5  juin).  Il  retirait  sa  ca- 
valerie de  l'armée  autrichienne,  et  son  escadre  de  la  flotte  an- 
glaise. Cet  arrangement  avec  Naples  était  contraire  aux  tendan- 
ces de  la  majorité  du  Directoire,  mais  convenu  entre  Bona- 
parte et  Carnot.  Celui-ci  renonçait  à  la  poUtique  révolutionnaire 
au  dehors,  et  ne  visait  plus  qu'à  une  paix  honorable. 

Le  pape,  dont  les  États  étaient  maintenant  à  la  portée  de  nos 
mains,  ne  devait  pas  s'en  tirer  à  aussi  bon  compte  que  le  roi  de 
Naples.  Bonaparte  n'avait  aucune  envie  d'aller  à  Rome,  mais  il 
entendait  imposer  au  pape  des  conditions  qui  pussent  excuser 
une  transaction  aux  yeux  du  Directoire. 

Les  Français  entrèrent  donc  sur  le  territoire  du  pape  et  occu- 
pèrent Ferrare  et  Bologne.  Bonaparte  fut  accueilli  à  Bologne 
avec  enthousiasme  (1"  messidor  —  19  juin)  :  la  domination  du 
clergé  était  insupportable  à  ces  populations,  surtout  aux  classes 
instruites.  Bonaparte,  tout  à  la  fois,  encouragea  le  mouvement 
populaire  et  empêcha  toute  violence  contre  les  prêtres  et  les 
couvents.  Il  pensait  à  enlever  au  pape  toute  la  contrée  au  nord 
des  Apennins  ;  mais,  en  même  temps,  il  avait  déjà  quelque  idée 
d'arrangement  politique  avec  la  papauté,  sans  se  soucier  si  le 
maintien  de  cette  monarchie  théocratique  en  Italie  était  compa- 
tible ou  non  avec  l'existence  de  la  Répubhque  française. 

Le  pape,  hors  d'état  de  se  défendre,  avait  sollicité  la  mé- 
diation de  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Rome.  Celui-ci  vint  à 
Bologne  demander  les  conditions  du  général  français.  Bona- 
parte exigea  vingt  et  un  millions,  tant  en  argent  qu'en  appro- 
visionnements, cent  tableaux  au  choix  de  nos  commissaires, 
cinq  cents  manuscrits  anciens,  et  l'occupation  par  nos  troupes 
de  Ferrare,  de  Bologne  et  d'Ancône  ;  de  plus,  on  ne  rendit  pas 
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treize  millions  saisis  clans  les  caisses  publiques  des  États 
Romains. 

Bonaparte  franchit  ensuite  les  Apennins  avec  un  corps  de 
troupes  et  descendit  en  Toscane.  Le  grand-duc  de  Toscane, 
quoique  prince  autrichien,  avait  quitté  la  coalition  dès  qu'il 
l'avait  pu,  et  ne  souhaitait  que  d'être  neutre  ;  mais  les  Anglais, 
qui  ne  respectaient  la  neutralité  nulle  part,  disposaient  de  son 
port  de  Livourne  comme  s'il  leur  appartenait,  y  amenaient  les 
prises  qu'ils  faisaient  sur  notre  marine,  et  y  exerçaient  sur  les 
Français  des  violences  impunies. 

Bonaparte,  d'accord  avec  le  Directoire,  résolut  de  s'emparer 
de  Livourne.  Le  grand-duc  ne  résista  pas  plus  à  cette  violation 
de  sa  neutralité  qu'il  n'avait  résisté  aux  excès  des  Anglais.  Les 
troupes  françaises  entrèrent  à  Livourne  sans  opposition  (9  mes- 
sidor—  27  juin).  Les  navires  anglais  s'échappèrent,  et  l'on  ne 
put  saisir  que  les  marchandises  qu'ils  avaient  à  terre  ;  mais 
Bonaparte  avait  des  vues  au  delà  de  cette  confiscation.  Il  voulait 
fermer  les  ports  d'Italie  aux  Anglais  sur  les  deux  mers.  Il  y 
réussit  par  Livourne  et  par  Ancône.  Livourne  devint  son  point 
d'appui  pour  recouvrer  la  Corse.  Les  Corses  commençaient  à  se 
retourner  contre  les  Anglais.  Les  manières  anglaises  leur  déplai- 
saient, et  les  victoires  de  leur  compatriote  Bonaparte  produisaient 
sur  eux  une  vive  impression.  Des  mouvements  insurrectionnels 
se  prononçaient  dans  l'île,  et  les  Anglais  devaient  être  réduits  à 
évacuer  la  Corse  au  premier  débarquement  de  troupes  françaises. 

Le  temps  employé  par  Bonaparte  à  établir  sa  domination  sur 
l'Italie  avait  servi  aux  Autrichiens  à  préparer  un  puissant  elfort 
pour  la  lui  arracher.  Pendant  que  l'archiduc  Charles,  frère  de 
l'empereur,  jeune  homme  d'une  haute  capacité  mihtaire,  était 
appelé  au  commandement  en  chef  des  deux  armées  destinées  à 
la  défense  de  l'Allemagne,  le  vieux  général  AVûrmser,  comman- 
dant de  l'armée  autrichienne  du  Haut-Rhin,  recevait  l'ordre  de 
se  porter  du  Rhin  en  Tyrol  avec  25,000  hommes  et  d'y  rallier 
les  restes  de  l'armée  de  Beauheu.  Le  cabinet  de  Yienne  envoya 
à  Wûrmser  des  levées  tyroliennes  et  croates,  et  lui  fit  une  ar- 
mée d'au  moins  70,000  hommes,  en  y  comprenant  la  garnison 
de  Mantoue. 
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Bonaparte,  avec  les  renforts  qu'il  avait  reçus,  ne  comptait  en 
tout  que  40  et  quelques  mille  soldats. 

AYûrmser  descendit  du  Tyrol  pour  secourir  Mantoue,  et  atta- 
qua par  trois  routes  à  la  fois.  Malgré  la  grande  supériorité  du 
nombre,  c'était  bien  téméraire  vis-à-vis  d'un  adversaire  tel  que 
Bonaparte. 

Les  trois  colonnes  autrichiennes  marchèrent,  la  première  par 
la  rive  gauche  de  l'Adige  sur  Vérone,  la  seconde  le  long  de  la 
rive  orientale  du  lac  de  Garda  sur  Peschiera,  la  troisième  par  la 
rive  ocjidentale  de  ce  lac  sur  Salo  et  Brescia.  Les  deux  pre- 
mières colonnes  devaient  attaquer  les  Français  et  débloquer 
Mantoue,  la  troisième,  tourner  les  Français  et  couper  leurs  com_ 
munications  avec  le  Milanais. 

L'attaque,  poussée  avec  vigueur,  réussit  d'abord.  La  colonne 
de  gauche  occupa  les  hauteurs  qui  commandent  Vérone.  La  co- 
lonne du  centre,  que  conduisait  ^\^ûrmser  en  personne,  refoula 
les  Français  des  importantes  positions  de  la  Corona  et  de  Rivoli, 
qui  barrent  le  passage  entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adige.  La  co- 
lonne de  droite  descendit  de  l'autre  côté  du  lac  de  Garda  jusqu'à 
Brescia,  qu'elle  enleva  avec  nos  malades  et  nos  magasins. 

L'ennemi  continuait  d'avancer.  Le  péril  croissait.  Bonaparte, 
accouru  au  point  central  de  Roverbello  et  voyant  la  ligne  de 
l'Adige  tournée,  eut  un  moment  la  pensée  de  se  retirer  derrière 
le  Pô.  Un  de  ses  Ueutenants,  Augereau,  général  d'une  grande 
décision  et  d'une  grande  audace,  s'y  opposa  vivement  et  se  fit 
tort  d'aller  reprendre  Brescia  avec  notre  aile  gauche. 

Bonaparte  laissa  faire  Augereau  et  prit  une  grande  résolution. 
Dans  la  nuit  du  13  thermidor  (31  juillet),  il  leva  le  siège  de 
Mantoue ,  en  abandonnant  l'artillerie  de  siège ,  ramassée  à 
grand'peine  dans  toute  la  Haute-Italie,  avec  des  approvisionne- 
ments considérables.  Ce  sacrifice  lui  permettait  de  masser  toutes 
ses  troupes  afin  de  tomber  successivement  sur  les  divers  corps 
ennemis  trop  espacés. 

Wiirmser  eût  pu  prévenir  Bonaparte  en  coupant  le  centre  des 
Français  avec  sa  colonne  centrale,  la  plus  forte  des  trois  ;  mais 
il  crut  que  les  Français  l'attendaient  auprès  de  Mantoue,  et 
poussa  droit  à  cette  place,  devant  laquelle  il  ne  trouva  plus  que 
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des  canons  encloués  et  des  débris  de  provisions  noyées  ou  brû- 
lées (14  thermidor  —  i"  août). 

Les  Français  employèrent  mieux  leur  temps.  Augereau, 
comme  il  l'avait  dit,  se  porta  à  marche  forcée  sur  Brescia.  La 
droite  autrichienne  ne  l'y  avait  pas  attendu;  elle  avançait  pour 
l'ejoindre  Wûrmser.  Un  petit  corps  français  de  1 ,500  hommes 
avait  renouvelé  à  Salo,  sur  le  bord  du  lac  de  Garda,  le  dé- 
vouement victorieux  des  1,200  soldats  du  colonel  Rampon.  11 
avait  repoussé  cinq  assauts  d'un  corps  d'armée  autrichien  et  fut 
secouru  à  temps  (13-14  thermidor  —  31  judiet  -  1"  août). 

Bonaparte  rejoignit  Augereau  à  Brescia,  d'où  il  reporta  son 
quartier  général  en  avant,  à  Montechiaro.il  voulait  aller  occuper 
les  hauteurs  qu'une  autre  armée  française  a,  de  nos  jours,  en- 
levées aux  Autrichiens  dans  la  journée  de  Solferino.  Mais,  le 
lendemain,  apprenant  que  l'ennemi  avait  passé  en  force  le  Min- 
cio  et  que  notre  avant-garde  avait  abandonné  le  poste  impor- 
tant de  Castiglione,  il  projeta  de  concentrer  l'armée  à  Monte- 
cliiaro,  puis  de  se  replier  sur  l'Adda,  pour,  de  là,  reprendre 
l'offensive. 

Augereau  protesta  de  nouveau  contre  toute  retraite.  Il  voulait 
attaquer  sur-le-champ.  Les  autres  généraux  le  soutinrent, 
Bonaparte  lui  dit  avec  impatience  :  «  Eh  bien  !  prenez  le  com- 
mandement. » 

Il  laissa  Augereau  dù^iger,  sur  notre  droite,  l'opération  par 
lui  réclamée  avec  tant  d'ardeur,  et  alla  rejoindre  à  Lonato  notre 
centre  commandé  par  Masséna.  De  cette  position,  il  pouvait  se 
porter  à  droite  ou  à  gauche  suivant  les  circonstances.  Le  Lonato, 
il  poussa  notre  gauche  sur  Salo  et  sur  la  rive  occidentale  du  lac 
de  Garda,  pour  tenir  en  échec  le  corps  autrichien  qui  avait  éva- 
cué Brescia. 

Ce  corps  autrichien  ,  supérieur  en  nombre ,  refoula  notre 
gauche  et  vint  se  jeter  sur  Lonato  pour  tâcher  de  rejoindre 
Wûrmser.  Là,  il  fut  coupé,  haché,  dispersé  par  Masséna  avec 
une  perte  énorme  (l6  thermidor  —  3  août). 

La  nuit  précédente,  Augereau  avait  attaqué  l'avant-garde  de 
Wûrmser  et  lui  avait  repris  Castiglione  et  Solferino.  11  battit  de 
nouveau,  le  16  thermidor,  l'avant-garde  de  Wùrmser  renforcée. 
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La  droite  autrichienne  était  tellement  désorganisée  par  la 
défaite  que  lui  avait  fait  éprouver  Masséna ,  que  ses  corps, 
séparés  les  uns  des  autres,  erraient  au  hasard.  Un  gros  de 
4,(100  hommes  revint,  dans  la  journée  du  17  thermidor  (4  août), 
sur  Lonato,  où  ses  chefs  avaient  eu  avis  qu'il  ne  se  trouvait  plus 
que  quelques  centaines  de  Français.  C'était  précisément  notre 
quartier  général,  et  Bonaparte  était  là  en  personne. 

Le  commandant  autrichien  fit  sommer  les  Français  de  se 
rendre.  Bonaparte  répondit  en  lui  donnant  huit  minutes  pour 
mettre  bas  les  armes  avec  sa  division.  Passé  ce  délai,  il  n'y  au- 
rait plus  de  quartier. 

Le  commandant  autrichien  se  crut  entouré  par  toute  l'armée 
française,  et  se  rendit. 

Bonaparte,  en  ayant  fini  avec  la  droite  autrichienne,  alla  re- 
joindre Augereau  à  Castiglione.  Toute  notre  armée  eut  ordre  de 
s'y  concentrer. 

^\"ùrmser  avait  enfin  réuni  sa  gauche  et  son  centre,  et  s'a- 
vançait avec  une  armée  déjà  bien  réduite  et  fort  ébranlée. 
Bonaparte  feignit  un  mouvement  de  retraite,  pour  donner  le 
temps  à  nos  divisions  d'arriver  et  pour  engager  Wùrmser  à  trop 
s'étendre  à  droite  du  côté  du  lac  de  Garda,  puis  il  le  tourna  par 
sa  gauche  et  reprit  impétueusement  l'offensive. 

La  position  centrale  de  Solferino  fut  enlevée  à  la  baïonnette 
par  un  jeune  général  de  brigade,  Joubert,  qui  commençait  une 
brillante,  mais  bien  courte  carrière. 

L'armée  autrichienne  fut  enfoncée,  culbutée,  chassée  au  delà 
du  Mincio  (18  thermidor  —  5  août).  Wûrmser  retourna  en  Tyrol 
avec  la  moitié  à  peine  des  forces  qu'il  en  avait  amenées.  Il  lais- 
sait dans  les  mains  des  Français  15,000  prisonniers  et  70  ca- 
nons. 

L'impression  fut  immense  dans  toute  l'Italie.  Tous  les  gou- 
vernements, à  Rome,  à  Naples,  à  Gênes,  à  Venise,  avaient  cru 
au  succès  des  Autrichiens  et  s'étaient  laissé  aller  à  des  démons- 
trations hostiles  contre  la  France.  Ils  courbèrent  de  nouveau  la 
tête. 

Bonaparte  n'avait  plus  de  parc  de  siège  ;  il  ne  pouvait  plus 
prendre  Mantoue  que  par  la  famine.  Il  laissa  un  petit  corps  de 
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blocus  devant  la  place,  écrivit  au  général  de  notre  armée  du 
Haut-Rhin,  à  Moreau,  pour  lui  donner  rendez-vous  à  Insprûck, 
au  cœur  du  Tyrol,  et  marcha  vers  les  Alpes  Tyroliennes,  en 
remontant  l'Adige  ert,  les  deux  rives  du  lac  de  Garda.  Les  Autri- 
chiens furent  chassés  de  Roveredo,  de  Trente,  de  tout  le  Tyrol 
italien  (18-19  fructidor  —  4-5  septembre). 

AVûrmser  et  le  gros  de  ses  troupes  n'étaient  plus  devant  nous. 
€e  vieux  général  avait  risqué  un  coup  d'une  hardiesse  étrange. 
Tandis  que  les  Français  remontaient  l'Adige  pour  entrer  en 
Tyrol,  il  s'était  jeté,  par  les  passes  des  montagnes,  dans  la 
vallée  de  la  Brenta,  et  il  redescendait  sur  le  territoire  vénitien 
pour  nous  tourner  et  se  reporter  sur  le  Bas-Adige. 

Tenter  une  telle  entreprise  avec  les  débris  d'une  armée  vain- 
cue était  insensé.  Bonaparte,  abandonnant  la  route  du  Tyrol 
allemand,  se  rejeta  sur  la  Brenta  derrière  Wûrmser,  avec  une 
rapidité  prodigieuse,  l'atteignit  et  le  battit  à  Primolano  et  à  Bas- 
sano,  en  lui  faisant  une  masse  de  prisonniers  (21-22  fructidor 
—  7-8  septembre). 

Wûrmser,  coupé  d'avec  le  Tyrol  et  l'Autriche,  n'avait  plus 
qu'une  ressource  :  c'était  de  gagner  à  tout  prix  Mantoue.  A  force 
de  célérité,  il  y  réussit.  Il  franchit  l'Adige  sur  un  point  qui  n'é- 
tait pas  gardé,  passa  sur  le  corps  à  quelques  petits  détache- 
ments français,  entra  dans  Mantoue,  et,  là,  renforcé  par  la  gar- 
nison, il  essaya  de  tenir  encore  la  campagne.  Il  perdit  sous 
Mantoue  une  nouvelle  bataille,  qui  le  réduisit  à  s'enfermer  dans 
la  place  avec  les  restes  de  son  armée.  Le  blocus  fut  repris. 

Au  moment  même  où  Tarmée  française  complétait  ainsi  l'é- 
clatant triomphe  de  Castighone,  le  pape  refusait  les  conditions 
de  paix  que  lui  avait  signifiées  le  Directoire.  Carnot  avait  obtenu 
à  grand'peine  que  le  Directoire  consentit  à  une  paix  quelconque 
avec  celui  que  le  gouvernement  de  la  République  appelait  <(  le 
prince  de  Rome  »,  pour  ne  pas  l'appeler  le  «  Saint-Père».  Le 
Directoire  exigeait,  avec  l'abandon  des  provinces  au  nord  des 
Apennins,  la  révocation  des  actes  pontificaux  que  le  pape  avait 
fulminés  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  l'abolition  de 
l'Inquisition  de  Rome. 

Le  refus  du  pape  (26  fructidor —  12  septembre)  ne  rouvrit  ce- 

11.  27 
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pendant  pas  les  hostilités.  L'armistice  fut  maintenu.  Bonaparte 
avait  fait  comprendre  au  Directoire  qu'il  ne  fallait  pas  se  donner 
de  nouveaux  embarras  avant  la  prise  de  Mantoue.  La  Réveillère, 
malgré  sa  haine  pour  le  «  papisme  »,  s'était  rallié  sur  ce  point  à 
Carnot  et  à  Letourneur. 

Le  roi  de  Naples  ne  fit  pas  comme  le  pape.  Quand  il  vit  les 
Autrichiens  battus  et  rebattus,  quand  il  sut  que  les  Anglais 
évacuaient  la  Corse  à  la  nouvelle  d'un  traité  d'alliance  entre  la 
République  française  et  le  roi  d'Espagne ,  il  signa  la  paix 
(19  vendémiaire  —  10  octobre). 

Le  sénat  de  Gênes  plia  de  nouveau,  paya  quatre  millions 
d'indemnité,  et  rappela  les  démocrates  génois  qu'il  avait  bannis. 

Les  événements  d'Allemagne,  plus  que  la  saison  qui  avançait, 
contraignirent  Bonaparte  d'ajourner  l'attaque  du  Tyrol  ou  celle 
de  Trieste,  entre  lesquelles  il  balançait.  Nous  reviendrons  sur 
cette  campagne  d'outre-Rhin,  où  d'importants  succès  avaient 
été  suivis  de  revers. 

Bonaparte,  obligé  à  une  sorte  de  trêve,  s'occupa  à  mettre 
son  armée  dans  des  conditions  d'équipement  et  de  matériel 
qu'elle  n'avait  jamais  connues,  et  à  organiser  selon  ses  vues  le 
pays  dont  il  était  maître.  Dans  l'intérêt  de  sa  puissance  per- 
sonnelle et  non  par  sympathie  pour  la  liberté  de  l'Italie,  il  était 
décidé  maintenant  à  créer  dans  la  Haute-Italie  une  grande 
république,  en  même  temps  qu'à  traiter  avec  lesnionarchies  du 
centre  et  du  sud. 

Il  avait  épargné  le  duc  de  Parme  tout  en  le  rançonnant,  parce 
qu'il  était  parent  du  roi  d'Espagne.  Il  détrôna  le  duc  de  Mo- 
dène,  cousin  de  l'empereur  d'Allemagne,  et  il  appela  les  Mode* 
nais  à  la  Uberté  (13  vendémiaire  —  4  octobre). 

C'était  lui  qui,  présentement,  était  plus  révolutionnaire  que  le- 
Directoire.  Le  gouvernement  directorial  lui  écrivait,  précisé- 
ment alors,  de  ne  rien  faire  qui  empêcbât  «  une  paix  durable  », 
et  le  détournait  de  soulever  les  populations,  afin  de  pouvoir 
rendre  à  l'Autriche  le  Milanais  pour  conserver  la  rive  gauche 
du  Rhin.  Nos  échecs  d'Allemagne  avaient  produit  ce  revire- 
ment dans  la  majorité  du  Directoire. 

Le  Directoire  n'osa  cependant  revenir  sur  ce   qu'avait  lait 
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Bonaparte,  qui  poursuivait  son  entreprise,  adjoignait  Bologne 
et  Ferrare  à  Modène,  et  se  préparait  à  les  réunir  au  Milanais. 

Nos  échecs  en  Allemagne,  bien  qu'ils  ne  fussent  nullement 
décisifs,  et  les  préparatifs  que  l'opiniâtre  Autriche  renouvelait 
en  vue  de  l'Italie,  commençaient  à  relever  l'espoir  de  nos  en- 
nemis et  à  éloigner  de  nous  les  douteux.  Bonaparte  ne  réussit 
pas  à  entraîner  le  roi  de  Sardaigne  dans  notre  alliance  contre 
rAutriche.  La  cession  du  Milanais  seule  l'y  eût  décidé,  et  ni 
Bonaparte  ni  le  Directoire  ne  voulaient  alors  le  lui  donner. 
Venise  résista  également  à  nos  propositions  d'alliance. 

L'Autriche,  après  tant  de  pertes,  semblait  inépuisable.  Elle 
avait  reformé  très-promptement  une  troisième  armée  d'Italie 
après  la  destruction  de  celles  de  Beaulieu  et  de  Wûrmser.  C'est 
que  son  gouvernement  avait  eu  l'habileté  de  rendre  cette  guerre 
populaire  parmi  les  populations  belliqueuses  de  la  Hongrie,  de 
la  Croatie  et  du  Tyrol.  Les  levées  se  faisaient  avec  la  même 
facilité  et  la  même  ardeur  qu'au  temps  de  Marie-Thérèse.  L'ar- 
chiduc Charles  avait  fait  introduire  dans  l'armée  autrichienne 
des  réformes  et  des  règles  d'avancement  presque  démocra- 
tiques. 

Une  double  attaque  fut  concertée  entre  deux  corps  d'armée. 
Le  principal,  sous  le  général  Alvinzi,  arriva  par  les  provinces 
orientales  de  la  Vénétie;  le  second  corps,  sous  le  général  Davi- 
dowitch,  parle  Tyrol. 

Bonaparte  n'avait,  encore  cette  fois,  qu'une  quarantaine  de 
mille  hommes  à  mettre  en  ligne,  et  les  ennemis  en  comp- 
taient près  de  soixante  ;  mais  c'étaient  des  recrues  contre  les 
soldats  les  plus  aguerris  du  monde,  et  le  plan  imposé  par  le 
cabinet  de  Vienne  à  ses  généraux  était  encore  plus  hasardeux 
que  celui  qui  avait  été  si  malheureusement  exécuté  par  Wûrm- 
ser. 11  y  avait  une  énorme  distance  entre  les  deux  corps  d'armée 
autrichiens,  et  Bonaparte  était  entre  les  deux. 

Il  marcha  au-devant  d'Alvinzi,  qui  avait  déjà  passé  la  Brenta, 
l'attaqua  et  lerejeta sur Bassano  (15  brumaire  —  5  novembre),  où 
il  avait  récemment  défait  Wûrmser.  Dans  la  nuit,  il  fut  informé 
que  le  général  français  Vaubois,  qui  occupait  le  Trentin,  c'est- 
à-dire  la  partie  italienne  du  Tyrol  au  sud  des  Alpes,  avait  été 
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repoussé  avec  perte  par  les  forces  supérieures  de  Davidowitch 
et  qu'il  se  relirait  sur  Vérone. 

Bonaparte  lâcha  Ahinzi,  retourna  en  toute  heîte  sur  Yérone, 
renvoya  le  corps  de  Yaubois  à  Rivoli  et  dépêcha  Joubert  occuper 
plus  au  nord  les  défilés  de  la  Corona.  Le  mouvement  avait  été 
si  rapide  qu'on  prévint  l'ennemi  dans  ces  deux  postes,  qui  bar- 
rent le  passage  eutre  l'Adige  et  le  lac  de  Garda, 

Alvinzi,  cependant,  voyant  Bonaparte  s'éloigner  après  une 
première  victoire,  l'avait  suivi  et  avait  poussé  jusqu'aux  hauteurs 
de  Caldiero,  sur  la  route  de  Yicence  à  Vérone.  Bonaparte  revint 
l'y  assaillir  (22  brumaire  —  12  novembre). 

L'attaque,  contrariée  par  le  mauvais  temps  qui  gênait  les 
mouvements  de  notre  artillerie,  ne  réussit  pas. 

La  situation  devenait  critique.  Alvinzi  se  maintenait  dans  un 
bon  poste.  Wûrmser,  avec  la  garnison  de  Mantoue,  qui  était 
toute  une  armée,  faisait  sortie  sur  sortie.  Il  était  à  craindre  que 
Joubert  et  Vaubois  ne  fussent  forcés  dans  leurs  positions  par 
Davidowitch  et  que  nous  ne  fussions  tournés. 

A  la  nouvelle  du  péril  de  l'armée,  on  vit  accourir,  des  hôpi- 
taux de  la  Lombardie  à  Vérone,  une  foule  de  malades  encore 
enfiévrés,  de  blessés  dont  les  plaies  saignaient  encore.  Tous  ces 
vaillants  hommes  arrivaient  pour  vaincre  ou  mourir  avec  leurs 
compagnons. 

Le  lendemain  de  l'attaque  infructueuse  contre  Alvinzi,  le 
23  brumaire  (13  novembre)  au  soir,  Bonaparte,  qui  avait  fait 
rentrer  Tarmée  dans  Vérone,  lui  fit  repasser  l'Adige.  Les  soldats 
croyaient  d'abord  à  une  retraite  et  s'en  affligeaient.  Mais,  au  lieu 
de  tourner  du  côté  de  la  Lombardie,  on  descendit  la  rive  droite 
de  l'Adige,  et  l'on  franchit  cette  rivière  à  Ronco.  Toute  l'armée 
comprit  alors  qu'il  s'agissait  d'un  de  ces  beaux  mouvements 
tournants  qui  avaient  déjà  si  bien  réussi  à  Bonaparte.  On  était 
sur  les  derrières  de  la  position  autrichienne  de  Caldiero. 

Les  Français  étaient  séparés  de  l'ennemi  par  un  vaste  marais 
que  traversaient  deux  chaussées;  l'une  aboutissait  à  Vérone, 
l'autre  à  la  roule  de  Vérone  à  Vicence,  en  arrière  du  camp  au- 
trichien. Si  l'on  pouvait  occuper  la  première  de  ces  deux  chaus- 
sées et  déboucher  par  l'autre,  toute  retraite  était  coupée  à  l'en- 


1.1796- An  IV;  AIICOLE.  42f 

nemi.  Masséna  s'empara  do  la  cliaussùo  qui  menait  à  Vérone  et 
culbuta  un  gros  corps  autrichien  venu  pour  la  déiendrje. 

Pendant  ce  temps,  Augereau,  avec  une  autre  colonne  fran- 
çaise, s'avançait  par  l'autre  chaussée.  Elle  traversait  uu  petit 
affluent  de  l'Adige,  appelé  l'Alpon,  par  le  pont  du  village  d'Ar- 
cole.  Les  Autrichiens  défendirent  vigoureusement  ce  pont.  Deux 
fois,  xiugereau  tenta  en  vain  de  forcer  le  passage.  Bonaparte 
accourut  en  personne  et  s'élança  vers  le  pont,  un  drapeau  à  la 
main.  Quoique  ce  pont  très-court  fût  peu  de  chose  en  compa- 
raison de  celui  de  Lodi,  le  feu  de  l'ennemi  fut  si  terrible  que  la 
colonne  française  ploya.  Des  grenadiers  restés  fermes  en  tête 
entraînèrent  le  général  pour  le  mettre  à  l'abri.  Le  brave  Lannes, 
en  le  couvrant  de  son  corps,  fut  grièvement  blessé,  et  l'aide  de 
camp  préféré  de  Bonaparte,  Muiron,  fut  tué.  Bonaparte  eut  son 
cheval  tué  sous  lui  et  tomba  dans  le  marais.  Les  grenadiers  s'é- 
lancèrent au-devant  des  ennemis,  qui  franchissaient  le  pont 
pour  s'emparer  du  général. 

Ils  le  sauvèrent  ;  mais  nous  ne  piimes  franchir  le  pont.  Beau- 
coup d'officiers  d'éhte  avaient  été  tués  ou  mis  hors  de  combat 
dans  cette  lutte  sanglante. 

Ce  sang  avait  été  versé  inutilement  pour  nous.  L'opiniâtre 
résistance  des  Autrichiens  les  avait  sauvés  d'un  désastre  ;  mais 
la  position  que  nous  n'avions  pu  enlever  fut  tournée.  Une  bri- 
gade française,  qui  avait  passé  l'Adige  en  bateaux  au-dessous 
du  confluent  de  l'Alpon  avec  l'Adige,  chassa  les  Autrichiens 
d'Arcole  quelques  heures  après. 

Alvinzi  avait  abandonné  son  camp  de  Caldiero  pour  se  repor- 
ter en  arrière  sur  l'Alpon  ;  mais,  encore  très-supérieur  en  nom- 
bre aux  Français,  il  fit  d'opiniâtres  efforts  pour  se  maintenir 
près  de  l'Adige  :  il  espérait  toujours  que  Davidovdtch  force- 
rait le  passage  afin  de  venir  à  son  aide.  Bonaparte,  de  son 
côté,  n'ayant  pas  réussi  à  désorganiser  l'armée  d'Alvinzi, 
recommença  le  mouvement  qu'il  avait  fait  après  le  combat  de 
Bassano  ;  il  se  disposa  à  aller  secourir  Yaubois  et  Joubert  contre 
Davidowitch,  qui  les  accablait  par  le  nombre  et  leur  avait  enlevé 
la  Corona  et  Bivoli. 

Au  moment  où  Bonaparte  repassait  l'Adige  à  Ronco,  Alvinzi 
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essaya  de  reprendre  l'offensive,  et  s'engagea  de  nouveau  au 
milieu  des  marais.  Ce  fut  sa  perte.  Bonaparte  tourna  tête,  bat- 
tit, écrasa  les  Autrichiens  dans  les  marais,  très-mauvais  terrain 
pour  eux,  leur  belle  cavalerie  s'y  trouvant  inutile;  puis,  les 
voyant  en  désarroi,  il  les  poursuivit  dans  la  plaine,  de  l'autre 
côté  de  l'Alpon.  Alvinzi,  rompu,  enfoncé,  dut  renoncer  enfin  à  la 
lutte  et  se  retirer  en  désordre  vers  la  Brenta. 

Ce  qu'on  appelle  la  bataille  d'Arcole  avait  duré  quatre  jours 
(25-29  brumaire). 

Bonaparte  envoya  aussitôt  Masséna  et  Augereau  secourir  Yau- 
bois  et  Joubert  et  rejeter  Davidowitch  en  Tyrol. 

Pendant  ces  opérations,  dont  le  résultat  grandit  la  renom- 
mée toujours  croissante  de  l'armée  d'Italie  et  de  son  chef, 
avaient  eu  lieu  des  tentatives  de  négociation.  La  campagne 
d'Allemagne  n'avait  pas  réahsé  les  espérances  du  Directoire,  et 
il  craignait  que  la  fortune  de  l'armée  d'Italie  ne  se  soutînt 
pas  jusqu'au  bout.  Il  était  donc  sérieusement  disposé  à  la  paix, 
pourvu  que  l'Autriche  et  l'Angleterre  la  lui  rendissent  possi- 
ble. Pitt,  de  son  côté,  appréhendait  que  l'Angleterre  ne  finît 
par  se  lasser.  Le  Directoire  avait  accueilU  à  Paris,  cet  automne, 
un  envoyé  anglais  de  haut  rang,  lord  Malmesbury,  et  venait 
d'expédier  en  Italie  un  des  personnages  qui  dirigeaient  sous 
Carnot  l'administration  de  la  guerre,  le  général  Clarke,  avec 
mission  de  traiter  d'un  armistice  et  d'aller  ensuite  négocier  à 
Yienne. 

Le  Directoire  voulait  offrir  à  l'empereur  le  choix  entre  diver- 
ses propositions  :  ou  la  restitution  du  Milanais,  avec  des  agran- 
dissements en  Allemagne  ;  ou  bien  les  domaines  du  pape  au 
nord  des  Apennins,  en  partageant  le  reste  des  États  du  pape 
entre  les  princes  italiens  ;  enfin,  la  Bavière  et  d'autres  accrois- 
sements en  Allemagne  aux  dépens  des  princes  ecclésiastiques, 
en  faisant  une  part  à  la  Prusse,  l'électeur  de  Bavière  étant  en- 
voyé en  Italie  pour  y  régner  sur  les  Romains.  L'offre  de  resti- 
tuer le  Milanais  à  l'Autriche  était  un  triste  démenti  à  toute 
la  politique  de  la  Révolution.  L'abolition  du  pouvoir  temporel 
du  pape  était,  au  contraire,  une  conséquence  logique  de  cette 
politique. 
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Bonaparte,  victorieux  et  assuré  désormais  de  sa  conquête, 
fut  doublement  mécontent  qu'on  envoyât  un  autre  que  lui  négo- 
cier avec  l'xiutriche,  et  que  l'on  prétendit  établir  un  armistice  qui 
ne  pouvait  qu'arrêter  ses  succès. 

Roide  et  hautain  d'habitude,  il  savait  se  faire  insinuant  et 
séduisant  au  besoin.  Il  s'y  prit  si  adroitement  avec  Clarke  qu'il 
le  gagna  tout  à  fait  :  Clarke  écrivit  au  Directoire  qu'il  fallait  que 
le  général  en  chef  continuât  à  diriger  toutes  les  opérations  poli- 
tiques au  delà  des  Alpes. 

Le  gouvernement  autrichien,  malgré  sa  nouvelle  défaite  en 
Italie,  n'était,  pas  plus  que  Bonaparte,  disposé  à  la  paix.  Il  dé- 
clara qu'il  ne  pouvait  recevoir  à  Vienne  un  plénipotentiaire  de 
la  République  française,  puisqu'il  ne  la  reconnaissait  pas,  et 
que,  d'ailleurs,  il  ne  traiterait  pas  sans  ses  alliés.  Il  espérait, 
en  ce  moment,  un  nouvel  auxiliaire.  La  tzarine  de  Russie  n'était 
jusque-là  que  de  nom  membre  de  la  coalition.  Elle  n'avait  donné 
aux  ennemis  de  la  France  que  des  paroles.  Elle  était  enfin  sur  le 
point  de  s'engager,  moyennant  un  subside  des  Anglais,  à  four- 
nir un  contingent  de  60,000  hommes. 

-'  Mais  la  «  grande  Catherine  »  mourut,  le  17  novembre  1790, 
et  son  fils  Paul,  qui  n'avait  rien  de  ses  idées  ni  de  son  génie,  ne 
signa  pas  le  traité. 

La  dernière  victoire  de  Bonaparte  et  l'attitude  de  l'Angle- 
terre avaient  changé  les  dispositions  du  Directoire,  qui,  du 
reste,  n'avait  jamais  cru  le  désir  de  la  paix  sincère  chez  Pitt. 
Le  21  frimaire  (11  décembre  1796),  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Angleterre  écrivait  à  son  ambassadeur  :  «  Quant 
à  la  question  de  consentir  à  ce  que  les  Pays-Bas  (la  Belgique) 
continuent  à  faire  partie  de  la  France,  Votre  Seigneurie  ne  doit 
pas  donner  le  plus  léger  espoir  que  Sa  Majesté  puisse  se  relâ- 
cher sur  ce  point,  w 

L'Angleterre  prétendait  que  la  France  rendît  la  Belgique,  tan- 
dis que  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  garderaient  les  grandes 
provinces  qu'elles  s'étaient  partagées  en  Pologne.  Quant  à  elle, 
elle  n'entendait  pas  rendre  les  colonies  qu'elle  avait  prises  à  la 
Hollande. 

Le  29  frimaire  (19  décembre),  le  Directoire  rompit  la  négo- 
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ciation  et  signifia  au  plénipotentiaire  anglais  de  sortir  de  Paris 
dans  les  quarante-huit  heures. 

Quatre  jours  auparavant,  la  flotte  française  avait  quitté  la 
rade  de  Brest,  portant  un  corps  d'armée  et  le  général  Hoche, 
et  faisant  voile  pour  l'Irlande,  où  la  grande  association  répu- 
blicaine des  «  Irlandais-Unis  »  appelait  les  Français.  Hoche 
croyait  voir  enfin  se  rouvrir  devant  lui  un  plus  brillant  théâtre 
que  la  triste  guerre  civile  où  il  avait,  depuis  deux  ans,  usé  ses 
grandes  facultés.  H  existait  en  Irlande  un  nombreux  parti  qui 
visait  à  séparer  cette  île  de  l'Angleterre,  et  ses  agents  étaient 
venus  en  France  presser  le  Directoire  d'aider  à  la  fondation 
d'une  république  irlandaise.  Hoche  était  entré  dans  cette  pen- 
sée avec  passion,  et  le  projet  de  descente  en  Angleterre,  qui 
lui  était  commun  avec  Carnot,  s'était  changé  en  un  plan  de  des- 
cente en  Irlande.  L'exécution  en  avait  été  quelque  temps  retar- 
dée par  le  mauvais  état  de  notre  marine  et  surtout  par  le  mau- 
vais vouloir  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse ,  qui  s'était  jeté  en 
plein  dans  la  réaction  et  qui  tenait  une  conduite  très-suspecte. 
Hoche  put  enfin  partir  dans  la  nuit  du  25  frimaire  (15  au  16  dé- 
cembre), avec  quinze  vaisseaux  de  ligne,  douze  frégates  et 
13,000  soldats.  Un  second  convoi  portant  9,000  soldats  devait 
suivre.  Hoche  avait  donné  ordre,  en  cas  de  rencontre  avec  la 
flotte  anglaise,  d'attaquer  sur-le-champ  les  vaisseaux  ennemis 
corps  à  corps,  à  l'abordage. 

La  sortie  de  la  rade  de  Brest  s'opéra  sous  de  tristes  présages. 
Un  vaisseau  de  74  canons  donna  sur  une  roche  et  s'engloutit 
avec  tout  ce  qu'il  portait.  A  la  hauteur  de  l'île  d'Ouessant,  une 
tempête  de  deux  jours  dispersa  au  loin  la  flotte. 

L'ouragan  avait,  en  même  temps,  dispersé  les  croisières  an- 
glaises. La  plus  grande  partie  de  la  flotte  se  rallia  et  arriva  au 
rendez-vous  désigné,  la  baie  de  Bantry,  sur  la  côte  sud-ouest 
d'Irlande.  Mais  il  manquait  quelques  navires,  et,  parmi  eux,  la 
frégate  qui  portait  le  général  Hoche  et  l'amiral  Morard  de  . 
Galles,  successeur  de  Yillaret-Joyeuse  ! 

La  flotte  anglaise  ne  paraissait  pas.  Le  brave  Irlandais  Wolfe- 
Tone,  l'ami  de  Hoche,  et  les  autres  envoyés  des  Irlandais-Unis 
conjuraient  les  Français  de  descendre  sans  délai,  et  promettaient 


[179G-07  — AnIV-V]  HOCHE   ET  L'IRLANDE.  42ô 

une  vaste  insurrection.  Le  général  Grouchy,  qui  commandait  en 
second  sous  Hoche,  hésita,  malgré  les  instances  du  chef  d'état- 
major,  et  quoiqu'il  eût  en  main  des  instructions  très-positives 
de  Hoche.  Deux  des  trois  contre-amiraux  étaient  opposés  au 
débarquement;  le  troisième  hésitait,  comme  Grouchy,  et,  voyant 
le  vent  s'élever  de  nouveau,  ils  regagnèrent  le  large  et  remirent 
à  la  voile  pour  la  France.  Hs  rentrèrent  à  Brest  le  12  nivôse 
(1"  janvier). 

Ce  jour-là  même,  le  général  Hoche  et  l'amiral  Morard  de 
Galles,  après  avoir  à  grand'peine  échappé  aux  Anglais,  au  mi- 
lieu desquels  les  vents  avaient  jeté  leur  frégate,  entraient  dans 
la  baie  de  Bantry,  Hoche,  désespéré,  repartit  aussitôt  pour  aller 
rejoindre  et  ramener  la  flotte  ;  mais,  durant  trois  semaines,  sa 
frégate  fut  de  nouveau  ballottée  par  les  tempêtes.  Lorsque  Hoche 
rentra  à  Brest,  il  trouva  la  flotte  hors  d'état  de  reprendre  im- 
médiatement la  mer. 

L'expédition  d'Irlande  fut  ajournée,  et  Hoche  reçut  une  autre 
destination. 

Les  vents,  cette  fois  comme  bien  d'autres,  avaient  protégé 
l'Angleterre. 

Ce  n'étaient  pas  les  accidents  de  la  nature,  mais  des  fautes 
militaires,  qui,  durant  la  campagne  de  1796,  avaient  protégé 
l'Autriche  en  Allemagne.  Nos  généraux  des  armées  du  Rhin, 
quoique  braves  et  capables,  ne  s'étaient  pas  trouvés,  comme 
Bonaparte,  à  la  hauteur  du  plan  vaste  et  hardi  qu'ils  étaient 
chargés  d'exécuter.  Jourdan,  dont  le  nom  est  justement  ho- 
noré, ne  fut  jamais  un  général  de  premier  ordre,  et  Moreau,  qui 
le  devint,  ne  l'était  pas  encore. 

Carnot  eût  voulu  que  nos  deux  armées  d'Allemagne  dénon- 
çassent l'armistice  et  commençassent  leurs  opérations  presque 
en  même  temps  que  l'armée  d'Italie.  Les  généraux  en  démontrè- 
rent l'impossibilité.  On  n'avait  ni  argent,  ni  magasins,  ni  four- 
rage.:;. Le  gouvernement  avait  tout  promis  et  n'avait  rien  pu 
tenir.  La  chute  rapide  des  mandats  territoriaux,  sur  lesquels  il 
avait  compté,  lui  avait  enlevé  les  moyens  de  subvenir  aux  be- 
soins des  armées.  Les  généraux  n'avaient  pas  de  quoi  pourvoir 
aux  dépenses  les  plus  urgentes.  La  rive  gauche  du  Rhin  était 
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ruinée  par  la  longue  guerre  dont  elle  était  le  théàlre.  11  n'y  avait 
pas  moyen  de  rentrer  en  campagne  avant  qu'on  trouvât  du 
moins  du  fourrage  sur  les  champs. 

Les  troupes  autrichiennes  étaient  en  beaucoup  meilleur  état 
que  les  nôtres  et  avaient  une  très-grande  supériorité  en  cavalerie. 
Il  fut  heureux  pour  nous  que  l'ennemi  n'eût  pas  rompu  l'armis- 
tice pendant  l'hiver. 

Les  Autrichiens  avaient  compté  sur  les  complots  de  Pichegru. 
Après  qu'il  eut  donné  sa  démission,  il  resta  quelque  temps  encore 
à  Strasbourg,  continuant  sa  correspondance  avec  l'ennemi.  Il 
avait  de  l'influence  sur  Moreau,  son  ancien  lieutenant,  lui  don- 
nait les  conseils  les  plus  propres  à  le  faire  battre  et  en  avertis- 
sait les  Autrichiens.  Le  cabinet  de  Vienne  venait  de  conférer  le 
commandement  en  chef  des  deux  armées  autrichiennes  d'Alle- 
magne au  jeune  frère  de  l'empereur,  l'archiduc  Charles.  Pi- 
chegru, par  une  lettre  du  20  mai,  pressa  l'archiduc  de  dénoncer 
l'armistice  et  d'attaquer  vivement  les  Français. 

L'archiduc  suivit  ce  conseil.  Heureusement,  le  général  Gou- 
vion  Saint-Cyr,  un  des  lieutenants  de  Moreau,  était  parvenu  à 
lui  faire  changer  les  dangereuses  dispositions  suggérées  par  Pi- 
chegru et  à  faire  rapprocher  Parmée  de  Moreau  (Rhin-et-Mo- 
selle)  de  l'armée  de  Jourdan  (Sambre-et-Meuse). 

L'archiduc  avait  ordre  de  se  jeter  entre  les  deux  armées  fran- 
çaises pour  refouler  Jourdan  sur  la  Moselle,  Moreau  sur  l'Alsace, 
et  avancer  sur  la  Sarre.  Les  Français  le  prévinrent.  Jourdan 
avait  une  tète  de  pont  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  Dùsseldorf  : 
il  fit  déboucher  son  lieutenant  Kléber  par  Dûsseldorf  le  H  prai- 
rial (30  mai).  Kléber  chassa  devant  lui  un  corps  autrichien  qui 
gardait  la  rive  droite. 

Quelques  jours  après,  Gouvion  Saint-Cyr,  avec  l'aile  gauche 
de  l'armée  de  Moreau,  marcha  ponr  attaquer  l'ennemi  à  Kaisers- 
lautern.  L'archiduc  était  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  le  gros 
de  ses  forces  et  pouvait  tenter  de  faire  sa  trouée  entre  les  deux 
armées  françaises  ;  mais,  sur  ces  entrefaites,  étaient  arrivées 
les  nouvelles  de  la  défaite  de  Beaulieu  en  Italie  et  de  la  défection 
du  Piémont.  Le  maréchanVùrmser,  qui  commandait,  sous  l'ar- 
chiduc Charles,  l'armée  autrichienne  du  Haut-Rhin,  venait  de 
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recevoir  l'ordre  de  partir  pour  l'Italie  avec  25,000  hommes. 

Wiirmser  se  replia  avec  toute  son  armée  sur  Manheim,  puis 
partit.  L'archiduc,  an'aiblipar  le  gros  détachement  qu'emmenait 
Wûrmser,  évacua  la  rive  gauche  du  Rhin,  sauf  Mayence,  et 
courut,  avec  une  partie  de  ses  forces,  soutenir  sur  la  rive  droite 
le  corps  qu'avait  battu  Klébor. 

Jourdan  avait  franchi  le  lUiin  à  Neuwied,  au-dessous  de  Co- 
blenz,  pour  joindre  Kléber.  N'ayant  point  opéré  avec  assez  de 
célérité,  il  laissa  à  l'archiduc  le  temps  de  masser  ses  troupes, 
ne  se  jugea  point  en  état  de  lui  livrer  bataille,  et  repassa  le 
Rhin  (30  prairial  —  18  juin). 

Ce  n'était  là  qu'un  demi-échec.  Jourdan,  en  attirant  l'archiduc 
vers  le  nord,  sur  la  rivière  de  Lahn,  avait  donné  à  Moreau  la  fa- 
cilité de  franchir  le  Rhin  près  de  Strasbourg,  à  Kehl.  Moreau  fit 
forcer  le  passage  par  le  général  Desaix,  dans  la  nuit  du  5  mes- 
sidor (23  au  24  juin). 

Moreau,  arrivé  sur  la  droite  du  Rhin,  mit  un  peu  de  lenteur 
dans  ses  mouvements  et  ne  profita  pas  de  la  dispersion  des  for- 
ces ennemies  pour  les  accabler  avant  que  l'archiduc,  revenu  en 
toute  hâte  des  bords  de  la  Lahn,  eût  rallié  les  corps  épars  de 
l'ancienne  armée  de  Wûrmser.  L'archiduc  barra  le  passage  à 
Moreau  à  Ettlingen,  entre  Rastadt  et  Carlsruhe. 

Moreau  le  chassa  de  ses  positions  (21  messidor  —  9  juillet). 
L'archiduc  se  retira  sur  le  Necker,  et,  de  là,  sur  le  Danube. 
L'évacuation  du  pays  de  Bade  et  du  AYùrtemberg  par  les  Autri- 
chiens amena  la  défection  de  tout  le  cercle  de  Souabe,  qui 
traita  avec  les  Français  et  qui  leur  promit  des  contributions  en 
■argent,  en  chevaux,  en  approvisionnements. 

L'électeur  de  Saxe,  après  les  princes  de  Souabe,  abandonna 
la  coalition. 

Jourdan  avait  de  nouveau  passé  le  Rhin,  puis  la  Lahn,  et  arri- 
vait sur  le  Mein  en  chassant  devant  lui  le  corps  autrichien,  très- 
inférieur  à  son  armée,  qui  avait  déjà  eu  affaire  à  Kléber.  Les 
deux  armées  françaises  pouvaient  se  réunir  et  former  une  masse 
irrésistible  de  plus  de  110,000  hommes,  sans  compter  un  gros 
corps  d'observation  laissé  devant  Mayence. 

La  réunion  ne  s'opéra  pas.  Moreau,  qui  avait  ordre  de  se  relier 
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par  sa  droite  à  l'armée  d'Italie  en  Tyrol,  suivit  l'archiduc  vers 
le  Danube,  en  jetant  sa  droite  au  delà  de  ce  fleuve  jusqu'au  lac 
de  Constance  et  à  l'entrée  du  Tyrol. 

Jourdan,  de  son  côté,  manqua  l'occasion  d'écraser  le  corps 
autrichien  de  Wartensleben  et  suivit  ce  corps  qui  se  retirait  de- 
vant lui  par  la  rive  droite  du  Mein,  au  lieu  de  franchir  cette  ri- 
vière pour  se  rapprocher  de  Moreau.  Il  avait  l'ordre  du  Direc- 
toire de  rester  sur  la  droite  du  Mein,  afm  de  maintenir  ses 
communications  avec  sa  ligne  de  retraite.  Cette  première  fois, 
la  jonction  paraît  donc  avoir  manqué  par  la  faute  de  la  direction 
de  Paris.  L'occasion  se  représenta  le  mois  suivant.  L'archiduc, 
qui  avait  disputé  le  terrain  pied  à  pied  contre  Moreau,  entre  le 
Necker  et  le  Danube,  reprit  l'otTensive  et  fut  de  nouveau  re- 
poussé à  Neresheim  le  24  thermidor  (11  août).  Il  se  retira  au 
delà  du  Danube. 

L'armée  de  Jourdan  était  maîtresse  du  cours  du  Mein  ;  elle 
occupait  Wiirtzbourg  etBamberg.  Kléber,  qui  commandait  pen- 
dant une  maladie  de  Jourdan,  avait  écrit  à  Moreau,  le  14  ther- 
midor (1"  août),  pour  lui  demander  par  où  et  comment  il  dési- 
rait que  la  jonction  s'opérât.  Il  n'y  avait  aucun  obstacle. 

Moreau  ne  consentit  pas  à  appuyer  sur  sa  gauche.  II  avait 
Tordre  du  Directoire  de  passer  le  Danube  et  le  Lech,  important 
affluent  méridional  de  ce  fleuve,  c'est-à-dire  d'envahir  la  Ba- 
vière et  d'entamer  le  Tyrol.  Il  suivit  donc  l'archiduc  sur  la  rive 
droite  du  Danube.  II  se  porta  sur  le  Lech  et  sur  Augsbourg 
(2  fructidor  —  19  août). 

Si  Kléber  fût  resté  à  la  tête  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
la  jonction,  toutefois,  se  fût  probablement  effectuée  :  Kléber, 
maître  de  Nuremberg,  eût  sans  doute  tourné  à  droite  vers  le 
Danube,  et  nos  deux  armées  eussent  pu  se  donner  la  main  par 
dessus  ce  fleuve. 

Mais  Jourdan,  reprenant  le  commandement,  fit  tout  le  con- 
traire. Il  continua  de  pousser  devant  lui  Wartensleben,  en  s'é- 
cartant  du  Danube  vers  la  Bohême. 

On  ne  peut  plus  dire,  en  cette  occasion,  que  ce  fut  la  faute 
du  Directoire  et  de  Carnot  ;  car  les  instructions  de  Paris,  comme 
l'atteste  Gouvion  Saint-Cyr  dans  ses  Mémoires,  insistaient  sur  la 
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nécessité  de  la  léiinion  des  deux  armées.  Ce  mouvement  de 
Jourdan  eut  des  conséquences  funestes.  L'archiduc  Charles,  qui 
avait  perdu  sa  position  centrale  entre  nos  deux  armées,  eut  la 
possibilité  de  la  reprendre  et  le  fit  avec  décision  et  rapidité.  Il 
laissa  30,000  hommes  au  général  Latour,  afin  de  disputer  le  ter- 
rain, autant  que  possible,  à  Moreau,  et,  se  reportant  au  nord  du 
Danube  avec  le  reste  de  ses  forces,  il  alla  joindre  le  général 
Wartensleben  sur  la  Naab,  faisant  ainsi  ce  que  Jourdan  et  Mo- 
reau eussent  dû  faire. 

Jourdan,  inférieur  aux  forces  autrichiennes  réunies,  com- 
mença de  se  replier,  et  son  arrière-garde  éprouva  un  échec  à 
Amberg  (7  fructidor — 24  août).  11  recula  jusqu'à  Wùrtzbourg;  là, 
il  tint  ferme  et  livra  bataille  à  l'archiduc  (17  fructidor  —  3  sep- 
tembre). Après  une  vigoureuse  résistance,  il  perdit  le  champ  de 
bataille  et  se  retira  au  nord  de  la  Lalin,  où  Marceau,  qui  com- 
mandait le  corps  d'observation  devant  Mayence,  vint  le  ren- 
forcer. Jourdan  ne  tira  pas  tout  le  parti  possible  de  ce  secours. 
Après  une  série  de  combats  acharnés  sur  la  Lahn,  les  Français 
continuèrent  leur  retraite  vers  le  nord.  Ils  firent  une  perte 
cruelle  entre  la  Lahn  et  la  Sieg,  à  Altenkirchen  (3^  jour  complé- 
mentaire de  l'an  lY  —  19  septembre).  Le  général  Marceau  y  fut 
blessé  mortellement  d'un  coup  de  carabine  par  un  chasseur 
t\Tolien.  Sa  jeunesse,  son  ardeur,  sa  générosité,  sa  simplicité 
républicaine,  sa  belle  et  sympathique  figure,  l'avaient  rendu  l'i- 
dole de  notre  armée  et  le  faisaient  aimer  des  ennemis  mêmes. 
Les  Autrichiens  s'unirent  à  nous  pour  célébrer  ses  funérailles, 
et  leur  canon  mêla  ses  adieux  aux  nôtres,  quand  on  descendit 
ses  restes  dans  la  fosse.  Le  monument  funéraire  de  Marceau  s'é- 
lève aux  bords  du  Rhin,  près  de  Coblenz.  Il  était  mort  à  27  ans. 

Jourdan,  découragé  par  ses  revers,  brouillé  avec  Carnot,  qui 
l'accusait  de  la  mauvaise  issue  d'une  campagne  si  brillamment 
commencée,  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par  l'ancien 
ministre  de  la  guerre  Beurnonville,  faute  grave,  quand  on  avait 
Kléber  sous  la  main.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  retirée, 
partie  au  nord  de  la  Sieg,  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  ne 
fit  plus  rien  du  reste  de  la  campagne  et  resta  en  échec  devant 
Warlensleben,  tandis  que  l'archiduc,  reparti  avec  16,000  hora- 
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mes,  courait  essayer  de  faire  contre  Moreaii  ce  qu'il  avait  fait 
contre  Jourdan. 

Moreau,  quoique  averti  du  départ  de  l'archiduc  et  du  périj 
de  Jourdan,  avait  continué  son  mouvement  en  Bavière  ;  il  avait 
poussé  jusqu'à  Munich,  et  imposé  à  l'électeur  de  Bavière  la  paix 
et  une  grosse  contrihution. 

11  avait  espéré,  par  là,  faire  lâcher  prise  à  l'archiduc  et 
l'ohliger  à  revenir  en  Bavière  ;  mais  le  prince  autrichien  laissa 
les  Français  rançonner  tout  à  leur  aise  les  Bavarois,  Moreau 
essaya  trop  tard  de  communiquer  avec  Jourdan  par  sa  gau- 
che. Jourdan  était  déjà  bien  loin  en  pleine  retraite.  Moreau, 
alors,  se  trouvant  seul  à  une  si  grande  distance  de  la  France, 
jugea  nécessaire  de  commencer  à  son  tour  un  mouvement  ré- 
trograde. Il  repassa  le  Lech,  puis  l'Iller,  suivi  de  près  par  le 
corps  d'armée  autrichien  de  Latour  et  harcelé  par  les  popula- 
tions bavaroises  et  souabes,  qui  se  soulevaient  de  toutes  parts 
autour  de  lui. 

Latour,  inférieur  en  nombre,  eut  la  témérité  de  l'attaquer  et 
essuya  une  rude  défaite  à  Biberach. 

Moreau  continua  sa  marche  vers  le  Rhin  par  le  Yal  d'Enfer 
et  Fribourg  en  Brisgau,  forçant  sur  son  passage  les  défilés  de 
la  Forêt-Noire.  L'archiduc  avait  rejoint  Latour,  ralhé  le  plus  de 
forces  qu'il  avait  pu,  et  il  vint  assaillir  Moreau  aux  environs 
de  Fribourg.  Moreau  repoussa  toutes  ses  attaques,  acheva  sa 
retraite  dans  le  meilleur  ordre  et  rentra  en  Alsace  par  les  tètes 
de  pont  de  Brisach  et  dïïuningue  (30  vendémiaire-6  bru- 
maire—  20-26  octobre).  Celte  retraite  victorieuse  est  restée  cé- 
lèbre et  a  valu  grande  renommée  à  Moreau.  Il  se  montra  là  fort 
supérieur  à  ce  qu'il  avait  été  durant  la  première  partie  de  la 
campagne. 

Les  dangers  n'y  avaient  pourtant  pas  été  tels  qu'on  l'a  dit, 
et  Moreau  n'y  eut  pas  réellement  des  forces  bien  supérieures 
ni  surtout  bien  concentrées  à  combattre.  Les  pires  difficultés 
vinrent  de  l'hostilité  des  populations  plus  que  de  l'armée  en- 
nemie. 

Nos  deux  armées  du  Rhin  se  remirent  en  communication  par 
la  rive  gauche.  Le  choix  du  remplaçant  de  Jourdan  ne  valait 
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rien.  Beurnonville,  brave  soldat,  n'avait  ni  les  talents  ni  la  dé- 
cision nécessaires.  Il  permit  à  l'ennemi,  qui  n'était  plus  in- 
quiété sur  la  rive  droite  du  Rhin,  de  concentrer  tous  ses  efforts 
contre  les  deux  tètes  de  pont  importantes  que  nous  avions  à 
Kehl  et  à  Huningue.  Moreau  ne  réussit  pas  à  secourir  ces  deux 
postes,  qui  furent  réduits  à  capituler  en  janvier  et  février  1797, 
après  que  les  garnisons  eurent  inlligé  de  grandes  pertes  aux 
assiégeants. 

L'Autriche  avait  semblé  bien  près  de  sa  perte,  au  moment 
où  Bonaparte,  vainqueur  de  BeauUeu  et  de  ^  ùrmser,  menaçait 
de  nouveau  le  Tyrol  et  Trieste,  et  où  Jourdan  et  Moreau  péné- 
traient jusqu'au  cœur  de  l'Allemagne  et  approchaient  des  États 
héréditaires  autrichiens.  Sauvée  de  ce  péril  par  les  habiles  ma- 
nœuvres de  l'archiduc  Charles,  et  fière  d'avoir,  pour  la  seconde 
fois,  obligé  les  Français  à  évacuer  l'Allemagne,  elle  reprenait 
toutes  ses  espérances  et  préparait  avec  ardeur  une  quatrième 
tentative  pour  reprendre  l'Italie  sur  Bonaparte. 

Les  derniers  revers  d'Alvinzi  en  Italie  n'avaient  point  ef- 
facé, parmi  les  populations  militaires  de  la  monarchie  autri- 
cliienne  ,  l'impression  produite  par  les  succès  de  l'archiduc 
Charles.  Vienne  et  les  principales  villes  offrirent  des  bataillons 
de  volontaires  pour  suppléer  aux  levées  régulières  qui  s'épui- 
saient. Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1797,  Alvinzi  put  ren- 
trer en  campagne  et  marcher  de  nouveau  au  secours  de  Man- 
toue.  Le  gouvernement  du  pape  avait  levé  des  troupes  sous 
l'ancien  général  piémontais  Colli,  et  celui-ci  projetait  de  donner 
la  main  aux  Antrichiens  dès  qu'ils  auraient  eu  un  succès.  Le  roi 
de  Xaples  avait  les  mêmes  intentions. 

Ahinzi  combina  une  double  attaque,  comme  il  avait  fait 
deux  mois  auparavant,  mais  avec  un  plan  différent.  Il  fit  mar- 
cher le  général  Provera,  avec  une  quinzaine  de  mille  hommes, 
par  Padoue  vers  le  bas  Adige,  afin  d'attirer  de  ce  côté  les 
Français,  pendant  que  lui-même  dirigeait  en  personne  la  prin- 
cipale attaque,  avec  30  à  40,000  hommes,  entre  le  haut  Adige  et 
1(3  lac  de  Garda,  afin  de  déboucher  par  Rivoli  sur  Mantoue. 

Bonaparte,  obligé  de  laisser  un  corps  devant  Mantoue.  ne 
pouvait  disposer  de  plus  de  33,000  hommes  contre  au  moins 
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50,000.  Accouru  à  Yérone,  il  hésita  d'abord  entre  les  deux 
attaques  entamées  par  l'ennemi  le  23  nivôse  an  Y  (12  janvier), 
l'une  sur  la  Corona,  entre  le  lac  de  Garda  et  le  haut  Adige, 
l'autre  sur  Porto-Legnago  et  le  bas  Adige.  Le  rapport  qu'il 
reçut  de  son  Ueutenant  Joubert,  le  24  nivôse  au  soir,  ne  lui 
laissa  plus  de  doute.  Cétait  au  nord  qu'était  le  danger.  Jou- 
bert, qui  gardait  avec  10,000  hommes  les  positions  entre  le 
lac  et  le  haut  Adige,  avait  été  assailli  par  22,000  Autrichiens. 
Après  avoir  vigoureusement  repoussé  leur  avant-garde,  se 
voyant  tourné,  il  avait  dû  se  replier  de  la  Corona  sur  le  plateau 
de  Rivoli. 

Bonaparte  courut  aussitôt  joindre  Joubert  à  Rivoli,  y  appela 
la  division  de  Masséna,  qui  était  à  Yérone,  et  fit  avancer  un 
corps  de  réserve  au  sud  de  Rivoli,  à  Castel-Nuovo.  Alvinzi, 
encore  renforcé,  croyait  n'avoir  affaire  qu'au  seul  corps  de 
Joubert.  Il  l'assaillit  de  front  et  détacha  une  colonne  afin  de 
lui  couper  la  retraite  sur  Yérone.  Le  corps  de  Joubert  soutint 
à  lui  seul,  toute  la  matinée  du  25  nivôse,  les  efforts  de  l'armée 
ennemie.  Notre  artillerie  foudroya,  écrasa  la  cavalerie  et  l'ar- 
tillerie autrichiennes  qui  tentaient  de  monter  vers  le  plateau 
par  un  long  chemin  tournant,  le  seul  qui  leur  fût  accessible  ; 
mais  les  masses  de  l'infanterie  ennemie  parvinrent  à  escalader 
le  plateau.  4,000  hommes  de  Masséna  arrivèrent  enfin,  comme 
Joubert  allait  succomber,  et,  après  deux  heures  d'une  mêlée 
furieuse,  une  charge  désespérée,  conduite  par  Joubert,  enfonça, 
brisa  la  masse  ennemie.  La  colonne  qui  avait  tourné  la  position 
des  Français,  et  qui  était  commandée  par  un  émigré,  fut  elle- 
même  coupée  et  prise  par  notre  corps  de  réserve. 

Alvinzi  essaya,  le  lendemain,  de  renouveler  la  lutte.  Joubert 
le  tourna,  le  chassa  de  la  Corona,  lui  prit  6,000  hommes  et 
l'obligea  de  s'enfuir  presque  seul  à  travers  les  rochers. 

Tandis  que  Joubert  achevait  ainsi  la  victoire,  Bonaparte  en 
remportait  déjà  une  autre.  Il  avait  reçu  avis,  sur  le  champ  de 
Rivoli,  que  le  général  Provera,  avec  l'autre  corps  d'armée 
autrichien,  était  parvenu  à  franchir  l'Adige,  près  de  Legnago, 
et  s'avançait  sur  Mantoue.  Il  était  reparti  aussitôt  avec  cette  di- 
vision Masséna  qui  avait  marché  toute  la  nuit  du  24  nivôse 
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(13  au  14  janvier)  et,  la  matinée  suivante,  décidé  la  victoire  à 
Rivoli,  et  qui  fit  encore,  dans  la  nuit  du  25  et  la  journée  du 
20,  seize  lieues  tout  d'une  traite,  pour  aller  secourir  notre 
corps  de  blocus  devant  Mantoue.  Nos  soldats  français  de  ce 
temps  étaient  les  premiers  marcheurs  du  monde  !  On  n'avait 
rien  vu  de  pareil  depuis  les  légions  romaines.  Ceux  qui  résistaient 
à  de  pareilles  fatigues  devenaient  des  hommes  de  fer  ;  mais  les 
faibles  y  périssaient, 

Provera  essaya  d'opérer  sa  jonction  avec  la  garnison  de  Man- 
toue par  le  faubourg  de  Saint-Georges.  Le  général  français 
MioUis  occupait  ce  faubourg,  séparé  de  la  ville  de  Mantoue  par 
le  Mincio,  avec  un  détachement  de  1,500  hommes.  Il  se  défen- 
dit toute  la  journée.  Le  lendemain,  Wûrmser,  avec  sa  nombreuse 
garnison,  et  Provera,  avec  le  corps  de  secours,  firent  un  efifort 
désespéré  pour  se  rejoindre;  mais  la  division  Masséna,  amenée 
par  Bonaparle,  était  arrivée.  Elle  assaillit  Provera,  pendant  que 
le  général  Sérurier,  commandant  du  corps  de  blocus,  chargeait 
Wùrmser,  qui  débouchait  de  la  citadelle  de  Mantoue.  Wiirmser 
fut  repoussé.  Provera,  pris  en  tête  par  la  division  Masséna,  en 
queue  par  les  troupes  d'Augereau,  fut  forcé  de  mettre  bas  les 
armes  avec  tout  son  corps  d'armée. 

En  trois  ou  quatre  jours,  les  Autrichiens  avaient  perdu  une 
trentaine  de  mille  hommes,  dont  20,000  prisonniers. 

Ce  dernier  triomphe  couronnait  et  dépassait  tous  nos  précé- 
dents succès  de  cette  prodigieuse  campagne  d'Italie,  et  mettait 
Bonaparte  au  niveau  des  plus  grands  capitaines  anciens  et 
modernes. 

Le  maréchal  Wûrmser  ne  pouvait  prolonger  davantage  la  dé- 
fense de  Mantoue.  Vingt-sept  mille  soldats  autrichiens  y  étaient 
morts  de  blessures  ou  de  maladies  depuis  le  commencement  du 
siège.  Le  18  pluviôse  (29  janvier),  n'ayant  plus  que  trois  jours 
de  vivres,  AYùrmser  envoya  demander  une  capitulation. 

Bonaparte,  dans  la  joie  de  son  éclatante  fortune,  fut  généreux 
envers  un  vieux  soldat  dont  il  estimait  l'opiniâtre  courage. 
Il  accorda  des  conditions  très-honorables  à  Wûrmser.  Le 
maréchal  ne  resta  point  prisonnier  de  guerre  et  eut  le  droit 
d'emmener  avec  lui  son  état-major,  200  cavaliers  et  500  fan- 
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tossins  et  artilleurs,  sans  autres  conditions  que  de  ne  pas  servir 
de  trois  mois  contre  nous.  Le  reste  de  la  garnison  (il  y  avait  en- 
core 20,000  hommes)  devait  être  échangé  le  plus  tôt  possible 
contre  des  prisonniers  français. 

Bonaparte  n'assista  point  en  personne  au  défdé  de  celte  gar- 
nison qui  était  toute  une  armée,  soit  alïéctation  de  dédain  pour 
les  honneurs  qu'il  avait  mérités,  soit  par  égard  pour  le  vieux 
maréchal, auquel  il  ne  voulait  pas  montrer  son  jeune  vainqueur. 

Wùrniser  reconnut  la  courtoisie  de  Bonaparte,  en  lui  don- 
nant avis  d'une  tentative  d'empoisonnement  qui  le  menaçait. 

Bonaparte  était  libre  enfin  de  revenir  au  grand  plan  olTensif 
contre  l'Autriche  qui  avait  été  retardé  d'une  année  ;  mais  il  ju- 
gea nécessaire,  auparavant,  d'en  finir  avec  Rome  et  Naples, 
qui  avaient  manifesté  de  nouveau  tout  leur  mauvais  vouloir  pen- 
dant la  dernière  crise  de  la  guerre.  Bonaparte,  avec  raison  au 
point  de  vue  miUtaire,  mais  avec  une  arrière-pensée  de  poUti- 
que  personnelle,  voulait  seulement  faire  peur  au  pape  et  lui 
imposer  la  paix  au  plus  vile,  ainsi  qu'au  roi  de  Naples,  sans  se 
donner  l'embarras  de  les  renverser.  Le  Directoire,  tout  en 
souhaitant  d'enlever  au  pape  le  pouvoir  temporel  et  de  «dé- 
truire le  centre  d'unité  romaine,  »  laissait  à  Bonaparte  liberté 
d'action  à  ce  sujet. 

Bonaparte,  de  Bologne,  se  porta  en  avant  avec  un  petit  corps 
de  troupes,  balaya  les  soldats  du  pape,  qui  ne  tinrent  nulle  part, 
ménagea  les  populations  et  leur  déclara  que  les  Français  ve- 
naient en  amis,  occupa  Ancône  et  envoya  au  Directoire  la  fa- 
meuse madone  de  Lorette,  vieille  image  en  bois,  grossièrement 
sculptée,  qui  était  l'objet  de  la  dévotion  des  pèlerins  de  toute 
la  catholicité.  Mais,  en  même  temps  qu'il  donnait  cette  satis- 
faction au  directeur  La  Réveillère  et  à  tous  les  ardents  adver- 
saires de  «  la  superstition  »,  il  témoignait  delà  bienveillance 
au  clergé  ;  il  traitait  humainement  les  prêtres  français  émigrés, 
qui  étaient  nombreux  dans  les  États  du  pape,  et  obligeait  le 
clergé  romain  à  pourvoir  à  leur  subsistance.  Il  avait  déjà,  lors 
de  la  capitulation  de  Mantoue,  fermé  les  yeux  sur  l'évasion 
des  émigrés  français  mêlés  aux  soldats  autrichiens.  Il  n'avait  pas 
plus  les  haines  que  les  croyances  de  la  Révolution.  Ces  haines, 
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du  reste,  étaient  fort  amollies, et  nos  soldats  républicains,  main- 
tenant, épargnaient  volontiers  les  émigrés  qui  tombaient  entre 
leurs  mains. 

Bonaparte  franebit  les  Apennins  et  porta  son  quartier  géné- 
ral à  Tolentino,  dans  l'Ombrie.  Quand  on  le  vit  à  trois  jour- 
nées de  Rome,  la  terreur  succéda  à  la  colère.  La  cour  de  Rome 
essaya  de  négocier.  Il  donna  cinq  jours  pour  que  le  pape  lui 
envoyât  des  plénipotentiaires.  Le  pape  se  bâta  de  les  dépècber 
«à  son  cher  fils  le  général  Bonaparte  »,  avec  sa  bénédiction. 

C'était  une  douloureuse  nécessité  pour  le  pape  et  pour  la  cour 
de  Rome  que  de  demander,  pour  ainsi  dire,  quartier  à  la  Ré- 
volution française.  Mais  c'était  beaucoup  que  d'être  admis  à  trai- 
ter à  des  conditions  quelconques,  lorsqu'on  ne  pouvait  opposer 
aucune  résistance.  Le  pape  dut  renoncer  à  toute  alliance  avec 
les  ennemis  de  la  France  et  à  toute  prétention  sur  Avignon  et 
le  Comtat  venaissin,  céder  à  la  République  française  Bologne, 
Ferrare  et  la  Romagne,  laisser  Ancône  aux  Français  jusqu'à  la 
paix  générale,  payer  une  nouvelle  contribution  de  15  millions, 
désavouer  l'assassinat  commis,  en  janvier  1793,  sur  le  secré- 
taire de  la  légation  française,  Basseville,  enfin,  mettre  en  liberté 
les  personnes  détenues  dans  l'État  romain  pour  opinions  poli- 
tiques. 

Bonaparte  fit  seulement  la  concession  de  ne  pas  exiger,  con- 
formément aux  instructions  du  Directoire,  l'abolition  de  l'Inqui- 
sition romaine.  On  lui  avait  fait  observer  que  cette  Inquisition, 
depuis  longtemps,  ne  brûlait  plus  personne. 

Le  traité  entre  la  République  française  et  le  pape  Pie  YI  fut 
■signé  le  2  ventôse  (19  février  1797).  Bonaparte  écrivit  au  pape, 
aussitôt  après,  une  lettre  où  il  assurait  «  Sa  Sainteté  »  de  sa 
vénération  ;  il  espérait,  disait-il,  que  la  République  française 
serait  «  une  des  amies  les  plus  vraies  de  Rome  >k 

Il  avait  écrit,  la  veille,  à  son  lieutenant  Joubert,  dans  les  ter- 
mes les  plus  méprisants  pour  ce  gouvernement  de  prêtres,  et  il 
avait  mandé  au  Directoire  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénients  à 
traiter  quant  à  présent  avec  Rome,  parce  que  le  gouvernement 
pontifical  ne  pouvait  exister  longtemps,  dépouillé  de  ses  plus 
belles  provinces,  et  qu'une  révolution  s'y  ferait  toute  seule.  — 
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Qui  voulait-il  tromper,  du  pape  ou  du  Directoire?  —  L'un  et 
l'autre,  suivant  les  circonstances  et  son  intérêt. 

La  paix  signée  avec  Home  décidait  le  maintien  de  la  paix  avec 
Naples.  Bonaparte  n'avait  plus  à  s'occuper  que  de  l'Autriche.  La 
campagne  s'annonçait  dans  les  plus  belles  conditions  et  pour  lui 
et  pour  la  France.  L'armée  d'Italie,  qu'une  suite  de  victoires 
sans  exemple  animait  d'une  confiance  illimitée  en  elle-même  et 
en  son  chef,  était  devenue  irrésistible.  Nos  deux  armées  d'Alle- 
magne n'étaient  nullement  ébranlées  par  une  double  retraite, 
l'une  honorable,  l'autre  victorieuse,  qui  n'avaient  entamé  ni  leur 
énergie  ni  leur  discipline.  Reposées  et  renforcées,  elles  ne  de- 
mandaient qu'à  se  reporter  en  avant.  Elles  aussi,  comme  l'armée 
d'Italie,  elles  avaient  foi  dans  leurs  chefs.  Moreau  avait  grandi 
aux  yeux  de  son  armée  de  Rhin-et-Moselle,  dans  la  dernière 
partie  de  la  campagne.  Quant  à  l'ancienne  armée  de  Sambrc- 
et-Meuse,  elle  avait  maintenant  à  sa  tête,  non  plus  Beurnon- 
ville,  mais  le  général  Hoche  :  c'est  tout  dire  ! 

Ces  deux  armées  comptaient,  au  printemps,  l'une  60,000^ 
l'autre  plus  de  80,000  hommes,  et  les  Autrichiens  n'avaient 
plus  en  tout  à  mettre  en  hgne  devant  elles  qu'environ  80,000 
hommes.  I^'archiduc  Charles,  comme  Wùrmser  l'année  d'avant, 
mais  dans  des  circonstances  bien  autrement  périlleuses  pour 
l'Autriche,  avait  été  rappelé  des  bords  du  Rhin  avec  une  partie 
de  son  armée  ;  il  était  chargé  de  défendre,  non  plus  l'Itahe, 
mais  les  États  héréditaires  d'Autriche,  sur  lesquels  Bonaparte 
allait  fondre  du  haut  des  Alpes. 

Le  succès  était  infaillible  et  décisif,  si  nos  trois  armées  se 
concertaient  et  attaquaient  toutes  ensemble. 

Mais,  alors,  Bonaparte  n'aurait  pas  toute  la  gloire  à  lui  seul. 
Hoche  savait,  comme  lui,  porter  des  coups  foudroyants.  On  pou- 
vait s'attendre  à  voir  sur  le  Danube  des  journées  dignes  de  celles 
de  l'Adige  et  du  Mincio. 

Bonaparte  était  prêt  ;  les  autres,  Moreau  surtout,  ne  l'étaient 
pas.  Bonaparte  avait  des  raisons  très-spécieuses  pour  entrer 
immédiatement  en  campagne.  H  recevait,  dans  les  premiers 
jours  de  mars,  la  plus  grande  partie  d'un  puissant  renfort  que  lui 
avait  promis  Carnot.  Moreau,  avec  un  louable  désintéressement, 
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avait  choisi  dans  son  armée,  qui  avait  beaucoup  souffert,  ce  qui 
restait  dans  le  meilleur  état  pour  l'envoyer  en  toute  hâte  à 
Bonaparte  :  20,000  excellents  soldats  arrivèrent  du  Rhin  sur 
l'Adige  avec  un  général  de  grand  mérite,  Bernadotte.  Bonaparte 
avait  donc  ses  renforts.  L'archiduc  Charles  n'avait  pas  les  siens. 
L'archiduc,  accouru  sur  les  confins  de  la  Yénétie  et  duTyrol, 
ne  pouvait  recevoir  avant  trois  semaines  40,000  hommes  déta- 
chés des  armées  autrichiennes  du  Rhin. 

Cette  avance  de  trois  semaines  était  capitale  pour  l'ouverture 
des  opérations.  II  n'était  pas  douteux  que  Bonaparte  ne  culbutât 
les  débris  d'armées  qu'allait  lui  opposer  l'archiduc  ;  mais,  après 
les  premiers  succès,  Bonaparte  pouvait  se  trouver  compromis, 
s'il  marchait  sur  Vienne  avant  que  nos  armées  du  Rhin  fussent 
en  mesure  de  lui  donner  la  main;  ou,  tout  au  moins,  s'il  main- 
tenait son  avantage  et  si  l'Autriche  se  résignait  à  traiter  avec 
lui,  les  conditions  de  la  paix  seraient  évidemment  beaucoup 
moins  avantageuses  à  la  France  que  dans  le  cas  où  l'Autriche 
serait  accablée,  écrasée,  sous  nos  trois  armées  réunies. 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  Bonaparte.  Il  ne  vit  que 
l'intérêt  de  sa  gloire. 

Il  se  lança  en  avant. 

Il  avait  tous  les  avantages  :  les  premiers  soldats  du  monde 
contre  des  recrues,  et,  pour  la  première  fois,  même  le  nombre  : 
il  avait  plus  de  60,000  hommes  en  ligne.  L'archiduc  eîit  pu  du 
moins  avoir  une  bonne  ligne  de  défense  dans  des  pays  de  monta- 
gnes ;  mais  le  cabinet  de  Vienne  lui  avait  imposé  un  plan  défec- 
tueux. On  l'avait  obhgé  de  couvrir  la  route  de  Vienne  par  le 
Frioul,  au  lieu  d'occuper  les  positions  bien  plus  fortes  du  Tyrol 
de  façon  à  prendre  Bonaparte  en  flanc  et  en  queue  dans  sa  mar- 
che, ou  à  lui  opposer  un  front  presque  inexpugnable  s'il  attaquait 
par  le  Tyrol. 

Dès  que  l'archiduc  n'était  pas  en  Tyrol,  il  eût  dû  se  poster  à 
l'entrée  des  montagnes  de  la  Carinthie  pour  défendre  la  route 
directe  de  Vienne  ;  mais  le  cabinet  autrichien  lui  avait  imposé  de 
couvrir  avant  tout  la  place  maritime  de  Trieste. 

L'archiduc  avait  donc  pris  position  sur  le  cours  inférieur  du 
Tagliamento.  Bonaparte  l'y  attaqua  avec  notre  droite  (25,000hoin- 
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mes),  le  27  ventôse  (16  mars).  BernadoUe,  à  la  tête  de  ses  soldats 
du  Rhin,  traversa  la  livière  à  gué  aux  cris  de  «  vive  la  Répu- 
blique »  ! 

Larchiduc  fut  forcé  à  la  retraite.  Il  eut  avis  que,  pendant  ce 
temps,  Masséna,  avec  notre  centre  (15,000  hommes),  avait 
poussé  droit  aux  passes  de  la  Carinthie,  culbuté  un  corps  au- 
trichien, et  allait  s'emparer  du  col  de  Tarvis,  la  position  décisive 
de  ces  montagnes. 

L'archiduc  y  courut,  mais  trop  tard  et  avec  des  forces  insuf- 
fisantes. Masséna  força  ces  hauts  passages  couverts  de  neige  et 
de  glace.  Il  rejeta  l'archiduc  de  l'autre  côté  des  montagnes.  Un 
gros  corps  de  trois  divisions  autrichiennes,  qui  n'avait  pu  re- 
joindre à  temps  l'archiduc,  fut  pris  dans  les  défilés  entre  Masséna 
et  une  division  envoyée  par  Bonaparte.  Cinq  mille  hommes  furent 
faits  prisonniers  avec  leur  général  :  le  reste  se  dispersa  (28-29 
ventôse  ;  17-18  mars). 

Ces  victoires  avaient  porté  les  Français  au  point  de  jonction 
des  deux  chaînes  de  montagnes  qu'on  nomme  les  Alpes  Garniques 
et  les  Alpes  Juliennes.  Ils  descendirent  du  bassin  de  l'Adriatique 
dans  celui  du  Danube  et  du  pays  de  langue  italienne  dans  le 
pays  de  langue  allemande.  Ils  étaient  dans  les  domaines  hérédi- 
taires de  la  vieille  Autriche. 

Bonaparte,  avec  son  centre,  entra  dans  Klagenfiirth,  capitale 
de  la  Carinthie.  Son  aile  droite  occupa,  presque  sans  résistance^ 
ce  portdeTrieste  que  le  cabinet  autrichien  s'était  efforcé  si  vaine- 
ment de  sauver  à  tout  prix,  et  la  province  de  Carniole.  Sur  la  gau- 
che, le  général  Joubert  avait  été  chargé  par  Bonaparte  d'opérer 
avec  20,000  hommes  du  côté  du  Tyrol.  Il  avait  battu,  dans  cinq 
combats  sanglants,  des  corps  autrichiens  que  soutenaient  les  in- 
trépides et  adroits  montagnards  du  Tyrol  levés  en  masse  :  il  leur 
avait  tué  plusieurs  milliers  d'hommes,  leur  avait  fait  8,000  pri- 
sonniers, avait  rejeté  leurs  débris  au  delà  du  mont  Brenncr  ; 
puis  il  revint,  à  travers  les  montagnes  neigeuses,  rejoindre 
Bonaparte  en  Carinthie. 

Cette  entrée  en  campagne  était  magnilique  ;  mais  la  suite  pou- 
vait devenir  difficile,  à  mesure  que  l'armée  d'Italie  s'enfoncerait 
dans  les  États  autrichiens,  sans  s'être  concerlée  avec  les  armées- 
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du  Rhin.  Bonaparte,  afin  d'éviter  que  les  soulèvements  popu- 
laires ne  vinssent  en  aide  aux  forces  régulières  autri'hiennes, 
garda  envers  les  populations  allemandes  des  ménagements  qu'il 
n'a\ait  pas  eus  pour  les  Italiens  :  il  leur  adressa  une  proclama- 
tion où  il  leur  promettait  de  ne  pas  leur  imposer  de  contributions 
et  rejetait  tous  les  maux  de  la  guerre  sur  l'obstination  du  mi- 
nistère autrichien,  vendu,  disait-il,  aux  Anglais. 

Le  H  germinal  (31  mars),  il  reçut  à  Klagenfiirth  une  dépêche 
du  Directoire  qui  lui  annonçait  que  le  passage  du  Rhin  n'avait 
pu  encore  être  elTectué  par  Moreau,  faute  d'argent  et  d'équi- 
pages. Les  contributions  auxquelles  s'étaient  engagés  les  princes 
de  l'Allemagne  du  Sud  n'avaient  pas  été  payées,  par  suite  de  la 
retraite  de  nos  armées,  et  nos  embarras  étaient  toujours  les 
mêmes  à  l'intérieur. 

Bonaparte  avait  commencé  à  désirer  sincèrement  le  concours 
des  armées  du  Rhin.  Il  comptait  bien  battre  de  nouveau  l'archi- 
duc Charles,  quoique  l'archiduc  eût  reçu  enfin  ses  renforts, 
très-entamés  en  Tyrol  par  Joubert  ;  mais  il  comprenait  que,  si 
l'empereur  et  le  cabinet  autrichien  se  retiraient  de  Vienne  en 
Hongrie,  l'armée  d'Italie  ne  suffirait  certainement  pas  pour  ter- 
miner la  guerre. 

Il  fit  donc  sur-le-champ,  sans  y  être  autorisé,  des  ouvertures 
de  paix  à  l'archiduc  Charles.  Il  l'engageait,  dans  sa  lettre,  à  mé- 
riter le  titre  de  bienfaiteur  de  l'humanité,  en  décidant  son 
gouvernement  à  la  paix.  «  Quant  à  moi,  disait-il,  si  l'ouverture 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  peut  sauver  la  vie  à  un  seul 
homme,  je  m'estimerai  plus  fier  de  la  couronne  civique  que 
j'aurai  méritée  que  de  la  triste  gloire  des  triomplies  militaires.  » 

Bonaparte  savait  parler  tous  les  langages,  même  celui  de  la 
philanthropie,  bien  qu'en  réalité,  parmi  les  grands  capitaines, 
aucun  n'ait  moins  que  lui  ménagé  la  vie  des  hommes. 

L'archiduc  répondit  avec  courtoisie,  mais  en  s'excusant  d'en- 
gager une  négociation  pour  laquelle  il  était  sans  pouvoirs. 

C'était  une  maladresse  de  la  part  du  cabinet  de  Vienne  que  de 
n'avoir  pas  autorisé  l'archiduc  à  négocier  ;  car  l'empereur  et 
ses  ministres  étaient  résignés  à  traiter.  Ils  ne  gagnèrent  à  ce 
retard  que  de  nouvelles  défaites.  Bonaparte  repiit  vivement  sa 
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marche  et  força  les  défilés  de  Neumarck,  que  l'archiduc  essayait 
de  défendre  avec  les  renforts  venus  du  Rhin.  L'énuilation  entre 
l'armée  d'Italie  et  ses  auxiliaires  des  armées  de  Rhin-et-Moselle 
et  de  Sambre-et-Meuse  rendait  nos  soldats  irrésistibles. 

L'archiduc  demanda  un  armistice.  Bonaparte  répondit  qu'on 
n'accorderait  d'armistice  que  pour  traiter  de  la  paix,  et  con- 
tinua sa  route. 

Les  Autrichiens  essuyèrent  un  nouvel  échec  à  Unzmarck,  et, 
le  18germinal(7  avril),  notre  avant-garde  occupa  Léoben,  sur  la 
Muer.  Elle  poussa  jusqu'à  Bruck  et  jusqu'au  Simmering.  L'armée 
française  n'avait  plus  à  franchir  que  le  Simmering,  l'extrémité 
orientale  des  Alpes  Noriques,  pour  descendre  sur  Vienne.  Elle 
n'était  qu'à  vingt-cinq  lieues  de  cette  capitale. 

Ce  même  jour,  7  avril,  deux  officiers  généraux  autrichiens  se 
présentèrent  au  quartier  général  français,  et  demandèrent  une 
suspension  d'armes  pour  traiter  de  la  paix.  Bonaparte  l'accorda 
pour  cinq  jours,  puis  consentit  à  la  prolonger  du  24  germinal  au 
1"  floréal  (13-20  avril). 

Sur  quelles  bases  allaient  s'engager  les  négociations  ? 

Bonaparte  était  encore  incertain  sur  les  conditions  qu'il  ferait 
à  l'Autriche.  Il  était  si  pressé  de  se  donner  les  honneurs  de  la 
paix,  qu'il  songeait  à  rendre  la  Lombardie  à  l'Autriche,  après 
avoir  tant  parlé  aux  Lombards  de  liberté  et  d'indépendance.  Il 
eût  seulement,  en  ce  cas,  conservé  une  Répubhque  Cispadane, 
c'est-à-dire  formée  des  pays  au  sud  du  Pô  (Modène,  Bologne, 
Ferrare,  laRomagne),  comme  a^ant-garde  de  la  France  en  Italie. 
C'était  là  un  projet  non-seulement  déplorable  au  point  de  vue 
des  principes  de  la  Révolution,  mais  d'une  très-mauvaise  poli- 
tique.'Il  nous  laissait  engagés  en  Italie  dans  des  condilions  fort 
désavantageuses. 

Mais  ce  n'était  point  là  une  pensée  bien  arrêtée  dans  l'esprit 
de  Bonaparte.  Il  avait  aussi  déjà  des  idées  d'arrangement  aux 
dépens  des  États  vénitiens.  Les  événements  qui  se  passaient  en 
ce  moment  même  dans  la  Vénétie  le  décidèrent. 

Bonaparte  et  le  Directoire  avaient  plusieurs  fois  pressé  le 
gouvernement  vénitien  de  quitter  la  neutralité  pour  entrer  dans 
notre  alliance.  Le  sénat  de  Yeiiise  n'avait  pu  s'y  résoudre.  Il 
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sentait  qu'une  fois  engagé  dans  l'alliance  de  la  Révolution 
française,  il  ne  pourrait  maintenir  une  constitution  plus  qu'a- 
ristocrafique,  qui  excluait  de  toule  participation  au  pouvoir, 
non-seulement  les  classes  populaires,  mais  môme  les  classes 
patriciennes  de  toutes  les  villes  soumises  à  Venise.  Incapable  de 
faire  respecter  sa  neutralité,  le  gouvernement  vénitien  avait  vu 
son  territoire  devenir  le  théâtre  de  cette  grande  guerre  à  laquelle 
il  ne  prenait  point  de  part,  et  il  avait  été  obligé  d'admettre  dans 
ses  places  fortes  de  la  terre  ferme  des  garnisons  françaises  qui 
partageaient  le  service  avec  les  garnisons  vénitiennes.  Un  parti 
révolutionnaire,  chose  inévitable,  s'était  formé  dans  les  États  de 
Venise,  précisément  parmi  les  classes  qui  étaient,  ailleurs, 
opposées  à  la  Révolution.  Les  familles  aristocratiques  des  villes 
sujettes  de  Venise  s'étaient  mises  à  conspirer  avec  leurs  voisins 
les  Lombards,  qui  les  excitaient  à  réunir  leur  pays  au  Milanais. 
Bonaparte  et  ses  lieutenants  favorisaient  ce  mouvement.  Tandis 
que  l'armée  française  marchait  vers  l'Autriche,  le  parti  révolu- 
tionnaire, renforcé  par  les  patriotes  lombards,  se  souleva  à 
Bergame,  à  Brescia,  à  Salo,  et  proclama  la  réunion  au  Milanais 
(22-27  ventôse;  12-17  mars). 

Les  classes  populaires  n'étaient  pas  favorables  au  mouve- 
ment :  elles  étaient  attachées  au  gouvernement  vénitien,  qui 
les  traitait  avec  beaucoup  de  douceur,  et  nos  réquisitions,  les 
exigences  de  notre  armée,  les  avaient  irritées.  Les  montagnards 
du  Brescian  et  du  Bergamasque  se  soulevèrent  en  faveur  de 
l'autorité  vénitienne.  Les  troupes  réguhères  lombardes,  qu'a- 
vait organisées  Bonaparte,  eurent  ordre  de  désarmer  les  mon- 
tagnards. 

Le  sénat  de  Venise,  effrayé,  expédia  des  députés  à  Bonaparte 
pour  invoquer  son  intervention.  Il  la  leur  promit  à  deux  condi- 
tions :  des  concessions  aux  villes  sujettes  de  Venise  et  l'alliance 
française. 

Le  sénat  de  Venise  ne  fit  rien  et  la  situation  s'aggrava  chaque 
jour.  Les  montagnards,  surexcités  par  des  agents  autrichiens, 
avaient  commencé  une  petite  guerre  et  contre  les  Lombards  et 
contre  les  Français.  Ils  firent  prisonniers  dans  Salo  un  détache- 
ment de  300  Français  et  Polonais  au  service  de  la  France. 
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Bonaparte  apprit  ce  fait,  qui  l'irrita  fort,  le  surlendemain  de 
l'armistice,  le  20  germinal  (9  avril).  Il  était  dans  une  de  ces  si- 
tuations d'esprit  où  le  moindre  incident  emporte  la  balance.  Il 
expédia  un  message  menaçant  au  doge  de  Venise  ;  mais  il  n'at- 
tendit pas  la  réponse.  Il  se  décida  à  sacrifier  la  Yénélie. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent  à  Léoben,  le  26  ger- 
minal (15  avril),  entre  Bonaparte  et  les  envoyés  autrichiens,  le 
comte  de  Meerfeldt  et  le  marquis  de  Gallo. 

Ceux-ci  avaient  les  pleins  pouvoirs  de  rempercur  François  IL 
Bonaparte  n'avait  pas  ceux  du  Directoire.  Il  s'en  passa. 

Lorsque  les  plénipotentiaires  autrichiens  voulurent  consigner, 
dans  le  premier  article  des  préliminaires,  que  l'empereur  recon- 
naissait la  Répubhque  française,  Bonaparte  s'écria  :  «  Effacez 
cela!  la  République  n'a  pas  besoin  d'être  reconnue.  Elle  est 
comme  le  soleil  sur  l'horizon  :  tant  pis  pour  qui  ne  veut  pas  le 
voir!  » 

Bonaparte  suivait  l'exemple  de  la  Convention  nationale.  Lors- 
que la  Convention  avait  traité  avec  la  Prusse  et  l'Espagne,  elle 
n'avait  point  admis  que  ces  puissances  eussent  à  reconnaître  la 
République.  Trois  projets  de  préliminaires  à  choisir  furent  en- 
voyés, le  27  germinal  (16  avril),  à  l'empereur  François.  Tous 
trois  admettaient  la  cession  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  à  la  France. 

L'Autriche  eût  consenti  à  n'avoir  plus  rien  en  Itahe  et  eût  ac- 
cepté une  indemnité  en  Allemagne,  par  exemple  la  Bavière, 
à  condition  que  la  France  garantît  la  République  de  Venise  dans 
sa  constitution  actuelle. 

Dès  qu'on  sortait  de  la  voie  purement  révolutionnaire  et 
qu'on  entrait  dans  celle  des  remaniements  territoriaux  au  point 
de  vue  des  convenances  et  non  des  principes,  c'était  en  Alle- 
magne qu'il  fallait  dédommager  le  prince  qui  était  encore,  en  ce 
temps-là,  le  chef  de  l'empire  allemand. 

Il  y  aurait  eu  sans  doute  inconvénient  et  contradiction  fâ- 
cheuse, pour  la  République  française,  à  garantir  la  constitution 
aristocratique  de  Venise  ;  mais  les  autres  projets  étaient  incom- 
parablement pires.  Bonaparte  écarta  cette  solution,  et,  comme  il 
pensait  que  le  Directoire  l'eût  acceptée,  il  lui  cacha  la  proposition. 
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Il  écrivit  au  Directoire  qu'il  offrait  de  rendre  la  Lombardie  à 
l'Autriche,  parce  qu'elle  avait  refusé,  ajoutait-il  faussement, 
toute  compensation  en  Allemagne  ! 

L'Autriche,  poursuivait-il,  n'accepte  pas  la  Lombardie ,  à 
moins  qu'on  n'y  ajoute  une  portion  du  territoire  vénitien  ou 
des  légations  (les  provinces  enlevées  au  pape)  (27  germinal- 
16  avril). 

Quatre  jours  auparavant,  il  disait,  dans  une  proclamation  aux 
Lombards  :  «  Vous  demandez  des  assurances  pour  votre  indé- 
pendance! Ces  assurances  ne  sont-elles  pas  dans  les  victoires 
que  l'armée  d'Italie  remporte  chaque  jour?  Vous  ne  doutez  pas 
de  l'intérêt  et  du  désir  qu'a  notre  gouvernement  de  vous  consti- 
tuer libres  et  indépendants!  » 

La  restitution  de  la  Lombardie  à  l'Autriche  formait  le  pre- 
mier des  trois  projets  envoyés  à  Vienne.  Les  deux  autres  pro- 
jets ne  rendaient  pas  la  Lombardie,  mais  offraient  à  l'Autriche 
des  compensations,  et  l'un  des  deux  énonçait  formellement 
que  cette  compensation  comprendrait  la  plus  grande  partie  des 
États  vénitiens. 

Ainsi,  dans  chacun  des  trois  projets,  Bonaparte  livrait,  au 
nom  de  la  République  française,  une  partie  des  populations  ita- 
liennes à  l'Autriche. 

Prévoyant  la  vive  opposition  qui  se  produirait  au  sein  du  Di- 
rectoire, il  récriminait  aigrement  contre  l'inaction  des  armées 
du  Rhin,  qui  emjtêchait  de  dicter  les  conditions  de  la  paix 
comme  on  l'aurait  pu  faire.  Rien  n'était  plus  injuste  ;  car  il  s'é- 
tait jeté  tout  seul  en  avant,  sans  se  soucier  si  les  armées  du 
Rhin  étaient  en  mesure  d'en  faire  autant. 

L'Autriche  fit  son  choix  entre  les  trois  projets,  et  les  prélimi- 
naires de  paix  furent  signés  à  Léoben  le  29  germinal  an  V 
(18  avril  1797).  —  L'empereur  renonçait  à  la  Belgique  et  re- 
connaissait les  limites  de  la  France  décrétées  par  les  lois  de  la 
République  française.  Les  armées  françaises  évacuaient  les  pro- 
vinces autrichiennes  qu'elles  occupaient  (  Styrie,  Carinthie, 
Tyrol,  Carniole  et  Frioul).  Les  deux  parties  enverraient  au  plus 
tôt  des  plénipotentiaires  en  pays  neutre,  à  Berne,  pour  y  con- 
clure sous  trois  mois  la  paix  définitive.  —  Les  hostilités  ces- 
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saient  immédiatement  entre  l'Empire  germanique  et  la  France. 

Il  était  encore  question,  dans  cet  article,  de  d'intégrité  de 
TEmpire  germanique»,  ce  qui  permettait  à  l'Autriche  d'équivo- 
quer  sur  la  limite  du  Rhin,  implicitement  reconnue  par  elle  à  la 
France. 

Par  des  articles  secrets,  l'empereur  renonçait  au  Milanais,  à 
condition  d'être  dédommagé  par  la  partie  du  territoire  vénitien 
entre  l'Oglio,  le  Pô,  la  mer  Adriatique  et  les  États  héréditaires 
autrichiens,  plus  la  Dalmatie  et  l'Istrie.  —  La  partie  des  États 
vénitiens  à  l'ouest  de  l'Oglio  (le  Bergamasque,  Crema,  Cré- 
mone, etc.)  appartiendrait  à  la  République  française.  —  La 
France  rendait  Mantoue  à  l'Autriche.  —  La  France  cédait  à  la 
République  de  Yenise,  en  dédommagement  de  ce  qu'on  lui  enle- 
vait, la  Romagne,  Bologne  et  Ferrare.  —  Le  Milanais  et  la  partie 
du  territoire  vénitien  acquise  à  la  France  formeraient  une  Ré- 
publique indépendante. 

La  compensation  accordée  à  Venise  était  «  inconvenante  et 
insuffisante  »,  ainsi  que  Bonaparte  l'avoue  dans  sa  lettre  au  Di- 
rectoire. Elle  ne  pouvait  être  acceptée  par  le  Sénat,  et  on  ne 
l'avait  stipulée  que  par  un  reste  de  respect  humain. 

Bonaparte  affirme,  dans  cette  même  lettre,  que  ce  traité  sera 
«  un  monument  de  la  gloire  de  la  République  française  et  un 
présage  infailUble  qu'elle  peut,  en  deux  campagnes,  soumettre 
le  continent  de  l'Europe ,  si  elle  organise  ses  armées  avec 
force  » . 

Il  entrevoyait  déjà,  dans  cet  élan  orgueilleux,  Austerlitz  et 
léna.  Il  concluait  en  déclarant  «  qu'il  ne  s'était  jamais  consi- 
déré pour  rien  dans  toutes  ses  opérations;  qu'il  ne  demandait 
que  du  repos,  et  que  la  calomnie  s'efforcerait  en  vain  de  lui 
prêter  des  intentions  perfides.  —  Ma  carrière  civile,  disait-i!, 
sera,  comme  ma  carrière  militaire,  une  et  simple.  » 

Au  moment  où  Bonaparte  se  plaignait  avec  tant  d'aigreur  de 
l'inertie  des  armées  du  Rhin,  le  jour  même  où  il  signait  les  pré- 
liminaires de  Léoben,  le  Rhin  était  franchi,  et  une  victoire  au 
delà  du  Rhin  répondait  à  ses  victoires. 

Il  n'avait  pas  dépendu  de  Hoche  que  la  campagne  n'eût  com- 
mencé en  Allemagne  presque  aussitôt  que  dans  le  Frioul.  Arrivé 
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sur  la  lin  de  février,  il  avail,  en  quelques  semaines,  remis  l'or- 
dre dans  l'administration  militaire,  ainsi  que  Bonaparte  l'avait 
fait  à  l'armée  d'Italie  au  commencement  de  la  campayne  précé- 
dente. Après  avoir  débuté  par  une  sorte  de  coup  d'Etat  contre 
les  commissaires  et  les  fournisseurs  qui  pillaient  et  l'armée  et 
le  pays  conquis,  il  avait  assuré  le  bon  emploi  des  ressources 
qu'olTraitla  contrée  occupée  parl'armée  de  Sambre-et-Meuse  sur 
les  deux  rives  du  Rhin,  tout  en  ménageant  les  populations  alle- 
mandes plus  que  Bonaparte  n'avait  ménagé  les  Italiens.  Il  était 
à  la  tête  d'une  magnifique  armée  de  86,000  hommes  capables 
de  tout  entreprendre  sous  un  chef  tel  que  lui. 

L'armée  de  Rhin-et-Moselle  était  loin  de  cet  état  florissant. 
Elle  comptait  une  soixantaine  de  mille  hommes  très-fatigués 
encore  de  la  campagne  d'hiver  où  ils  avaient  tâché  en  vain  de 
défendre  Kehl  et  la  tète  de  pont  d'Huningue  :  ils  manquaient  de 
tout  ;  le  pays  qu'ils  occupaient  ne  pouvait  leur  fournir  pres- 
que rien,  et  Hoche  était  obligé  de  leur  envoyer  des  vivres  et  des 
chevaux.  Les  lenteurs  de  Moreau,  irritantes  pour  l'impatience 
de  Hoche,  avaient  de  légitimes  excuses. 

On  était  au  milieu  d'avril  :  Hoche  n'attendit  plus,  et,  sans 
s'arrêter  à  la  nouvelle  de  l'armistice  conclu  par  Bonaparte  pour 
l'armée  d'Italie,  il  lança  son  lieutenant  Championnet,  avec  son 
aile  gauche,  par  la  rive  droite  du  Rhin,  de  Dûsseldorf  sur  la 
Sieg  (28  germinal-17  avril).  Le  lendemain,  il  passa  le  Rhin  en 
personne,  à  Neuwied,  avec  le  gros  de  l'armée.  Le  général  VVer- 
ncck,  qui  commandait  l'armée  autrichienne  du  Bas-Rhin,  était 
hors  d'état  de  résister  à  des  forces  plus  que  doubles  des  siennes; 
pris  entre  les  deux  attaques  des  Français,  il  fut  enfoncé,  cul- 
buté, chassé  au  delà  de  la  Lahn  et  devancé  sur  le  Mein  par  les 
Français. 

Les  Français  étaient  aux  portes  de  Francfort  le  3  floréal 
(22  avril).  Les  Autrichiens  avaient  perdu  à  chaque  pas  des  cen- 
taines de  prisonniers  et  des  canons.  Leur  armée,  de  30  à  40,000 
hommes,  était  cernée  par  60,000  Français,  et  sa  destruction 
était  inévitable,  lorsqu'arriva  un  courrier  apportant  la  signifi- 
cation des  préliminaires  de  Léoben.  Hoche  fut  ainsi  arrêté,  à 
l'instant  même  où  une  carrière  diane  de  son  génie  s'ouvrait  de- 
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vant  ses  pas.  Il  montra  une  sérénité  et  une  abnégation  entières. 

Le  1"  lloréal  (20  avril),  Moreau,  à  son  tour,  enfin  mis  en  me- 
sure d'agir  par  les  elTorts  de  son  vaillant  et  actif  lieutenant 
Desaix,  avait  passé  le  Rhin  au-dessous  de  Strasbourg,  près  de 
Kilstett.  Il  gagna  une  bataille  de  deux  jours  sur  l'armée  autri- 
chienne du  Ilaut-Rhin.  Le  3  floréal  (22  avril),  son  avant-garde 
força  le  passage  de  la  Renchen,  et  une  nouvelle  bataille  allait 
s'engager.  Le  succès  n'en  était  pas  douteux. 

La  signification  des  préliminaires  de  paix  arrêta  Moreau 
ainsi  que  Hoche.  Si  Bonaparte  les  eût  attendus,  ils  eussent  in- 
failliblement balayé  devant  eux  les  débris  des  armées  autri- 
chiennes du  Rhin  et  poussé  jusqu'à  Vienne.  L'Autriche  eût 
été  accablée  et  réduite  à  se  rendre  à  discrétion.  Il  n'aurait 
plus  été  question  de  la  dédommager  en  Italie,  au  mépris  de 
tous  les  principes  et  de  tous  les  droits. 

La  majorité  du  Directoire  accueillit  d'abord  par  une  explosion 
de  colère  la  dépêche  envoyée  par  Bonaparte.  La  Réveillère  et 
Rewbell  s'indignèrent,  et  de  l'audace  du  général  qui  avait  signé 
sans  autorisation  un  acte  aussi  grave,  et  des  conditions  qu'il 
avait  souscrites.  Barras  parla  comme  eux.  Carnot  fut  d'avis  qu'il 
fallait  ratifier. 

Comment  un  homme  si  droit  put-il  approuver  un  acte  aussi 
injuste?  —  Carnot,  depuis  longtemps  déjà,  n'avait  plus  qu'une 
pensée  :  lui  qui  avait  si  bien  organisé  et  dirigé  la  guerre,  il  ne 
songeait  plus  qu'à  la  finir.  Il  était  douloureusement  préoccupé 
du  mauvais  état  intérieur  de  la  France,  qui  offrait  un  si  triste 
contraste  avec  l'éclat  de  nos  victoires.  Il  voyait  la  ruine  dans 
les  finances,  le  désordre  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs.  Il 
ci'aignait  que  le  pays,  ballotté  entre  des  terroristes  qui  l'ef- 
frayaient et  des  réacteurs  qui  le  ramenaient  à  un  passé  détesté. 
ne  se  jetât  dans  les  bras  d'une  dictature  militaire,  et  il  n'aper- 
cevait de  chance  de  salut  pour  la  Répubhque  que  dans  une  paix 
qui  calmerait  les  esprits,  ranimerait  le  travail  et  nous  permet- 
trait de  rétablir  Tordre  dans  les  rapports  économiques.  Cette 
préoccupation  patriotique  exclusive  lui  fit  méconnaître  le  carac- 
tèi'p  '!\in  traité  par  lequel  on  peut  dire  que  la  Révolution  se  re- 
niait elle-même. 
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Letourneur  suivit  Carnet,  et  Barras  convint  qu'il  n'y  avait 
pas  moyen  de  refuser  la  ratificalion. 

11  est  certain  que  l'opinion  publique  était  entièrement  pour 
la  paix  et  qu'il  y  aurait  eu  un  déchaînement  presque  général 
contre  le  Directoire,  s'il  eût  désavoué  Bonaparte. 

Le  Directoire  ratifia  les  préliminaires  de  Léoben. 


CHAPITRE   XIV 

DIRECTOIRE  (SUITE).  —  BONAPARTE  OFFHE  VENISE  A  L'AUTRICHE. 
SES  VUES  POLITIQLES.  —  QUERELLES  ENTRE  LE  DIRECTOIRE  ET 
LES  CINQ-CEiNTS.  BONAPARTE  POUSSE  A  UN  COUP  D'ETAT.  DIVISIONS 
DANS  LE  DIRECTOIRE.  LE  18  FRUCTIDOR.  —  MORT  DE  HGCIIE.  — 
PAIX   DE   CAMPO-FORMIO  AVEC   L'AUTRICHE. 

(:!0  germinal  an  V-2G  vendémiaire  an  VI.  —  10  avril-17  octobre  1797.) 


Lorsque  furent  signés  les  préliminaires  de  paix  avec  l'Autri- 
che, la  France  venait  de  traverser  une  crise  électorale  qui  de- 
vait avoir  de  funestes  conséquences.  L'époque  fixée  par  la 
Constitution  pour  le  renouvellement  partiel  des  deux  Conseils 
étant  arrivée,  les  assemblées  primaires  s'étaient  réunies  au 
commencement  d'avril.  Elles  avaient  opéré  dans  de  fâcheuses 
conditions.  Les  Jacobins  avaient  excité  des  désordres  sur  quel- 
ques points  où  ils  étaient  en  force  ;  mais,  en  général,  les  ré- 
actionnaires avaient  dommé  encore  plus  que  lors  de  la  nomi- 
nation du  premier  tiers  en  vendémiaire  an  IV.  Les  masses 
avaient  montré  peu  d'empressement  à  voter,  et  la  réaction 
n'avait  ménagé  ni  les  manœuvres  ni  les  fraudes.  Des  hommes 
très-honnêtes  dans  la  vie  privée  ne  se  faisaient  pas  scrupule 
de  lemplir  les  urnes  de  faux  bulletins.  Bien  des  gens  se 
croyaient  tout  permis  pour  empêcher  «  le  retour  de  la  Terreur  » . 

Les  résultats  des  élections  à  deux  degrés  furent  encore 
plus  mauvais  pour  la  République  que  la  première  fois.  Les  as- 
semblées de  second  degré  choisirent,  pour  la  plupart,  d'an- 
ciens constituants  du  parti  des  Feuillants,  d'anciens  membres 
de  la  droite  de  la  Législative,  beaucoup  d'autres  personnes 
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d'opinions  analogues,  et  même  quelques  agents  des  conspira 
lions  royalistes.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveaux  élus 
n'étaient  pas  décidés  à  renverser  la  République,  mais  ils  pour- 
suivaient d'une  hostilité  acharnée  quiconque  avait  pris  part  au 
gouvernement  de  la  France  depuis  le  10  août. 

L'entrée  du  nouveau  tiers  (1" prairial  —  20  mai)  donna  la 
majorité  à  la  réaction  dans  le  Corps  législatif,  et  les  Cinq-Cents 
nommèrent  président,  à  une  grande  majorité,  le  général  Piche- 
gru.  Ils  le  choisirent  uniquement  parce  qu'il  était  brouillé 
avec  le  Directoire,  qui  lui  avait  retiré  le  commandement.  Quant 
aux  rumeurs  vagues  encore  qui  se  répandaient  sur  sa  tra- 
hison, les  réactionnaires  les  repoussaient  comme  des  calomnies 
jacobines  contre  «le  conquérant  de  la  Hollande  ». 

Un  tel  choix  ne  pouvait  mener  qu'à  des  catastrophes. 

Conformément  à  la  Constitution,  un  des  membres  du  Direc- 
toire sortit  par  un  tirage  au  sort.  Ce  fut  Letourneur  (  de  la  Man- 
che). Les  deux  Conseils  lui  donnèrent  pour  successeur  le  mi- 
nistre de  France  en  Suisse,  Barthélemi,  qui  avait  bien  servi  la 
République  dans  la  diplomatie,  mais  dont  les  tendances  étaient 
plutôt  celles  d'un  fonctionnaire  de  l'ancienne  monarchie  que 
d'un  magistrat  républicain. 

Les  discussions  devinrent  de  plus  en  plus  orageuses  dans  le 
Corps  législatif.  Le  Directoire  fut  violemment  attaqué  à  propos 
du  désordre  des  finances  et  des  traités  onéreux  qu'on  avait  con- 
clus avec  les  fournisseurs  des  armées.  Il  s'était  fait  des  opé- 
rations à  des  conditions  déplorables  ;  mais  le  Directoire  n'était 
pas  l'auteur  de  la  ruine  de  nos  finances  ;  il  vivait  d'expédients, 
comme  il  pouvait,  et  le  Corps  législatif  l'avait  plus  d'une  fois 
entravé  au  lieu  de  le  seconder. 

Le  Corps  législatif,  à  l'instigation  de  Barbé-Marbois,  ancien 
intendant  de  Saint-Domingue,  eut  le  tort  grave  de  repousser 
une  très-bonne  loi  préparée  par  le  ministre  de  la  marine,  l'éner- 
gique et  patriote  amiral  Truguet,  afin  de  réorganiser  l'adminis- 
tration de  nos  armées  navales. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  vota  une  loi  qui  retirait  au  Direc- 
toire et  au  ministère  des  finances  la  faculté  de  négocier  pour 
se  procurer  de  l'argent  comptant,  et  aussi  celle  de  régler  Tordre 
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(les  paiements  suivant  les  besoins.  Les  Cinq-Cents  transféraient 
CCS  attributions  à  des  commissaires  élus  par  le  Coips  législatif. 
Celait  paralyser  le  pouvoir  exécutif  et  transporter  l'adminis- 
tation  dans  les  assemblées  (26  prairial  —  14  juin). 

Les  Anciens,  qui  étaient  maintenant  moins  réactionnaires 
que  les  Cinq-Cents  et  qui  écoutaient  les  avis  de  quelques  hommes 
sages,  rejetèrent  cette  loi. 

Les  plus  ardents  à  la  réaction  parmi  les  Cinq-Cents  s'exal- 
taient entre  eux  dans  une  réunion  qui  se  tenait  dans  un  hôtel 
'de  la  rue  de  Clichi  ;  on  les  surnommait  les  Clichiens,  comme  on 
avait  dit  auparavant  les  Jacobins  ou  les  Feuillants.  Les  patriotes 
des  Cinq-Cents,  de  leur  côté,  avaient  fondé  un  «Cercle  Consti- 
tutionnel » ,  titre  qui  annonçait  la  résolution  de  défendre  la  Con- 
stitution républicaine  contre  les  royalistes. 

11  se  passait  pendant  ce  temps,  en  Italie,  des  événements  qui 
eurent  leur  contre-coup  à  l'intérieur. 

Nous  avons  dit  que  Bonaparte,  à  la  nouvelle  de  l'insurreclion 
des  montagnards  sujets  de  Venise  et  de  leurs  attaques  contre 
les  troupes  françaises,  avait  envoyé  un  message  menaçant  au 
Doge  et  au  Sénat  de  Venise.  11  leur  avait  signifié  que,  s'ils  ne 
dissipaient  sur-le-champ  les  rassemblements  insurrectionnels 
et  s'ils  ne  livraient  entre  ses  mains  les  auleurs  des  meurtres 
commis  sur  nos  soldats,  la  guerre  serait  déclarée  à  l'instant. 

Le  Doge  et  le  Sénat  avaient  répondu  en  accédant  humble- 
ment à  tout;  mais  Bonaparte  n'avait  point  attendu  leur  réponse 
pour  disposer  des  territoires  vénitiens. 

Au  moment  même  où  il  promettait  ces  territoires  à  l'Au- 
triche, il  adressait  à  leurs  lial)i!ants  une  proclamation  où  il  leur 
annonçait  qu'il  les  affianch irait  de  la  domination  du  Sénat  de 
Venise  et  qu'il  leur  restituerait  leurs  droits  usurpés  par  ce 
Sénat! 

La  majorité  de  ces  populations,  vexées  par  nos  réquisitions, 
travaillées  par  les  aristocrates  vénitiens,  par  les  agents  autri- 
chiens et  par  le  clergé,  nous  était  hostile.  Sur  le  faux  bruit 
d'une  défaite  des  Français,  le  peuple  se  souleva  à  Vérone  et 
dans  les  campagnes  envii-onnanles  (28  [)rairial  —  17  avril).  Des 
soldats  français  isolés  et  les  malades  de  nos  hôpitaux  tarent 
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égorgés.  La  garnison  fi'anraise,  peu  nonibroiise,  se  relira  dans 
la  ciladblle  et  dans  les  forts  de  la  rive  gauclie  de  TAdige.  Elle 
bombarda  Vérone,  qui  (ut  bienlôt  assaillie,  du  côté  de  la  rive 
dioile,  parles  troupes  régulières  lombardes  et  par  un  corps  de 
Polonais  au  service  des  Lombards.  Les  insurgés,  quoique 
renforcés  par  un  corps  d'Esclavons  au  service  de  Venise, 
furent  entièrement  défaits,  et  toute  résistance  cessa  à  la 
nouvelle  de  l'armistice  de  Léoben  et  à  l'arrivée  d'une  division 
française. 

Plusieurs  centaines  de  Français  avaient  péri  dans  l'insurrec- 
tion du  28  germinal  et  des  jours  suivants  ;  on  nomma  ces  massa- 
cres les  «Pcàques  Véronaises»,  parce  qu'ils  avaient  commencé 
le  lundi  de  Pâques, 

Un  assez  grand  nombre  de  Français  avaient  été  massacrés 
çà  et  là  dans  le  reste  des  provinces  vénitiennes.  Un  autre 
incident  fournit  un  nouveau  grief  à  Bonaparte.  Un  naviie  fran- 
çais s'étant  présenté  à  la  passe  du  Lido  pour  enircr  dans  les 
lagunes  de  Venise,  contrairement  aux  règlements  qui  interdi- 
saient cette  entrée  aux  bâtiments  étrangers  armés,  le  fort  du 
Lido  canonna  ce  vaisseau  ;  des  soldats  l'abordèrent  et  tuèrent  le 
capitaine  et  une  partie  de  l'équipage. 

Bonaparte  déclara  aussitôt  la  guerre  à  la  République  de  Venise 
(14  floréal  — 3  mai).  Le  Directoire  l'y  avait  à  demi  autorisé,  en 
lui  écrivant  :  «Allez,  s'il  le  faut,  jusqu'à  Venise,  et  rendez-nous 
compte  de  vos  dispositions,  afin  d'instruire  le  Corps  législatif  de 
la  nécessité  où  vous  aurez  été  d'agir  hostilement  à  l'égard  de 
cette  puissance  perfide.  » 

Bonaparte  fit  abattre,  dans  toutes  les  villes  de  la  terre  ferme, 
l'insigne  de  la  République  vénitienne,  le  Lion  do  Saint-Marc, 
qui  fut  remplacé  par  l'arbre  de  la  Liberté.  Des  municipalités 
démocratiques  furent  substituées  aux  autorités  vénitiennes. 

Bonaparte  n'avait  point  de  marine  à  sa  disposition  :  le  Sénat 
eût  pu  défendre  Venise  et  ses  lagunes.  Il  n'y  pensa  même  pas. 
Ce  gouvernement,  autrefois  si  habile  et  si  fort,  était  tombé  en 
caducité;  il  s'alïaissait  sur  lui-même.  Il  implora  de  Bonaparte 
un  court  armistice  et  consentit  à  l'arrestation  du  commandant 
du  Lido,  qui  avait  tiré  sur  le  navire  français,  et  des  trois  Inquisi- 


452  DIRECTOIRE.  11197— An  VJ 

teurs  d'État,  que  Bonaparte  accusait  d'avoir  fomenté  les  mouve- 
ments contre  nos  troupes. 

Un  parti  démocratique  s'était  formé  à  Venise  et  se  groupait 
autour  d'un  secrétaire  de  la  légation  française,  resté  dans  la  ville 
après  le  départ  du  ministre  de  France.  Ces  patriotes  vénitiens 
espéraient  sauver  leur  pays  par  une  révolution  conforme  aux 
principes  français.  D'accord  avec  notre  secrétaire  de  légation 
Yilletard,  les  démocrates  vénitiens  réclamèrent  l'abolition  du 
gouvernement  aristocratique,  l'installation  d'une  municipa- 
lité démocratique,  l'invitation  aux  municipalités  des  villes  do 
terre  ferme  d'envoyer  chacune  un  député  pour  former  un  gou- 
vernement provisoire,  la  formation  d'une  garde  nationale  et 
l'introduction  dans  Yenise  d'un  corps  de  4,000  Français. 

Le  Doge  convoqua  le  Grand  Conseil,  composé  de  toute  l'aris- 
tocratie vénitienne.  A  la  presque  unanimité,  le  Grand  Conseil 
abdiqua,  et,  avec  lui,  toutes  les  autorités  anciennes.  Le  Grand 
Conseil  décida  que  tous  les  pouvoirs  seraient  remis  à  une  Com- 
mission de  dix  membres  nommés  avec  l'agrément  du  général 
Bonaparte  (20  floréal  —  9  mai). 

Ainsi  finit  le  plus  ancien  gouvernement  de  l'Europe  :  il  remon- 
tait au  cinquième  siècle,  à  la  chute  de  l'Empire  Romain.  Les 
gouvernements  aristocratiques,  qui  n'existent  plus  aujourd'hui 
dans  le  monde  et  que  nous  ne  connaissons  plus  que  par  l'his- 
toire, étaient  plus  sages,  plus  persévérants  dans  leurs  desseins, 
et  môme  moins  oppressifs  envers  le  peuple  que  les  gouverne- 
ments monarchiques,  ce  qui  explique  leur  longue  durée. 

Le  dernier  Doge,  duc  ou  président  du  Patriciat  vénitien,  s'ap- 
pelait Manin  :  un  plébéien  du  même  nom  de  Manin  devait,  un 
demi-siècle  après,  relever  la  gloire  de  l'illustre  cité  de  Ye- 
nise. 

Le  parti  démocratique  n'accepta  pas  la  Commission  décrétée 
par  le  Grand  Conseil.  Il  s'assembla  et  nomma  une  municipalité. 
Mais,  à  la  nouvelle  de  l'abdication  du  gouvernement  et  de  la 
prochaine  entrée  des  Français,  une  réaction  éclata  dans  la  ville. 
Les  soldats  esclavons  (Slaves  de  Dalmatie)  au  service  de  Yenise 
s'étaient  révoltés;  une  partie  du  peuple  se  joignit  à  eux,  au 
vieux  cri  vénitien  de  :  «  Yive  Saint-Marc  !  » 
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Les  patriciens  déchus  n'osèrent  se  mettre  à  la  tête  de  l'insur- 
rection. Les  insurgés  et  les  Esclavons  eurent  le  dessous,  et  les 
Français  entrèrent  à  Yenise  dans  la  nuit  du  26  floréal  (15  au 
16  mai). 

Le  jour  même  où  cette  révolution  s'accomplissait  à  Venise, 
Bonaparte  signait,  à  Milan,  un  traité  avec  les  envoyés  du  gou- 
vernement qui  venait  de  disparaître.  Ce  (raité  reconnaissait,  à 
Venise,  la  souveraineté  du  peuple  à  la  place  de  la  souveraineté 
aristocratique,  stipulait  l'occupation  par  les  Français  de  la  ville 
de  Venise,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  déclarât 
n'avoir  plus  besoin  de  cette  assistance,  et  l'occupation  de  la 
terre  ferme  vénitienne  jusqu'à  la  paix  continentale.  La  flotte  et 
l'arsenal  de  Venise  devaient  être  à  la  disposition  des  Français. 
Venise  nous  cédait  plusieurs  vaisseaux,  payait  une  contribution 
de  six  millions,  et  cédait  à  la  France  vingt  tableaux  et  cinq  cents 
manuscrits  anciens,  au  choix  du  général  Bonaparte. 

Si  dures  que  fussent  ces  conditions,  sous  lesquelles  on  pres- 
sentait les  engagements  secrets,  bien  pires,  que  Bonaparte  avait 
pris  à  Léoben,  la  nouvelle  municipahté  se  hâta  de  ratifier  le 
traité  de  Milan.  Les  patriotes  vénitiens  crurent  leur  pays  sauvé  ! 
Le  Directoire  avait  pour  eux  des  dispositions  favorables.  Il 
écrivit  à  Bonaparte  pour  s'applaudir  avec  lui  de  la  chute  «d'un 
gouvernement  perfide  »  ;  mais  il  ajouta  :  «  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  recueillir  de  cet  événement  tous  les  avantages  qui  doivent 
profiter  à  la  République  française  et  à  la  liberté  italienne.  Le 
passage  spontané  de  Venise  à  une  nouvelle  forme  de  gouver- 
nement répandra  parmi  les  peuples  la  plus  haute  considération 
pour  les  armes  et  la  Constitution  française»  (30  prairial  — 
19  mai). 

Bonaparte  avait  de  tout  autres  pensées.  Il  venait  déjà  d'an- 
nexer à  la  République  Cispadane,  qu'il  avait  fondée,  les  pro- 
vinces enlevées  au  Pape,  que  les  préliminaires  de  Léoben 
promettaient  à  Venise  en  compensation  des  territoires  vénitiens 
promis  à  TAutriche.  Il  expédia  par  mer  un  officier  général, 
Oentili,  et  quelques  troupes,  avec  ordre  de  s'emparer  de 
Corfou  et  de  tout  l'archipel  des  îles  Ioniennes,  importantes 
possessions  de  Venise  sur  la  côte  occidentale  de  la  Turquie  et 
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de  la  Grèce.  Genlili  devait  mettre  la  main  sur  tous  les  navires 
vénitiens  dans  ces  îles  (7  prairial  —  26  mai). 

Bonaparte  écrivit  à  la  municipalité  de  Yenise  que  l'envoi  de 
Gentili  <<  n'avait  d'autre  but  que  de  seconder  les  commissaires 
du  nouveau  gouvernement  vénitien  et  d'empêcher  que  les  en- 
nemis de  la  patrie  et  de  la  liberté  ne  s'emparassent  des  îles  et 
ne  les  soumissent  à  l'esclavage  de  quelque  puissance  étrangère  ! 

—  Dans  toutes  les  circonstances,  ajoutait-il,  je  vous  donnerai 
des  preuves  du  désir  que  j'ai  de  voir  se  consolider  votre  liberté, 
et  de  voir  l'Italie,  libre  et  indépendante,  reprendre  son  rang 
parmi  les  grandes  nations.  » 

Le  lendemain,  Bonaparte  mandait  au  Directoire  le  résultat 
d'une  première  conférence  qu'il  venait  d'avoir,  à  Mombello,. 
près  de  Milan,  au  sujet  du  traité  de  paix  définitif  avec  rAulriclie. 

Il  s'était  mis  d'accord  avec  les  plénipotentiaires  auiricliions, 
MM.  de  Gallo  et  de  Meerfeldt,  sur  des  bases,  Irès-ditTérentes  de 
celles  de  Léoben  ,  à  proposer  aux  deux  gouvernements  de 
France  et  d'Autriche. 

C'était  :  la  rive  gauche  du  Ubin  à  la  France.  —  Au  roi  de 
Prusse,  un  équivalent  sur  la  live  droite  du  llliin  en  échange 
du  duché  de  Clèves,  qu'il  cédait  à  la  France  sur  la  live  g;u]c:!ie. 

—  A  l'empereur,  Salzbourg  et  Passau,  en  Allemagne;  —  en 
Italie,  Ye.mse  ! 

En  compensation  de  Yenise,  l'empereur  renoncerait  à  la 
partie  de  la  terre  ferme  vénitienne  à  la  droite  del'Adige  :  Bres- 
cia  et  tout  ce  qui  est  entre  l'Adige  et  TOglio  serait  cédé  à  la 
République  lombarde.  Mantoue,  dont  le  Directoire  avait  blâmé 
["abandon,  ne  serait  pas  rendu  à  l'Autriche. 

Pour  excuser  le  monstrueux  marché  qu'il  faisait  de  Yenise, 
Bonaparte  assurait  au  Directoire  que  c'était  «  une  population 
inepte,  lâche  et  nullement  digne  de  la  liberté  !  » 

Dans  une  lettre  postérieure,  où  il  n'a  plus  à  décrier  les  Yé- 
nitiens  pour  le  besoin  de  sa  cause,  nous  le  verrons  reconnaître, 
au  contraire,  que  Yenise  est  «  la  ville  d'Italie  la  plus  digne  de 
la  liberté  !  » 

Jamais  houune  ne  s'est  moins  embarrassé  de  se  démentir  lui- 
même  et  n'a  (ail  moins  de  cas  de  sa  parole. 
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Il  conclut  en  disant  au  Direcloire  :  k  Nous  prendrons  les 
vaisseaux;  nous  dépouillerons  l'arsenal;  nous  détruirons  la 
banque  et  nous  garderons  Coribu.  » 

Le  2o  prairial  (13  juin),  il  donnait  les  instructions  suivantes 
au  chef  d'une  division  navale  :  «  Vous  direz  au  gouvernement 
provisoire  de  la  République  de  Yenise  que  la  conformité  de 
principes  qui  exisie  aujourd'hui  entre  la  République  française  et 
la  République  de  Venise  exige  qu'elle  mette  promptemenl  ses 
forces  niarilmies  sur  un  pied  respectable,  afin  de  pouvoir,  de 
concert,  nous  maintenir  maîtres  de  l'Adriatique  et  des  îles  du 
Levant  (Ioniennes),  et  proléger  le  conunerce  des  deux  Répu- 
bliques ;  —  que  déjà,  à  cet  effet,  j'avais  fait  partir  des  troupes 
pour  assurer  la  possession  de  Corfoit  à  la  République  véni- 
tienne. —  Vous  vous  emparerez  de  tout  sous  ceprétexte,a]OulG- 
t-il,  ayant  sans  cesse  à  la  bouche  l'unité  des  eleux  Républiques^ 
et  vous  servant  toujow's  du  nom  de  marine  vénitienna  !  —  Mon 
mten'ion  est  de  m'cniparer,  pour  la  République,  de  tous  les 
vaisseaux  vénitiens,  et  de  tous  les  approvisionnements  possibles 
pour  Toulon.  » 

Peu  de  jours  après  que  se  fut  accomplie  cette  malheureuse 
révolution  vénitienne,  qui  était  ainsi  vendue  et  li\rée  d'avance 
par  celui  qui  feignait  de  la  protéger,  une  révolution  démocra- 
tique s'était  aussi  opérée  à  Gènes.  Le  parti  démocratique  génois, 
excité  par  les  Français  et  par  les  Lombards,  se  souleva  et  s'em- 
para de  l'arsenal  et  du  port.  Mais  la  plus  grande  partie  des 
classes  populaires  était  encore  sous  l'influence  de  rarislocratie 
et  surtout  du  clergé.  Comme  à  Vérone,  une  réaction  lurieuse 
éclata.  La  multitude  courut  sus  aux  révolutionnaires  et  aux 
Français.  Gènes  fut  le  théâtre  de  scènes  de  massacre  et  de 
pillage. 

A  Yéronu,  le  parti  contre-révolutionnaire  avait  su  du  moins 
se  battre  :  à  Gènes,  il  ne  se  battit  pas.  L'approche  d'une  divi- 
sion française  sulfit  pour  faire  tomber  cette  effervescence  san- 
guinaire. I^e  Doge  et  le  Sénat  de  Gènes  se  mirent  à  la  discrétion 
de  Ronaparte  ;  le  parti  qui  n'avait  pu  réussir  par  ses  propres 
forces  fut  relevé  par  l'intervention  française,  et  une  Constitution 
démocratique  remplaça  les  lois  de  l'aristocratie  (prairial  — juin). 
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Là,  du  moins,  Bonaparte  n'avait  pas  l'intention  de  trafiquer 
de  la  population  qu'il  révolutionnait  :  son  intérêt,  comme  son 
dessein,  était  d'associer  la  République  génoise  aux  Républiques 
lombarde  et  cispadane. 

Ces  Républiques  n'étaient  pour  lui  qu'un  instrument  momen- 
tané de  sa  puissance  ;  il  n'aurait  pas  eu  plus  de  scrupules  à  leur 
égard  qu'à  l'égard  de  Venise.  Non-seulement  il  ne  songeait  pas 
à  fonder,  d'une  façon  durable,  la  République  en  Italie,  mais  il 
rêvait  déjà  de  la  renverser  en  France.  Dans  ses  épanchements 
d'exubérant  orgueil,  il  s'en  ouvrait  assez  indiscrètement  à  ses 
familiers  français  et  italiens.  Un  de  nos  agents  diplomatiques, 
qui  a  écrit  des  Mémoires  très-intéressants  et  très-véridiques, 
Miot  de  Mélito,  nous  a  laissé  le  récit  d'une  conversation  où  Bona- 
parte s'était  dévoilé  tout  entier.  C'était  en  prairial  an  V  (com- 
mencement de  juin  1797),  au  château  de  Mombello,  près  de 
Milan.  Bonaparte  y  tenait  une  espèce  de  cour  où  affluaient  géné- 
raux, diplomates,  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  distingués  en 
Italie. 

Bonaparte  déclara  nettement  à  Miot  et  au  noble  Milanais 
Melzi  qu'il  n'était  qu'au  début  de  sa  carrière.  —  «  Ce  que  j'ai 
fait  jusqu'ici  n'est  rien  encore.  Croyez-vous  que  ce  soit  pour 
faire  la  grandeur  des  avocats  du  Directoire,  des  Carnot,  des 
Barras,  que  je  triomphe  en  Italie?  Croyez-vous  que  ce  soit  pour 
fonder  une  République?  Quelle  idée  !...  C'est  une  chimère  dont 
les  Français  sont  engoués,  et  qui  passera  comme  tant  d'autres. 
Il  leur  faut  la  satisfaction  de  la  vanité;...  mais  de  la  hberté?... 
ils  n'y  entendent  rien.  Yoyez  l'armée!  Les  victoires  que  nous 
venons  de  remporter  ont  déjà  rendu  le  soldat  français  à  son 
véritable  caractère.  Je  suis  tout  pour  lui...  Il  faut  à  la  nation  un 
chef  illustre  par  la  gloire,  et  non  pas  des  théories  de  gouverne- 
ment, des  discours  (['idéologues!  Qu'on  donne  aux  Français  des 
hochets,  cela  leur  suffit;  ils  s'en  amuseront  et  se  laisseront 
mener,  pourvu  qu'on  leur  dissimule  adroitement  le  but  vers  le- 
quel on  les  fait  marcher.  » 

Il  avoua  à  ses  confidents  qu'il  n'était  pas  aussi  pressé  de  con- 
clure la  paix  définitive  qu'il  l'avait  été  de  signer  les  prélimi- 
naires de  Léoben.  «  La  paix,  dit-il,  n'est  pas  dans  mon  intérêt. 
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Si  la  paix  est  faite,  je  ne  suis  plus  à  la  tête  de  l'armée  que  je  me 
suis  attachée.  Je  ne  voudrais  quitter  l'Italie  que  pour  aller  jouer 
en  France  un  rôle  à  peu  près  semblable  à  celui  que  je  joue  ici, 
et  le  moment  n'est  pas  encore  venu.  Mais  la  conduite  de  tout 
ceci  ne  dépend  pas  uniquement  de  moi.  Ils  ne  sont  pas  d'accord 
à  Paris.  Un  parti  lève  la  tète  en  faveur  des  Bourbons  :  je  ne  veux 
pas  contribuer  à  son  triomphe.  Je  veux  bien,  un  jour,  allaiblir 
le  parti  républicain  ;  mais  je  veux  que  ce  soit  à  mon  profit,  et 
non  pas  à  celui  de  l'ancienne  dynastie.  Alors  la  paix  peut  être 
nécessaire  pour  satisfaire  les  désirs  de  nos  badauds  de  Paris,  et, 
si  elle  doit  se  faire,  c'est  à  moi  de  la  faire.  » 

On  négociait  beaucoup  alors  de  tous  côtés,  bien  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  étaient  engagés  dans  les  négociations  ne  vou- 
lussent pas  sincèrement  la  paix.  Chez  nous,  deux  des  directeurs, 
Carnot  et  Barthélemi,  avaient  des  sentiments  pacifiques  ;  mais 
la  majurité  du  Directoire  regrettait,  et  avec  raison,  d'avoir  ac- 
cepté les  préliminaires  de  Léoben.  L'Autriche,  dès  qu'elle  n'avait 
plus  senti  la  pointe  de  l'épée  française  sur  sa  gorge,  avait  re- 
commencé à  louvoyer  et  à  espérer  dans  nos  discordes  inté- 
rieures. Elle  n'avait  pas  accepté  le  projet  rédigé  à  Mombello 
entre  ses  plénipotentiaires  et  Bonaparte.  Quant  à  l'Angleterre, 
elle  venait  de  reprendre,  plus  sérieusement  cette  fois,  l'initiative 
des  pourparlers  avec  la  France,  sous  l'impression  d'un  extrême 
péril  que  courait  sa  puissance  navale. 

Après  que  les  éléments  eurent  fait  échouer  l'expédition  du 
général  Iloche  en  Irlande,  le  Directoire,  bien  qu'il  eût  donné  à 
Hoche  un  autre  emploi,  n'avait  pas  renoncé  à  une  attaque  contre 
les  Iles  Britanniques.  Le  ministre  de  la  marine,  Truguet,  avait 
projeté  de  réunir  les  trois  flottes  de  France,  de  Hollande  et 
d'Espagne  dans  la  Manche,  pour  opérer  une  descente  en  An- 
gleterre. 

Une  flotte  espagnole  de  25  vaisseaux  de  ligne  mit  à  la  voile, 
de  Cailhagène,  le  \3  pluviôse  an  Y  {{"  février  1797),  pour  venir 
joindre  les  Français  à  Brest.  Elle  rencontra ,  le  26  pluviôse 
(14  février),  près  du  cap  Saint-Yincent  (côte  sud-est  du  Portu- 
gal), une  flotte  anglaise  de  15  vaisseaux.  Les  Espagnols  avaient 
une  énorme  supériorité  matérielle,  et  par  le  nombre  et  par  la 
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force  (le  leurs  navires  :  leur  vaisseau-amiral,  qui  avait,  quatre 
ponts  et  130  canons,  était  le  plus  grand  qu'il  y  eût  au  monde; 
mais  ces  puissants  navires  avaient,  pour  la  plupart,  des  capi- 
taines aussi  dépourvus  de  vigueur  que  de  science  et  des  équi- 
pages recrutés  à  la  hâte  de  paysans  enlevés  de  force  à  leurs 
campagnes. 

L'amiral  anglais  Jervis  coupa  en  deux,  par  une  habile  ma- 
nœuvre, la  flotte  espagnole.  Quatre  vaisseaux  furent  pris.  Le 
gros  de  la  flotte  ne  les  secourut  pas,  se  retira  dans  le  port  de 
Cadix,  et  s'y  laissa  bloquer  par  une  petite  escadre  anglaise  de 
cinq  vaisseaux,  que  commandait  Nelson.  Ce  fameux  marin,  qui 
commençait  alors  sa  grande  renommée,  avait  décidé  par  son 
audace  le  succès  de  la  journée  de  Saint-Vincent. 

Le  pouvoir  faible  et  corrompu  qui  gouvernait  alors  l'Espagne 
avait  laissé  tomber  la  marine  espagnole  dans  la  dernière  déca- 
dence, et  la  France  dut  renoncer  à  l'espoir  d'en  tirer  un  con- 
cours elficace.  L'Angleterre,  toutefois,  ne  put  profiter  immédia- 
tement de  sa  victoire.  Elle  se  trouva,  au  printemps,  aux  prises 
avec  des  périls  intérieurs  d'une  immense  gravité.  Une  grande 
révolte  éclata,  non  pas  dans  le  peuple  des  villes,  comme  le  gou- 
vernement anglais  l'avait  plusieurs  fois  appréhendé,  mais  dans 
la  marine,  ce  qui  était  plus  redoutable  encore. 

Le  gouvernement  anglais  avait  été  d'une  injustice  et  d'une 
imprudence  singulières  envers  les  matelots,  qui  élaient  la  vraie 
force  de  l'Angleterre.  Il  avait  accordé  aux  troupes  de  terre  une 
augmentation  de  solde  proportionnée  à  Taugmenlation  du  prix 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  et  n'en  avait  pas  fait  au- 
tant pour  les  marins,  qui  étaient,  de  plus,  fort  durement  traités 
à  bord  et  avaient  nombre  de  griefs  légitimes.  Le  27  germinal 
(16  avril),  une  flotte  de  16  vaisseaux,  qui  avait  reçu  l'ordre  de 
faire  voile  de  Portsmouth  pour  aller  bloquer  la  rade  de  Brest^ 
refusa  de  partir,  déposa  ses  officiers  et  envoya  des  pétitions  à 
l'Amirauté  et  à  la  Chambre  des  communes  pour  réclamer  le 
redressement  des  griefs  des  marins. 

Le  gouvernement,  effrayé,  négocia  avec  les  députés  des  in- 
surgés et  leur  accorda  leurs  demandes.  Néanmoins,  quelques 
incidents  ayant  fait  croire  aux  matelots  qu'on  n'agissait  pas  de 


[1797—  An  V]      RÉVOLTE    DE   LA    FLOTTE   ANGLAISE.  i.i'.) 

bonne  loi  avec  eux,  ils  se  soulevèrent  de  nouveau  et  furent  re- 
joints par  cinq  autres  vaisseaux  venus  de  Plymoulli.  Il  lallut, 
pour  les  apaiser,  un  acte  du  Parlement  sanclionnant  leurs  de- 
mandes, des  lettres  de  grâce  du  roi  les  garantissant  contre 
toutes  reclierclies,  et  la  destitution  d'un  amiral  et  de  beaucoup 
d'olficiers  (24  floréal  —  13  mai).  La  flotte,  à  ces  conditions, 
partit  pour  croiser  sur  les  côtes  de  Bretagne. 

Au  moment  même  où  la  flotte  de  Portsmouth  rentrait  dans  le 
devoir,  l'escadre  de  la  Tamise  s'insiu'geait  à  son  tour,  à  Slieer- 
ness  et  à  la  Noi-e,  d'une  façon  plus  menaçante.  Les  réclamations 
étaient  ici  moins  précises,  et  l'on  y  sentait  l'influence  de  l'esprit 
révolutionnaire,  qui  ne  s'était  pas  montré  à  Portsmouth.  Cette 
fois,  les  insurgés  étaient  dirigés  par  un  bomme  qui  avait  des 
vues  politiques,  un  marin  nommé  Paiker. 

La  flotte  révoltée  de  la  Nore  fut  bientôt  renforcée  par  une 
autre  escadre,  celle  qui  croisait  devant  le  Texel  pour  empêcher 
la  flotte  hollandaise  de  sortir.  Cette  escadre,  à  l'exception  de 
deux  vaisseaux,  avait  abandonné  sa  croisière.  Vingt-quatre 
vaisseaux  anglais  bloquèrent,  non  plus  les  côtes  d  France  ou 
de  Hollande,  mais  la  Tamise  !  L'Amirauté  fut  réduite  à  faire 
enlever  les  bouées  et  éteindre  les  phares  de  la  Tamise,  comme 
si  les  Français  eussent  été  près  d'entrer  à  Londres. 

Dans  celte  extrémité,  le  ministère  anglais  essaya  de  renouer 
les  négociations  avec  la  France  (13  prairial  —  1"  juin).  Avant 
même  que  l'insurrection  des  marins  eût  éclaté  et  que  l'Autriche 
eût  signé  les  préliminaires  de  Léobcn,  Pitt,  voyant  la  défaite  de 
l'Auti'iche  assurée,  était  déjà  résigné  à  essayer  de  traiter  en 
renonçant  à  disputer  la  Belgique  à  la  France.  Le  Directoire 
accueillit  les  ouvertures  des  Anglais,  et  Lille  fut  choisie  pour 
être  le  théâtre  des  conférences. 

Le  ministère  anglais,  en  même  temps  qu'il  se  montrait  dis- 
posé à  céder  au  dehors,  déploya  une  grande  énergie  à  l'inté- 
rieur. Il  avait  désarmé  la  première  insurrection,  celle  de 
Porstmouth,  par  des  concessions  :  cette  fois,  il  sentit  tout  perdu 
s'il  cédait,  et  il  résista  à  outrance,  11  se  mit  en  délênse  par  tous 
les  moyens  qui  lui  restaient,  et  l'opinion  publique  le  soutint.  Les 
révoltés  de  la  Nore  savaient  moins  bien  ce  quils  voulaient  que 
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ceux  (le  Porstmouth.  Le  ministère  réussit  à  les  diviser.  Les  es- 
cadres de  Plymouth  et  de  Spithead,  qui  n'avaient  pas  pris  part 
au  mouvement,  leur  avaient  envoyé  des  adresses  pour  les  en- 
gager à  rentrer  dans  le  devoir.  Le  21  prairial  (19  juin),  deux 
vaisseaux  abandonnèrent  la  flotte.  Les  vaisseaux  les  plus  voi- 
sins tirèrent  sur  eux,  mais,  bientôt  après,  tournèrent  et  suivirent 
leur  exemple.  En  quelques  jours,  toute  la  masse  insurgée  se 
désagrégea,  et,  finalement,  le  27  prairial  (15  juin),  le  vaisseau- 
amiral,  à  bord  duquel  se  tenait  le  conseil  des  délégués  de  l'in- 
surreclion,  se  soumit  comme  les  autres  et  laissa  des  soldats 
envoyés  à  bord  par  l'ancien  commandant  de  la  flotte  arrêter 
Parker  et  les  autres  délégués. 

Parker  fut  condamné  à  mort  avec  quelques-uns  de  ses  com- 
pagnons. 

La  promptitude  avec  laquelle  la  discipline  se  réiablit  après 
cette  terrible  crise  témoigna  de  la  force  de  l'organisation  navale 
anglaise. 

L'habileté  de  l'amiral  qui  commandait  l'escadre  des  côtes  de 
Hollande  avait  empêché  la  France  et  ses  alliés  de  profiter  d'une 
occasion  si  favorable.  L'amiral  Duncan,  resté  avec  deux  vais- 
seaux seulement  devant  le  Texel,  était  parvenu,  par  ses  manœu- 
vres et  ses  signaux,  à  faire  croire  à  la  flotte  hollantlaise  que  la 
flotte  anglaise  croisait  toujours  au  large.  Si  l'on  eût  connu  la 
vérité,  les  Hollandais  n'eussent  pas  manqué  d'aller  attaquer  les 
ports  anglais  ou  de  porter  des  troupes  françaises  en  Irlande. 
Hoche,  depuis  les  préliminaires  de  Léoben,  était  revenu  à  ses 
projets  de  l'année  précédente,  et,  d'accord  avec  le  ministre  de 
la  marine  Truguet,  il  poussait  vivement  à  de  nouveaux  prépa- 
ratifs à  Brest  et  en  Hollande. 

La  révolte  des  marins  apaisée,  Pitt  continua  cependant  les 
pourparlers  avec  la  France.  Il  ne  pouvait  poursuivre  la  lutte 
que  par  des  moyens  extrêmes,  et  il  avait  été  obligé  de  recourir, 
comme  la  France,  au  papier-monnaie  :  le  cours  forcé  des  billets 
de  banque  avait  été  voté  par  le  Parlement.  Pitt  n'espérait  plus 
qu'on  pijt  vaincre  les  armées  françaises  sur  le  Continent,  et  ne 
partageait  plus  guère  l'espoir  des  Autrichiens  qu'on  pût  exciter 
une  contre-révolution  en  France.  Pour  la  première  fois,  il  incli- 
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nait  à  des  conditions  de  paix  acceptables  pour  la  République 
française. 

Depuis  la  suspension  des  hostilités  avec  l'Autriche,  l'attention 
de  la  France  et  de  l'Europe  se  partageait  entre  les  opérations 
politiques  de  Bonaparte  en  Italie  et  la  crise  intérieure  de  la 
France,  et  il  y  avait  action  et  réaction  incessante  des  deux  côtés 
des  Alpes. 

Le  5  messidor  (23  juin),  un  discours  prononcé  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  par  un  député  nommé  Dumolard,  sur  les  affaires  d'I- 
talie eut  de  graves  conséquences.  Dumolard,  qui  appartenait  au 
cercle  réactionnaire  de  Clichi,  blâma  le  Directoire,  c'est-à-dire 
Bonaparte,  d'avoir  déclaré  la  guerre  à  Yenise  sans  l'autorisation 
du  Corps  législatif,  et  s'éleva  contre  les  révolutions  que  nous 
avions  suscitées  à  Venise  et  à  Gênes. 

«  Je  ne  rechercherai  pas,  dit-il,  quel  est  le  sort  qu'on  réserve 
à  Venise,  et  surtout  à  ses  provinces  de  terre  ferme.  Je  n'exami- 
nerai pas  si  leur  envahissement,  médité  peut-être  avant  les 
attentats  qui  lui  servirent  de  motifs,  n'est  pas  destiné  à  figurer 
dans  l'histoire  comme  un  digne  pendant  du  partage  de  la 
Pologne.  » 

Peu  importe  de  quel  côté  de  l'Assemblée  venaient  ces  paroles  : 
elles  étaient  malheureusement  trop  justes  ! 

La  proposition  faite  par  Dumolard  de  réclamer  des  explications 
du  Directoire  fut  renvoyée  à  une  commission. 

Bien  que  Dumolard  eût  ménagé  personnellement  Bonaparte 
en  attaquant  sa  politique,  ce  vainqueur  allier,  qui  n'admettait 
déjà  plus  de  contradiction,  fut  profondément  irrité.  Les  jour- 
naux réactionnaires  l'avaient  plus  d'une  fois  harcelé  avec  aigreur 
et  maladresse,  et  il  vit,  dans  le  discours  de  Dumolard,  l'exécu- 
tion d'un  plan  du  parti  «  clichien  »  contre  lui. 

Il  écrivit,  le  12  messidor  (30  juin),  une  lettre  fort  emportée 
au  Directoire.  Il  s'y  plaint  des  persécutions  dont  on  l'accable, 
traite  le  discours  de  Dumolard  de  «  manifeste  soldé  par  l'Angle- 
terre »,  et  oflre  sa  démission,  décidé,  dit-il,  à  vivre  tranquille, 
si  «  les  poignards  de  Clichi  veulent  bien  le  laisser  vivre  ». 

Il  fit  cii'culer  des  notes  violentes  destinées  à  l'armée  et  au 
public  plutôt  qu'au  Directoire,  à  qui  il  les  expédiait.  Il  y  menace 
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direclemcnt  le  Corps  Icgislalif.  —  «  Je  parle,  dit-il,  au  nom  de 
80,000  soldais.  Le  temps  où  de  lâches  avocats  et  de  misérables 
bavards  faisaient  guillotiner  les  soklats  est  passé,  et,  si  vous 
les  y  obligez,  les  soldats  viendront  à  la  barrière  de  Clicbi  avec 
leur  général  ;  mais  malheur  à  vous  !  » 

Le  14  juillet  approchait.  Il  tira  parti  de  ce  grand  anniversaire 
révolutionnaire.  Il  adressa  à  son  armée  une  proclamation  où  il 
atïectait  le  républicanisme  le  plus  ardent. 

«  Soldats,  dit-il,  des  montagnes  nous  séparent  de  la  France  : 
vous  les  Iran'-Iiiricz  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  s'il  le  fallait,  pour 
maintenir  la  Constitution,  défendre  la  liberté,  protéger  le  gou- 
vernement et  les  républicains.  —  Les  royalistes,  dès  qu'ils  se 
montreront,  auront  vécu  !  —  Jurons  par  les  mânes  des  héros 
qui  sont  morts  à  côté  de  nous  pour  la  liberté,  jurons  «  Guerre 
«  implacable  aux  ennemis  de  la  République  et  de  la  Conslilu- 
«  tion  de  l'an  III  !  » 

Cette  République  qu'il  jurait  de  défendre  avec  ses  soldats, 
nous  avons  vu  ce  qu'il  en  disait  dans  ses  épanchements  avec 
BJ'S  familiers  :  cette  Constitution  libérale  de  l'an  III,  il  en  proje- 
tait déjà  le  renversement  au  profit  du  pouvoir  arbitraire. 

La  proclamation  de  Bonaparte  mit  le  feu  aux  poudres.  Les 
soldats  d'Italie,  quoique  leur  général  eût  déjà  fort  altéré  en  eux 
les  vertus  républicaines,  aimaient  encore  sincèrement  la  Répu- 
blique, et,  quoi  qu'en  eût  dit  Bonaparte,  étaient  encore  à  la  pa- 
trie plus  qu'à  un  homme. 

Dans  un  grand  banquet  militaire,  on  porta  des  toasts  au  Direc- 
toire :  —  «  Qu'il  anéantisse  les  contre-révolutionnaires  !  — A  la 
rééinigrotio7i  des  émigrés  rentrés  !  —  A  la  destruction  du  Club 
de  Clichi  !  »  Puis,  dans  tous  les  corps  de  l'armée,  officiers  et 
soldats  signèrent  des  adresses  dans  les  termes  les  plus  viiulents. 
Les  divisions  venues  des  sages  armées  du  Rhin  mirent  seules 
des  formes  modérées  dans  l'expression  des  mêmes  sentiments. 

Bonapaite  envoya  ces  adresses  au  Directoire,  en  les  accom- 
pagnant de  deux  lettres  successives,  plus  emportées  que  celle 
du  12  messidor,  et  tendant  plus  directement  à  un  but  redoutable  . 
(27-28  messidor  —  15-1 G  juillet).  Il  y  récrimine  contre  les  ca- 
lomnies des  journaux  royalistes,  et,  sur  ce  point,  il  n'a  pas  tort. 
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11  qualifie  de  «  tas  d'atrocifés  »  la  motion  de  Diimolard,  impri- 
mée par  ordre  des  Cinq-Cents.  «  Le  Club  de  Cliclii  ve;it  marcher 
sur  mon  cadavre  pour  arriver  à  la  dostruclion  de  la  Ucpiiblique. 
—  Citoyens  directeurs,  il  est  imminent  que  vous  preniez  un 
parti  :  si  vous  avez  besoin  de  force,  appelez  les  armées.  La  cour 
de  Vienne  traîne  en  longueur  les  négociations,  pour  attendre 
la  décision  de  notre  crise  intérieure.  Si  vous  voulez  la  paix, 
faites  briser  les  presses  des  journaux  de  Louis  XYIII,  des  jour- 
nalistes vendus  à  l'Angleterre,  et  fermer  le  Club  de  Clichi.  » 

Il  disait  vrai  quant  aux  tergiversations  de  l'Autricbe.  Mais 
nous  avons  vu  plus  haut  que,  pas  plus  que  TAutriche,  il  n'avait 
hâte  de  faire  la  paix. 

Bonaparte  alla  plus  loin  :  il  fit  offiir  secrètement  à  Barras  trois 
minions  pour  les  frais  d'un  coup  d'État,  non  plus  seulement 
contre  des  journalistes,  mais  contre  le  Corps  législatif. 

La  majorité  du  Directoire  y  était  déjà  décidée.  Rewbell  était 
un  sincère  et  ardent  ré'X'I;^.tionnaire,  mais  qui,  comme  tant  d'au- 
tres, avait  perdu  penaani  nos  crises  la  foi  dans  la  liberté  légale. 
La  Réveillère,  esprit  mal  équilibré  et  peu  pratique,  contiaire- 
ment  à  ses  sentiments  naturels  et  à  ses  habitudes  morales,  àe 
laissait  entraîner  hors  des  voies  régulières,  qu'il  aimait,  parla 
haine  et  l'effioi  delà  contre-révolution,  qu'il  croyait  imminente. 
Quant  à  Barras,  il  était  toujours  prêt  à  conspirer  avec  tout  le 
monde,  et  sentait  bien  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  lui 
dans  une  République  fondée  sur  l'ordre  et  les  lois. 

La  majorité  du  Directoire  ne  communiquait  pointa  Carnot  les 
projets  inconstitutionnels  qu'elle  méditait  :  elle  savait  qu'il  n'y 
adhérerait  pas.  Cet  homme  humain  et  modéré,  que  des  circon- 
stances inouïes  avaient  amené  naguère  à  accepter  la  sohdarité  du 
plus  implacable  des  gouvernements,  était  bien  résolu  à  ne  jamais 
se  retrouver  dans  une  position  semblable,  et  il  était  d'ailleurs 
convaincu  que  la  République  était  perdue  si  elle  sortait  encore 
une  fois  des  voies  légales.  11  ne  crevait  pas,  comme  ses  collè- 
gues La  Réveillère  et  Rewbell,  que  les  conspirateurs  royalistes 
qui  s'étaient  glissés  dans  le  Corps  législatif  fussent  en  état  d'opé- 
rer une  contre-révolution.  Il  était  persuadé  que  la  plupart  des 
hommes  qui  faisaient  de  la  réaction  dans  les  deux  Conseils  ne 
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voulaiont  ni  ne  pouvaient  aller  jusque-là,  et  que  les  moyens  lé- 
gaux suffisaient  au  Directoire  pour  défendre  la  Révolulion.  Il  fit 
de  grands  efforts  dans  le  sens  de  la  conciliation.  Les  hommes 
les  plus  sensés  et  les  plus  capables  du  parti  qui  s'intitulait  «  mo- 
déré »,  sentant  le  péril  de  leur  alliance  avec  les  contre-révolu- 
tionnaires, essayèrent,  par  l'entremise  de  Carnot,  de  s'entendre 
avec  les  anciens  conventionnels,  et,  par  d'autres  intermédiaires, 
avec  Barras. 

Cette  tentative  ne  réussit  pas.  La  question  de  «  la  mort  du 
Roi  »  fut  pour  beaucoup  dans  l'insuccès  des  pourparlers.  La 
plupart  des  ex-conventionnels  qui  avaient  voté  la  mort  de 
Louis  XVI  ne  se  fièrent  point  à  ceux  de  leurs  anciens  collègues 
qui  n'étaient  pas  séparés  du  royalisme  par  cette  barrière  san- 
glante. Ce  fut  là  une  des  plus  malheureuses  conséquences  du 
21  janvier. 

Les  «  modérés  »  avaient  demandé,  comme  gage  de  concilia- 
tion, que  le  Directoire  changeât  deux  des  ministres  qui  leur 
étaient  antipathiques.  La  majorité  du  Directoire  maintint  ces 
deux  ministres  et  révoqua,  au  contraire,  ceux  des  membres  du 
ministère  qui  agréaient  à  la  majorité  des  deux  Conseils.  La  ma- 
jorité du  Directoire  offrit  le  ministère  de  la  guerre  au  général 
Hoche,  qui  était  en  ce  moment  à  Paris.  Les  trois  directeurs 
coalisés  projetaient,  comme  nous  l'avons  dit,  un  coup  d'État 
avant  que  Bonaparte  leur  en  eût  fait  la  proposition  ;  Barras  vou- 
lut en  précipiter  l'exécution,  en  la  confiant,  non  à  Bonaparte, 
mais  à  Hoche. 

Comment  Hoche,  qui  avait  montré  dans  la  Vendée  tant  de 
sagesse,  de  modération,  d'amour  de  l'ordre,  avait-il  pu  être 
choisi  pour  être  l'instrument  de  pareils  desseins?  —  C'est  que 
Hoche  perdait  le  sang-froid  quand  il  voyait  la  Révolution  atta- 
quée dans  son  centre  même  ;  sa  nature  impétueuse  reprenait 
alors  le  dessus.  Vivant  au  milieu  des  armées  et  n'observant  pas 
de  près  et  chaque  jour  la  situation  intérieure,  il  ne  voyait  qu'une 
chose  :  le  traître  Pichegru,  son  mortel  ennemi  et  celui  de  la 
République,  à  la  tête  d'une  Assemblée  réactionnaire,  et  il  croyait 
la  Contre-révolution  imminente. 

Il  avait  surpris,  par  des  aveux  et  par  des  correspondances 
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interceptées,  le  plan  des  agents  de  «  Louis  XVIII  »  ;  empêcher 
par  tous  les  moyens  l'ordre,  la  sécurité,  le  crédit  de  renaître  ; 
■difTanier,  perdre  dans  l'opinion  quiconque  avait  participé  à  la 
Révolution  ;  envahir  toutes  les  fonctions  électives  en  travestis- 
sant les  royalistes  en  républicains  «  modérés  »,  jusqu'à  ce  qu'ils 
pussent  jeter  le  masque  et  rétablir  la  royauté.  —  Ce  plan  lui 
semblait  s'exécuter  de  point  en  point,  et  Iloche  était  bien 
excusable  d'attribuer  au  royalisme  plus  de  forces  qu'il  n'en  avait  ; 
car  toutes  les  apparences  y  étaient,  grâce  à  l'imprudence 
et  à  l'aveuglement  des  réactionnaires  qui  se  mêlaient  aux 
royalistes. 

Ce  fut  ainsi  que  Iloche  et  Carnot,  ayant  absolument  au 
fond  les  mômes  sentiments  et  les  mêmes  principes,  se  trou- 
vèrent fatalement  divisés  sur  les  moyens  de  sauver  la  patrie 
€t  la  liberté. 

Hoche,  si  ami  de  la  légahté,  si  opposé  aux  dictatures  militaires, 
€omme  nous  en  assure  tout  ce  qui  nous  reste  de  lui,  ne  se  décida 
qu'après  des  angoisses  dont  on  retrouve  la  trace  dans  sa  biogra- 
phie, écrite  immédiatement  après  sa  mort  par  un  de  ses  amis, 
Rousselin  de  Saint-Albin. 

Des  troupes  détachées  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  étaient 
en  marche  pour  aller  renforcer  à  Brest  l'armée  qui  se  reformait 
dans  le  but  de  renouveler  l'expédition  d'Irlande.  Il  fut  convenu 
■entre  Iloche  et  Barras  que  ces  troupes  se  porteraient  sur  Paris, 
pour  y  appuyer  l'entreprise  par  laquelle  Iloche  croyait  ne  faire 
que  prévenir  Pichegru.  Iloche  pensait  que  Barras  était  pleine- 
ment d'accord  avec  ses  collègues. 

Les  inspecteurs  (questeurs)  du  Conseil  des  Cinq-Cents  eurent 
avis  qu'une  division  de  cavalerie  allait  arriver  à  la  Ferté-Alais, 
à  onze  lieues  de  Paris.  La  Constitution  interdisait  à  tout  corps 
miUtaire  d'approcher  plus  près  que  six  myriamètres  (15  lieues), 
sans  l'autorisation  du  Corps  législatif. 

Les  inspecteurs  coururent  demander  des  explications  au  Di- 
rectoire. Ni  le  président  du  Directoire  (c'était  encore  Carnot), 
ni  le  ministre  de  la  guerre,  que  Iloche  était  sur  le  point  de 
remplacer,  n'avaient  donné  l'ordre  de  ce  mouvement.  Carnot 
répondit  aux  inspecteurs  qu'il  y  avait  là  sans  doute  quelque 
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erreur  du  général  IToche  sur  la  limite  légale  que  les  troupes  ne 
(levaient  pas  franchir.  Il  manda  Iloclie  au  Directoire  et  Tinter- 
pella  sévèrement.  Iloche  se  trouva  dans  un  grand  embarras. 
Barras  l'abandonna  lâchement  et  se  tut  ;  Rewbell  et  La  Réveil- 
lère,  que  Carras  n'avait  pas  même  prévenus,  le  défendirent  avec 
énergie. 

Carnot,  satisfait  d'avoir  fait  reculer  ceux  qui  projetaient  uir 
coup  d'État,  s'efforça  d'éviter  un  éclat,  mais  n'y  réussit  point. 
Dans  la  séance  du  2  thermidor  (20  juillet),  les  inspecteurs  firent 
voter  aux  Cinq-Cents  l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  pour 
lui  demander  s'il  était  vrai  que  des  troupes  eussent  été  appelées 
à  la  Fcrlé-Alais,  et  s'il  avait  pris  des  mesures  pour  faire  punir 
ceux  qui  avaient  donné  l'ordre  de  cette  marche. 

Un  message  du  Directoire,  rédigé  par  Carnot,  étant  arrivé  sur 
ces  entrefaites  et  attiibuanl  l'incident  de  la  Ferté-Alais  à  une 
erreur  d'un  commissaire  des  guerres ,  la  réponse  ne  fut  pas 
jugée  satisfaisante,  et  le  message  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une 
commission.  On  parla  de  mettre  en  accusation  le  général 
Iloche. 

Dans  la  même  séance,  Pichegru  présenta  un  plan  de  réorga- 
nisation de  la  garde  nationale  :  on  y  rétablissait  les  compagnies 
de  grenadiers  et  de  chasseurs,  qui  a\ aient  été  les  soutiens  de 
l'insurrection  réactionnaire  au  13  vendémiaire,  et  l'on  y  sup- 
primait rarlillerie,  qui  avait  toujours  été  dévouée  à  la  Révo- 
lution. 

Ce  projet  fut  adopté  quelques  jours  après.  Les  Cinq-Cents  vo- 
tèrent, le  G  thermidor  (24  juillet),  Tinterdiction  provisoire  de 
«  toute  société  particulière  s'occupanl  de  questions  politiques», 
ce  qui  prohibait  non-seulement  les  clubs,  ou  réunions  publiques 
permanentes,  mais  les  associations  particulières.  Le  Conseil  des 
Anciens  sanctionna  ce  vote. 

Le  Directoire  avait  laissé,  depuis  quelque  temps,  se  rouvrir 
les  clubs,  pour  y  chercher  un  point  d'appui  contre  la  réaction. 

On  attaqua,  aux  Cinq-Cents,  la  nomination  de  Iloche  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  comme  inconstitutionnelle.  Hoche  n'avait 
pas  atteint  l'âge  de  trente  ans  exigé  par  la  Constitution  pour  les 
fonctions  ministérielles. 
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Iloche,  dont  la  nomiiialion  n'avait  point  encore  reçu  le  carac- 
tère oITuiel,  éciivit  au  Directoire  que  son  âge  ne  lui  pcrmcKait 
pas  d'accepter  le  ministère,  et  repartit  pour  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  attristé  de  ce  qu'il  avait  vu  à  Paris,  hlessé  d'avoir  été 
compromis  et  abandonné  par  Barras,  mais  plus  convaincu  que 
jamais  de  l'extrême  péril  que  courait  la  République.  Il  fit  célébrer 
à  son  armée,  sur  la  rive  droite  du  Illiin,  l'anniversaire  du 
10  août,  comme  Donaparte  avait  fait  célébrer  l'anniversaire  du 
14  juillet;  mais  son  langage  oITrit  un  frappant  contraste  avec 
celui  du  général  de  l'armée  d'Italie. 

11  pariait  à  ses  c  soldats-citoyens  »,  non  de  gloire  et  de 
richesse,  mais  de  désintéressement  et  de  vertu.  Il  leur  retraçait 
rapidement  le  cours  de  la  Révolution,  depuis  l'Assemblée  Con- 
stituante, à  laquelle  il  rendait  noblement  justice,  jusqu'à  «  la 
journée  du  10  août,  où  finit  le  règne  des  Rois  »,  et  depuis 
«  celte  journée  à  jamais  mémorable  >;  jusqu'à  la  paix  «  accor- 
dée par  la  Républi([ue  aux  puissances  coalisées  qu'elle  avait 
vaincues  )>. 

«  Avant  de  déposer  les  armes,  poursuil-il,  peut-être  aurons- 
nous  à  assurer  la  paix  intérieure  contre  des  fanatiques  et  des 
rebelles  aux  lois  républicaines,  qui  méditent  de  rendre  la  France 
à  l'esclavage  dont  vous  l'avez  affranchie  pour  toujours.  —  Ils 
visent  à  une  dissolution  sociale...;  mais,  j'en  suis  certain,  votre 
présence  et  la  fermeté  du  gouvernement  su'fironl  à  sauver  la 
Constitution,  que  je  jure  avec  vous  de  maintenir.  » 

11  était  sincère,  lui!  Les  entraînements  d'ime  situation  alar- 
mante et  obscure  avaient  pu  mettre  la  contradiction  dans  ses 
actes  ;  elle  n'était  pas  dans  son  cœur. 

Les  généraux  de  Sambre-et-Meuse  furent  moins  mesurés  que 
leur  chef  dans  leurs  toasts  et  leurs  adresses,  et  rivalisèrent  d'em- 
portement avec  ceux  de  l'armée  d'Italie. 

La  majorité  du  Directoire  avait  ajourné,  mais  non  abandonné 
ses  projets.  La  présidence  de  Carnot  avait  été  un  obstacle  :  la 
majorité  attendit  que  le  trimestre  de  Carnot  fût  expiré  :  le 
7  fructidor  (24  août),  Carnot  fut  remplacé  dans  la  présidence 
par  La  Réveillère. 

Les  trois  Directeurs  coalisés,  n'ayant  point  agi  par  le  bras  do 
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lloche,  s'étaient  retournés  vers  Bonaparte.  Barras  avait  donné 
à  Iloclie  de  grands  sujets  de  plaintes  et  se  sentait  méprisé  de 
cet  honnête  et  loyal  jeune  homme.  Il  s'y  prit  adroitement  pour 
se  servir  de  Bonaparte  sans  se  livrer  à  lui.  Il  ne  l'appela  point  à 
Paris,  sous  prétexte  que  sa  présence  était  nécessaire  en  Italie  ; 
mais  il  lui  demanda  le  plus  révolutionnaire  de  ses  Ueutenants, 
le  général  Augereau. 

Bonaparte  envoya  Augereau.  Dès  la  première  audience  oij  il 
fut  reçu  par  le  Directoire,  Augereau  éclata  en  invectives  et  en 
menaces  contre  les  royalistes  et  leurs  complices.  La  majorité  du 
Directoire,  malgré  l'opposition  de  Carnot ,  nomma  Augereau 
commandant  de  la  division  militaire  de  Paris,  et  il  groupa  autour 
de  lui  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ardents  révolutionnaires. 

Bonaparte,  cependant,  jouait  jeu  double  en  ce  moment.  En 
même  temps  qu'il  aidait  les  préparateurs  d'un  coup  d'Élat 
par  l'envoi  de  l'homme  le  plus  apte  à  les  seconder,  il  faisait 
insinuer,  parmi  les  «  modérés  »,  que  les  adresses  de  l'armée 
d'Italie  avaient  dépassé  ses  intentions.  Il  ne  se  hâtait  pas  d'ex- 
pédier les  trois  raillions  promis  à  Barras,  et  cessait  d'écrire  à 
Barras,  puis  même  à  Augereau. 

C'est  qu'il  avait  à  Paris  un  autre  agent  opposé  à  Augereau, 
Lavalette,  qui  lui  mandait  que  les  modérés  des  deux  Conseils 
n'élaient  pas  pour  la  plupart  royalistes  et  seraient  disposés  à 
l'élire  un  peu  plus  tard  membre  du  Directoire. 

Bonaparte  envoya  bientôt  après  à  Paris  un  second  générai, 
Bernadolte,  comme  pour  contre-balancer  Augereau.  Bernadotte 
était  alors  un  républicain  sincère  et  ferme,  mais  aussi  judicieux 
et  aussi  prudent  qu'Augereau  était  turbulent  et  fougueux.  Ber- 
nadolte, dans  ses  lettres  à  Bonaparte,  apprécie  très-sainement 
la  situation.  «  Toute  commotion  mal  dirigée,  écrit-il,  ne  peut 
qu'être  funeste  à  la  liberté  ».  Il  ne  veut  pas  que  «  la  volonté 
remplace  le  droit  » ,  ni  que  «  le  pouvoir  exécutif  s'empare  d'une 
puissance  dictatoriale  ».  11  ne  juge  pas  qu'un  coup  d'État  soit 
nécessaire  pour  sauver  la  République.  Il  voit  très-bien  que 
Pichegru,  dont  les  patriotes  ont  si  peur,  a  les  mauvaises  inten- 
tions, mais  non  pas  le  génie  d'un  chef  de  parti,  et  qu'il  n'a  au- 
cune force  etTective  dans  la  main. 
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L'opinion  de  Bernadotte  était  celle  de  personnes  éclairées 
qui,  tout  à  la  fois,  voulaient  le  maintien  de  la  Constitution  et 
soutenaient  le  Directoire  contre  la  réaction,  dont  les  coupables 
folies  les  indignaient.  Ainsi  pensait  madame  de  Staël,  qui  avait 
rouvert  son  salon  à  Paris  :  elle  s'y  entourait  d'hommes  distin- 
gués, et  y  défendait  avec  sa  généreuse  éloquence  la  cause  de 
la  République  régulière.  La  fille  de  Necker,  abandonnant  la 
royauté,  reprenait  la  trace  de  madame  Roland.  Dans  ce  groupe 
figurait  avec  éclat  un  jeune  Suisse  d'origine  française,  issu  du 
fameux  écrivain  protestant  Agrippa  d'Aubigné  :  c'était  Benjamin 
Constant,  qui  commençait,  par  de  brillants  écrits  et  contre  la 
Terreur  et  contre  la  réaction,  une  carrière  dévouée  à  la  défense 
de  la  liberté. 

Si  deux  de  nos  généraux  en  chef,  Bonaparte  et  Moreau, 
eussent  fait  leur  devoir,  le  Directoire  aurait  eu  par  eux,  depuis 
le  printemps,  les  preuves  formelles  de  la  trahison  de  Pichegru, 
et  alors  le  coup  d'État  eût  été  sans  prétexte  et  sans  excuse.  Le 
Directoire  n'aurait  eu  qu'à  dénoncer  publiquement  le  traître,  et 
la  majorité  des  deux  Conseils  n'eût  ni  pu  ni  voulu  le  détendre. 

Un  des  principaux  agents  du  Prétendant,  l'émigré  d'En- 
traigues,  celui  qu'on  appelait  «  le  Marat  royaliste  »  à  cause  de 
la  fureur  atroce  de  ses  pamphlets,  avait  été  arrêté  par  les 
Français  à  Venise.  Il  avait  fait,  pour  sauver  sa  tête,  d'impor- 
tantes révélations  à  Bonaparte  :  il  lui  avait  remis  une  note  con- 
tenant tout  le  récit  de  la  négociation  entre  Picbegru  et  le  prince 
de  Condé.  Bonaparte  garda  longtemps  cette  pièce,  laissa  échap- 
per d'Entraigues,  et  ne  se  décida  enfin  à  expédier  la  note  au 
Directoire  que  par  Bernadotte. 

Elle  ne  suffisait  pas  ;  car  rien  n'attestait  que  d'Entraigues  eût 
dit  la  vérité. 

Moreau  avait  en  mains  des  preuves  plus  directes.  Ses  troupes 
avaient  saisi  le  fourgon  d'un  général  autrichien,  et  l'on  y  avait 
trouvé  la  correspondance  même  de  Pichegru.  Moreau,  carac- 
tère faible  et  incertain  partout  ailleurs  que  sur  le  champ  de 
bataille,  s'etTraya  de  sa  découverte  et  ne  put  se  résoudre  à  livrer 
au  gouvernement  de  la  République  les  criminels  secrets  de  son 
ancien  général  en  chef. 
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La  crise  approchait.  Le  1"  fructidor  (18  août),  le  Directoire 
adressa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  un  message  où  il  annonçait 
qu'il  avait  pris  des  mesures  pour  prévenir  dorénavant  des  irré- 
gulaj'ilés  comme  celle  qui  s'élait  produite  dans  les  mouvements 
des  troupes;  mais,  à  l'occasion  des  plaintes  élevées  dans  les 
deux  Conseils  contre  les  adresses  «  inconstitutionnelles  »  des 
armées,  il  récriminait  en  énumérant  les  causes  «  des  alarmes 
des  défenseurs  de  la  patrie  ».  Il  montrait  nos  armées  privées 
de  leur  solde  et  nos  caisses  vides  par  les  refus  du  Corps 
législatif  de  voter  les  fonds  nécessaires.  Il  faisait  allusion  à 
de  récents  décrets  des  Conseils,  qui  avaient  restitué  une  grande 
masse  de  biens  nationaux  aux  parents  des  émigrés,  et  qui, 
dépassant  l'article  de  la  Constitution  qui  reconnaissait  la  li- 
berté des  cultes,  avaient  rendu  aux  prêtres  et  au  culte  ca- 
tholique une  autre  partie  des  domaines  nationaux,  c'est-à-dire 
les  églises. 

Dans  les  discussions  relatives  au  clergé,  des  orateurs,  entre 
autres  Royer-Collard,  l'ancien  secrétaire  de  la  Commune  avant 
le  10  août,  avaient  revendiqué,  non  pas  sealenient  la  liberté 
religieuse  et  rabolilion  de  toutes  les  lois  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires,  mais  le  rétablissement  des  liens  entre  l'Église  et 
l'État.  Cette  prétention,  si  contraire  aux  principes  de  la  Révo- 
lution, et,  en  particulier,  à  ceux  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
avait  excité,  parmi  les  patriotes  de  toutes  nuances,  la  plus 
vive  irritation.  Boissi  d'Ânglas,  tout  engagé  qu'il  fût  dans  l'op- 
position contre  le  Directoire,  pailait  là-dessus  comme  La  Ké- 
veillère. 

Le  Directoire  signalait  enfin,  dans  son  message,  parmi  les 
causes  des  dangers  publics,  les  journaux  qui  insultaient  à  nos 
armées,  calonmiaient  nos  généraux  et  appelaient  la  royauté,  et 
il  imputait  les  retards  de  la  paix  à  l'espoir  que  les  complots  des 
conti'e-révulutionnaires  donnaient  à  nos  ennemis  de  voir  s'opé- 
rer la  dissolution  de  la  France. 

Les  griefs  du  Directoire  étaient  en  grande  partie  fondés,  sur- 
tout quant  aux  finances.  Le  message  fut  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission. 

Le  rapporteur  de  cette  commission,  Thibaudeau,  ancien  con- 
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ventionncl  qui  avait  eu  beaucoup  d'inlïuonee  vers  la  fin  do 
l'époque  thermidorienne  et  qui  était  alors  républicain  modéré, 
réfuta,  mais  sans  violence,  les  allégations  du  Directoire,  blâma 
la  conduite  du  gouvernement  dans  les  derniers  événements 
d'Italie,  et  comme  inconstitutionnelle  et  comme  ayant  pu  con- 
tribuer à  retarder  ia  paix;  mais  il  conclut  en  déclarant  que  le 
Corps  législatif  ne  voulait  pas  plus  metire  le  Directoire  en  accu- 
sation qu'il  ne  croyait  le  Directoire  capable  de  se  vouer  à  un 
«  éternel  opprobre  en  se  portant  à  un  attentat  contre  le  Corps 
législatif». 

«  Quant  à  vous,  ajoutait-il,  citoyens-soldats,  vous  qu'il  faut 
censurer  aujourd'hui,  mais  qu'il  faut  admirer  toujours...  le 
Corps  législatif  est  la  citadelle  de  la  Constitution  :  vous  voulez 
mourir  pour  la  défendre;  vous  ne  viendrez  pas  l'assiéger  !  » 

11  proposa  :  1°  de  charger  l'accusateur  public  du  département 
de  la  Seine  de  poursuivre  d'office  tout  complot  contre  la  Con- 
stitution et  les  pouvoirs  de  l'Étal;  2°  d'édicter  des  peines  contre 
les  militaires  qui  délibéreraient  ou  feraient  des  actes  collectifs 
(4  fructidor  —  21  août). 

Le  Conseil  des  Anciens  approuva  un  rapport  conçu  dans  le 
même  esprit. 

Le  ton  de  ces  rapports  attestait  que  la  majorité  des  Conseils 
ne  suivrait  pas  jusqu'au  bout  les  furieux  réacteurs  du  cercle  de 
Clichi.  La  plupart  des  opposants  qui  n'étaient  pas  royalistes 
souhaitaient  en  ce  moment  la  conciliation,  les  uns  par  peur,  les 
autres  par  patriotisme.  Ils  se  réduisaient  à  demander  le  rempla- 
cement d'Augereau  en  qualité  de  commandant  de  la  divi- 
sion de  Paris.  Ils  ne  l'obtinrent  pas.  Les  trois  directeurs  co- 
alisés, se  sentant  les  plus  forts,  ne  voulaient  pas  de  tran- 
saction. 

Les  meneurs  de  Clichi  s'efforcèrent  de  faire  voter  la  mise  en 
accusation  du  Directoire  par  les  Conseils.  Les  opposants  modérés 
n'y  consentirent  qu'à  condition  que  le  Directoire  serait  sommé 
de  faire  connaître  ceux  des  représentants  qu'il  accusait  de 
conspirer  avec  les  royalistes.  Les  contre-révolutionnaires  de 
Clichi  reculèrent. 

Le  désarroi  était  complet  dans  le  Corps  législatif  et  dans  tout 
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le  parti  de  la  réaction.  L'on  ne  s'y  entendait  sur  rien,  dès  qu'il 
ne  fallait  plus  parler,  mais  agir.  Les  meneurs  contre-révolution- 
naires voyaient  avec  effroi  qu'ils  avaient  compté  en  vain  sur  la 
garde  nationale.  La  bourgeoisie  de  Paris,  qui  avait  fait  le 
13  vendémiaire  pour  renverser  la  Convention,  n'était  pas  dis- 
posée à  le  recommencer  pour  défendre  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Elle  avait  voté  contre  le  Directoire,  mais  n'avait  plus 
assez  d'ardeur  pour  soutenir  son  vote  par  les  armes. 

La  position  des  hommes  vraiment  modérés  et  amis  des  lois 
était  déplorable.  Placés  entre  deux  conspirations,  l'une  impuis- 
sante, l'autre  fortement  armée,  ils  n'avaient  aucun  moyen  de 
faire  respecter  l'ordre  légal.  Les  factieux  de  la  réaction  avaient 
appelé  à  Paris  les  principaux  chefs  des  Chouans  amnistiés  :  les 
opposants  modérés  refusèrent  avec  indignation  de  recourir  à  de 
pareils  auxiliaires.  Les  réactionnaires  savaient  qu'une  scène  de 
la  dernière  violence  avait  eu  lieu,  dans  le  sein  du  Directoire, 
entre  Carnot  et  Barras  ;  que  les  gens  prêts  à  tout  faire  qui  en- 
touraient Barras  parlaient  tout  haut  de  tuer  Carnot.  Ils  proposè- 
rent à  Carnot  de  s'entendre  pour  faire  mettre  hors  la  loi 
par  les  deux  Conseils  la  majorité  du  Directoù'e,  les  «  nou- 
veaux triumvirs  »,  comme  on  les  appelait.  Carnot  refusa. 
Il  ne  voulait  pas  violer  la  Constitution  sous  prétexte  de  la 
défendre. 

Un  jeune  officier,  qui  était  dévoué  à  Carnot,  vint  lui  offrir  de 
poignarder  le  «  tyran  »,  c'est-à-dire  Barras.  Carnot  calma 
l'exaltation  de  ce  jeune  homme.  Pareille  proposition  fut  faite 
par  un  commandant  de  garde  nationale  à  Mathieu  Dumas,  un 
des  principaux  membres  du  Conseil  des  Anciens,  contre  Barras 
et  Rewbell.  Ce  commandant,  homme  énergique  et  sans  scru- 
pules, n'eût  pu  enlever  une  légion,  mais  avait  cent  hommes 
sûrs  pour  un  coup  de  main.  Mathieu  Dumas  repoussa  la  pro- 
position. 

Le  général  Mathieu  Dumas,  ancien  constituant  du  parti  feuil- 
lant et  ami  de  La  Fayette,  homme  éclairé  et  sincère,  rapporte, 
dans  ses  Mémoires,  qu'd  raconta  plus  tard  cet  incident  à  Bona- 
parte, devenu  empereur.  L'empereur  lui  dit  :  «  Vous  avez  été 
un  imbécile  :  vous  n'entendez  rien  aux  révolutions  !  » 
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Le  parti  du  coup  d'État,  lui,  n'hésitait  plus  et  allait  droit  à 
son  but.  Il  avait  pour  lui  tous  ceux  auxquels  les  habitudes  jaco- 
bines avaient  laissé  le  goût  des  coups  de  force,  et  tous  ceux  qui 
sont  disposés  à  se  ranger  du  côté  du  plus  fort  lui  venaient 
d'avance.  Un  membre  fameux  de  la  Constiluante,  Talleyrand, 
était  de  ces  derniers.  Ambassadeur  de  la  Répubhque  en  Angle- 
terre au  commencement  de  93,  après  que  la  guerre  eut  mis  fin 
à  sa  mission,  il  était  resté  à  l'étranger  pendant  la  Terreur; puis 
il  avait  obtenu  de  rentrer  en  France  comme  n'ayant  point 
émigré,  et  le  Directoire  l'avait  nommé  récemment  ministre  des 
Affaires  étrangères.  Quoique  ses  tendances  personnelles  ne  le 
portassent  nullement  à  la  violence,  quand  il  comprit  que  le  coup 
d'État  était  décidé,  il  s'y  rallia. 

Sieyès  avait  fait  plus  :  il  y  avait  poussé.  Ennemi  de  celte 
Constitution  de  l'an  III,  qu'on  avait  préférée  à  ses  conceptions 
particulières,  il  n'aspirait  qu'à  la  renverser.  Ce  philosophe  avait 
un  sentiment  révolutionnaire,  la  haine  de  l'Ancien  Régime  et 
de  l'ancienne  noblesse,  haine  qu'il  avait  exprimée  si  puissam- 
ment dans  son  célèbre  pamphlet  sur  le  Tiers-État;  mais  il  n'avait 
aucun  sentiment  du  droit  et  de  la  légalité.  Sa  philosophie  or- 
gueilleuse ne  connaissait  de  loi  que  les  abstractions  de  son 
esprit  :  il  visait  à  les  imposer  n'importe  comment  à  la  société. 
Il  se  croyait  infaillible. 

Tout  était  prêt. 

Le  M  fructidor  (3  septembre),  au  soir,  Thibaudeau,  l'auteur 
du  rapport  que  nous  avons  mentionné^  reçut,  d'une  main  incon- 
nue, des  proclamations  et  des  pièces  diverses  que  la  majorité 
du  Directoire  venait  de  faire  imprimer  secrètement  pour  les 
publier  le  lendemain.  Une  de  ces  pièces  dénonçait  à  la  France 
la  trahison  de  Pichegru.  Devant  la  Commission  des  inspecteurs 
du  Corps  législatif,  dont  il  était  membre,  Pichegru  nia  cette 
accusation  ;  mais  ni  lui  ni  la  Commission  ne  tentèrent  aucune 
mesure  de  défense. 

Dans  la  nuit,  le  château  et  le  jardin  des  Tuileries  furent  in- 
vestis par  12,000  soldats  et  40  canons.  Les  grilles  furent  forcées 
par  les  troupes  d'Augereau.  Un  certain  nombre  de  représen- 
tants s'étaient  réunis  dans  la  salle  des  Cinq-Cents.  Un  officier 
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général  vint  les  inAiter  à  sortir  :  ils  refusèrent,  et  le  comman- 
dant (le  la  garde  du  Corps  législatif,  Ilamel,  n'obéit  pas  à  un 
ordre  d'Angercau  qui  lui  enjoignait  d'évacuer  les  Tuileries. 
Mais  les  soldats  que  commandait  Ramel  paraissaient  hésiter; 
on  disait  dans  leurs  rangs  :  —  «  Nous  ne  voulons  pas  nous 
battre  pour  Loui.s  XVill.  » 

Pour  le  soldat  comme  pour  le  peuple,  qui  ne  connaissent  pas 
les  nuances,  le  conflit  n'était  qu'entre  la  Révolution  et  l'Ancien 
Régime. 

Augereau  entra  avec  son  état-major,  auquel  s'étaient  joints 
les  plus  violents  révolutionnaires  des  faubourgs,  Santerre, 
Rossignol,  etc.,  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  » 

11  fit  arrêter  Ramel,  que  ses  soldats  ne  défendirent  pas,  et 
l'envoya  prisonnier  au  Temple,  avec  ceux  des  représentants 
qu'on  trouva  aux  Tuileries. 

Pendant  ce  temps,  la  garde  du  Directoire  arrêtait  au  Luxem- 
bourg, par  ordre  des  «  triumvirs  »,  un  des  directeurs  opposants, 
Barthélemi.  Carnot  s'était  échappé  par  le  jardin.  On  ne  put 
mettre  la  main  sur  lui.  Il  réussit  à  sortir  de  France,  et  se 
réfugia  en  Suisse,  puis  en  Allemagne. 

Un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil  des  Anciens 
s'étaient  rendus,  le  matin,  dans  leur  salle  ;  ils  en  furent  chassés 
par  la  troupe.  Une  trentaine  d'entre  eux  revinrent  bientôt  après 
aux  Tuileries,  pour  essayer  de  se  faire  rouvrir  la  salle  de  leurs 
séances.  Cet  acte  de  courage  leur  valut  des  témoignages  de 
respect  dans  leur  passage  à  travers  les  rues  ;  mais  la  population 
ne  remua  pas.  Ils  furent  repoussés  parles  soldats. 

Ils  se  réunirent  chez  leur  président  Lafond-Ladébat,  rue 
Neuve-de-Luxembourg.  Les  gendarmes  vinrent  les  y  prendre. 
On  les  mena  au  Temple.  Quatre-vingt-cinq  membres  des  Cinq- 
Cents,  assemblés  dans  une  maison  voisine,  se  dispersèrent  : 
beaucoup  furent  arrêtés  à  domicile. 

Tandis  que  les  membres  opposants  des  Conseils  faisaient 
cette  tentative  de  résistance,  honorable  dans  son  impuissance, 
les  membres  du  parti  favorable  au  Directoire  s'assemblaient, 
sur  l'invitation  des  «  triumvirs  »,  ceux  des  Cinq-Cents  à  l'Odéon, 
ceux  des  Anciens  à  l'École  de  Médecine.  Il  y  avait  parmi  eux, 
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non  pas  seulement  des  Montagnards,  mais  d'anciens  Girondins 
qui,  de  même  que  La  Réveillère,  croyaient  sauver  la  Uépiiblique. 
Le  Directoire  leur  envoya  un  message  où  il  leur  faisait  pari  des 
mesiM'es  qu'il  avail  été,  disail-il,  forcé  de  prendre  pour  le  salut 
de  la  patrie  et  le  maintien  de  la  Constitution.  —  «  Le  18  fructi- 
dor, ajoutait-il,  vous  met  à  portée  de  fixer  à  jamais  les  destinées 
de  la  République.  Saisissez  cette  occasion  ;  faites-en  une  grande 
époque  :  ranimez  le  patriotisme;  ressuscitez  l'esprit  public; 
Jiâtoz-vous  de  refermer  l'abîme  où  les  amis  des  rois  s'étaient 
flattés  d'ensevelir  jusqu'au  souvenir  de  notre  liberté!» 

Une  proclamation  du  Directoire  aux  Français  détaillait  les 
preuves  de  la  conspiration  qui  «  eût  perdu  la  République,  si  le 
Directoire,  était-il  dit,  eût  attendu  un  jour  de  plus».  11  y  avait 
là  des  imputations  injustes  mêlées  à  des  faits  vrais,  mais  qui  ne 
démontraient  point  l'imminent  péril  affirmé  par  le  Directoire. 
Quant  à  la  trahison  de  Pichegru,  que  le  Directoire  dénonçait 
d'après  la  pièce  transmise  par  Bsrnadolte,  si  le  Directoire 
s'était  borné  à  mettre  en  cause  ce  grand  coupable  et  ses  com- 
plices, il  aurait  eu  Carnot  et  tous  les  républicains  avec 
lui,  et  la  majorité  des  deux  Conseils  eût  cédé  sans  coup 
d'État. 

Le  député  Coulay  (de  la  Meurthe)  présenta,  le  soir  même, 
un  rapport  à  ce  qui  restait  des  Cinq-Cents  sur  le  message  du 
Directoire.  Il  y  affirmait  l'existence  d'une  vaste  conspiration 
ayant  pour  but  de  rétablir  l'Ancien  Régime.  Le  foyer  en  était, 
dit-il,  dans  une  minorité  du  Corps  législatif,  qui  trompait  et  en- 
traînait la  majorité  par  ses  intrigues.  —  «Il  ne  faut  pas  verser 
«  une  seule  goutte  de  sang.  Malheur  à  qui  songerait  à  rétablir 
«  les  échafauds  !  —  Il  faut  éloigner  les  conspirateurs  du  Corps 
«  législatif  et  de  toute  autorité  constituée,  et  déporter  les  plus 
«dangereux.  —  La  déportation  sera  désormais  le  seul  moyen 
«  de  salut  pubhc  :  c'est  la  peine  que  doivent  subir  tous  les 
«  ennemis  irréconciliables  de  la  République  ;  c'est  comme  cela 
«  que  nous  nous  débariussej'ons  des  émigrés  et  des  prélres.  Les 
«  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité;  ceux  qui  rentreront  seront 
a  transportés  en  un  lieu  désigné  par  le  gouvernement,  et  en 
«  quelque  sorte  colonisés.  Quant  aux  prêtres,  on  ne  déporte- 
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«  rait  que  ceux  qui  refuseraient  une  déclaration  de  soumission 
«  aux  lois  » . 

Cette  déclaration  ne  portait  plus  sur  aucune  matière  ecclé- 
siastique. 

Le  rapporteur  concluait  en  proposant  de  déporter  sans  juge- 
ment les  conspirateurs.  L'idée  de  substituer  la  déportation  à 
l'échafaud  appartenait  à  Sieyès. 

Les  restes  des  Cinq-Cents  votèrent,  séance  tenante,  une 
résolution  en  trente-neuf  articles.  Les  élections  de  cinquante  et 
un  départements  étaient  annulées,  comme  ayant  été  faussées 
parles  menées  des  «émissaires  royaux».  Cela  faisait  dispa- 
raître la  majorité  formée  par  le  nouveau  tiers  au  printemps 
dernier.  Tous  les  fonctionnaires  élus  par  ces  cinquante  et  un 
collèges  électoraux  étaient  révoqués  et  leur  remplacement 
remis  au  Directoire.  Les  droits  politiques  récemment  restitués 
aux  parents  d'émigrés  par  le  Corps  législatif  leur  étaient  de 
nouveau  retirés.  —  Tout  citoyen,  avant  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  et  électorales,  devait  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  et  de  fidélité  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  —  Quarante-deux  membres  des 
Cinq-Cents  et  onze  des  Anciens  devaient  être  déportés,  avec  les 
deux  directeurs  Carnot  et  Barthélemi,  et  quelques  autres  per- 
sonnages politiques  et  mihtaires.  Carnot  avait  échappé  à  ses  per- 
sécuteurs :  Barthélemi  eût  pu  éviter  son  sort  en  donnant  sa 
démission  ;  ce  n'était  pas  un  homme  politique,  mais  c'était  un 
homme  d'honneur  :  il  avait  courageusement  refusé. 

Il  y  avait,  dans  le  nombre  des  représentants  désignés  pour 
la  déportation,  avec  Pichegru,  quelques  autres  conspirateurs 
royalistes,  deux  anciens  Jacobins  devenus  réacteurs  forcenés, 
Rovère  et  Bourdon  (de  l'Oise),  et  quelques  députés  compromis 
dans  la  sanglante  réaction  du  Midi;  mais  beaucoup  d'autres 
avaient  été  seulement  des  opposants  au  Directoire  :  parmi  eux, 
Boissi  d'Anglas,  très-considéré,  l'un  des  rédacteurs  et  rappor- 
teur de  la  Constitution  de  l'an  III,  et  qui  était  fort  éloigné  de 
conspirer  contre  elle. 

D'autres  étaient  des  membres  distingués  de  l'ancien  parti 
feuillant,  qui,  s'ils  n'étaient  pas  attachés  de  cœur  à  la  Républi- 
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que,  n'étaient  pas  du  moins  des  factieux  contre-révolutionnaires 
ni  des  conspirateurs,  Mathieu  Dumas,  Siméon,  Pastoret,  Por- 
lalis,  Barbé-Marbois. 

La  peine  de  mort,  contrairement  à  la  proposition  du  rappor- 
teur Boulay  (de  la  Meurthe),  était  maintenue  contre  les  émigrés 
qui  rentreraient.  Quinze  jours  de  délai  étaient  accordés  aux 
émigrés  rentrés  pour  s'en  aller.  —  La  loi  récente  qui  rappelait 
en  France  les  prêtres  déportés  était  abrogée.  Les  journaux 
étaient  mis  pour  un  an  sous  l'inspection  de  la  police.  —  La  loi 
contre  les  clubs  était  abrogée;  mais  il  leur  était  défendu  d'atta- 
quer la  Constitution. 

La  résolution  des  Cinq-Cents  avait  été  portée  aux  Anciens  au 
milieu  de  la  nuit.  Ceux-ci  hésitèrent  devant  une  telle  loi.  Ils 
renvoyèrent  la  délibération  au  lendemain  (19  fructidor).  Le 
Direcîoire  envoya  aux  Anciens  un  message  pressant  et  impérieux. 
Ils  cédèrent. 

Le  20  fructidor  (6  septembre),  les  Cinq-Cents  votèrent  un 
décret  de  déportation  contre  les  propriétaires,  directeurs,  au- 
teurs, rédacteurs  de  quarante-deux  journaux.  C'était  une  me- 
sure véritablement  inouïe  :  une  liste  de  proscription  qui  n'énon- 
çait pas  même  les  noms  des  proscrits.  Il  y  avait  de  tout  daus 
cette  masse  de  journaux,  depuis  les  plus  furieux  contre-révo- 
lutionnaires jusqu'à  des  critiques  de  formes  modérées  qu'au- 
cune répression  légale  n'eût  pu  atteindre.  On  rencontrait  là 
bien  des  noms  qui  ont  longtemps  figuré  dans  notre  histoire 
littéraire. 

La  plupart  échappèrent.  Le  Directoire  n'usa  point  de  l'arme 
qu'on  lui  fournissait  et  ne  déporta  pas  ceux  des  journalistes  qui 
avaient  été  arrêtés.  Il  les  relâcha  presque  tous.  Sa  police  avait 
la  main  sur  les  journaux  depuis  la  résolution  du  Corps  législatif, 
et  il  ne  tenait  point  à  persécuter  individuellement  leurs  proprié- 
taires ou  leurs  rédacteurs. 

Les  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens  fonctionnaient 
avec  une  apparence  de  légalité.  Ils  contenaient  maintenant  un 
peu  plus  de  moitié  de  l'effectif  légal;  les  incertains,  les  timides 
étaient  venus  se  rallier  au  plus  fort.  Le  Directoire  fut  recomplétô 
par  l'élection  de  Merlin  (de  Douai),  un  des  principaux  juriscon- 
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suites  de  la  Convention,  et  de  François  (de  Neufchâteau).  Le 
général  Aiigcreau  fut  mal  salislait  de  n'avoir  pas  été  choisi 
en  récompense  de  ses  services  du  18  Irucli  lor. 

Seize  des  personnes  désignées  pour  la  déporlation,  après 
avoir  été  très-durement  traitées  pendant  le  trajet,  furent  envoyées 
dans  l'Amérique  du  Sud,  à  Sinamari,  un  des  cantons  les  plus 
malsains  de  la  Guyane.  Huit  d'entre  elles  y  moururent,  par  suite 
de  l'insalubrité  du  climat  :  entre  autres  les  ex-Jacobins  Rovèrc 
et  Bourdon  (de  l'Oise),  traités  à  leur  tour  comme  ils  avaient 
traité  leurs  collègues  Billaud-Yarennes  et  Collot-d'llerbois.  Cent 
quatre-vingts  prêtres  déportés  avec  eux  succombèrent  pour  la 
plupart.  Piclicgru,  l'ex-directeur  Barthélerai,  et  quelques  autres 
parvinrent  à  s'évader  par  mer. 

Les  autres  députés  désignés,  parmi  lesquels  Boissi-d'Anglas, 
furent  seulement  détenus  à  l'ile  dOléron  ou  réussirent  à  se 
cacher. 

La  rigueur  brutale  avec  laquelle  on  aggrava  le  malheur  des 
hommes  que  l'on  déportait  offrit  un  triste  contraste  avec  le  lan- 
gage du  Directoire  dans  la  proclamation  qu'il  adressa  aux  Fran- 
çais (23  fructidor —  10  septembre).  La  Béveillère  n'y  parlait 
que  de  vertu  et  de  bonheur,  et  faisait  le  tableau  le  plus  sédui- 
sant du  spectacle  qu'allait  désormais  offrir  la  France. 

11  ne  tint  pas  à  Sieyès  que  le  18  fructidor  n'eût  des  suites 
encore  plus  dures.  Il  fit  proposer,  par  Boulay  (de  la  Meurthe), 
le  rapporteur  de  la  loi  de  déporlation,  une  loi  pour  l'extiipalion 
totale  des  anciens  nobles.  Tout  ce  qui  avait  appartenu  à  la  haute 
noblesse  eût  été  expulsé  de  France  :  les  autres  nobles  eussent 
été  privés  des  droits  de  citoyens,  à  moins  qu'ils  ne  signassent 
la  déclaration  «  qu'ils  méprisaient  la  honteuse  superstition  des 
distinctions  de  naissance,  et  qu'ils  combattraient  de  toutes 
leurs  forces  le  retour  de  la  royauté  et  de  tout  privilège  hérédi- 
taire » . 

Ce  projet,  renouvelé  de  Saint-Just,  fut  mal  accueilli.  Son 
exagération  révolta.  On  lui  en  substitua  un  autre  où  l'on  privait 
les  nobles  en  général  des  droits  civiques,  sauf  à  eux  à  les  obte- 
nir individuellement,  mais  où  l'on  spécifiait  tant  d'exceptions, 
que  la  loi  demeurait  à  peu  près  sans  eflet. 
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Le  18  fruclidor  avait  mis  le  gouvernement,  en  fait,  non  sous 
la  main  des  lliéoricicns  abstraits  comme  Sieyès,  mais  sous  l'in- 
fluence des  armées.  Le  Corps  législatif,  ou  du  moins  ce  qui  en 
restait,  au  lendemain  de  fruclidor,  avait  envoyé  aux  départe- 
ments et  aux  armées  des  adresses  oii  il  montrait  l'intérieur 
envahi,  désorganisé  par  la  Conlre-révolulion,  et  le  patriotisme, 
les  vertus  sociales  et  publiques  «  réfugiés  aux  armées  ». 

Il  y  avait  malheureusement  du  vrai  :  la  bourgeoisie  était 
réactionnaire  ou  inerte;  les  classes  populaires  n'intervenaient 
plus  guère  dans  le  mouvement  pohiique;  la  démocratie  active 
ne  se  montrait  quasi  plus  que  dans  les  armées.  Mais,  si  les 
armées  peuvent  défendre  la  liberté,  ce  n'est  pas  elles  qui  peu- 
vent la  mettre  en  pratique  et  la  faire  vivre,  quand  elle  est  aban- 
donnée par  la  société  civile  ! 

La  révolution  qui  venait  de  s'opérer  avec  le  concours  de  la 
force  militaire  menait  à  une  nouvelle  révolution  qui  s'opérerait 
celte  fois  par  et  pour  les  militaires. 

Le  Directoire  n'avait  qu'une  chance  de  maintenir,  au  moins 
provisoirement,  son  indépendance  :  il  était  placé  entre  deux 
grands  généraux  dont  l'influence  se  partageait  nos  armées  : 
Hoche  et  Bonaparte.  Le  Directoire  comprit  que  son  salut  était 
de  les  équilibrer  l'un  par  l'autre.  Moreau  était  devenu  suspect, 
pour  ne  s'être  décidé  à  communiquer  au  gouvernement  les 
preuves  de  la  trahison  de  Fichegru  qu'après  avoir  reçu  la  nou- 
velle du  coup  d'État.  Le  Directoire  révoqua  Moreau  de  son  com- 
mandement et  réunit  les  deux  armées  d'Allemagne  entre  les 
mains  de  Hoche,  qui  se  trouva  ainsi  en  possession  d'une  im- 
mense force  morale  et  matérielle. 

Hoche  et  Bonaparte  allaient  donc  se  faire  équilibre  :  le  génie 
qui  rapportait  tout  à  la  patrie  était  en  face  du  génie  qui  rappor- 
tait tout  à  lui-même. 

Cet  équilibre  ne  fut  entrevu  qu'un  instant.  La  santé  de  Hoche 
alarmait  depuis  quelque  temps  ses  amis.  Un  feu  intérieur  le  dé- 
vorait. Une  étrange  surexcitation  nerveuse  l'épuisait.  Une  irri- 
tation de  poitrine,  qu'il  avait  négligée,  alla  s'aggravant. 

La  nouvelle  du  18  fructidor,  où  il  ne  vit  que  la  défaite  de  la 
Contre-révolution,  la  situation  éclatante  où  l'appelait  le  Direc- 
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toire  et  qui  semblait  lui  ouvrir  de  si  grandes  destinées,  le  rani- 
mèrent un  moment  ;  mais  le  mal  implacable  ressaisit  sa  proie.  Il 
étouffait.  Ses  forces  étaient  anéanties.  Jusqu'à  la  dernière 
heure,  toutes  ses  pensées  furent  pour  son  armée,  pour  sa  patrie 
et  pour  les  êtres  qu'il  aimait.  Il  regrettait  ce  ministère  de  la 
guerre  auquel  il  avait  été  un  moment  appelé,  et  où  il  eût  rendu 
de  si  grands  services  :  il  se  désolait  en  pensant  à  l'état  de  la 
France,  mal  gouvernée,  désorganisée;  il  se  fût  senti  capable  d'y 
rétablir  l'ordre  et  la  prospérité.  Il  «  désigna  au  gouvernement, 
a  écrit  son  biographe,  les  postes  où  les  talents  différents  pou- 
vaient le  mieux  servir  la  République.  » 

11  expira,  le  troisième  jour  complémentaire  de  l'an  V  (19  sep- 
tembre 1797),  à  son  quartier  général  de  Wetzlar,  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Il  avait  vingt-neuf  ans. 

La  douleur  de  l'armée  entière  égala  celle  de  la  jeune  veuve' 
et  des  amis  du  héros.  Tout  soldat  croyait  avoir  perdu  un  père 
dans  ce  jeune  général,  aussi  vénéré  qu'admiré.  Jamais  chef  n'a 
été  l'objet  d'un  plus  grand  amour. 

o  L'armée  reconduisit  jusqu'au  Rhin,  à  Coblcnz,  celui  qui  ne 
devait  plus  la  mener  à  la  victoire.  Les  villes  allemandes  de  la 
l'ive  droite,  la  garnison  autrichienne  d'Ehrenbreitstcin,  comme 
aux  funérailles  de  Marceau,  rendirent  les  honneurs  funèbres  au 
mort  glorieux  le  long  du  passage  du  cortège. 

Le  corps  de  Iloche  fut  déposé  non  loin  de  celui  de  son  frère 
d'armes,  Marceau,  mort  tout  juste  un  an  auparavant,  dans  la 
même  contrée,  mais  lui,  du  moins,  sur  le  champ  de  bataille 
et  non  dans  les  longues  angoisses  d'un  mal  cruel  et  mys- 
térieux. 

Une  fête  funèbre,  comme  on  n'en  avait  pas  vu  depuis  celles 
de  la  Grèce,  célébra  dans  Paris  les  funérailles  du  héros.  Le  vieux 
père  de  Iloche  conduisait  le  deuil. 

L'armée,  Paris,  la  France,  ne  voulurent  pas  croire  que  la  fin 
de  Iloche  eût  été  naturelle. 

L'esprit  public,  qui  semblait  éteint,  se  réveilla  pour  le  pleurer 
et  pour  rechercher  avec  passion  les  causes  de  sa  mort. 

Les  Chouans,  dans  l'Ouest,  avaient  plus  d'une  fois  attenté  à 
sa  vie,  et,  ne  pouvant  empêcher  le  châtiment  de  ses  assassins, 
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avec  sa  générosité  accoutumée,  il  avait  donné  dr  pain  à  leurs 
familles.  On  soupçonna  un  nouveau  crime.  Des  bruits  de  noison 
se  répandirent  :  le  procès-verbal  de  l'ouverture  du  corps,  opérée 
par  les  principaux  médecins  et  chirurgiens  de  l'armée,  contient 
le  passage  suivant  : 

«  L'estomac  et  les  intestins  ont  été  ouverts  dans  toute  leur 
longueur  :  le  premier  a  présenté  de  larges  taches  noires  au 
centre  et  moins  chargées  de  cette  couleur  à  la  circonférence, 
mouchetées  par  placards,  avec  des  séparations  entre  elles,  et 
les  mouchetures  correspondantes  à  la  tache  extérieure,  beau- 
coup plus  rapprochées  et  presque  confondues.  » 

Ce  qu'on  raconte  des  derniers  jours  de  Hoche  peu  indiquer 
une  «  phthisie  galopante  »  survenue  dans  un  état  de  santé 
depuis  un  certain  temps  très-altérée.  Mais  les  caractères  de  cette 
altération  ressemblaient  aux  effets  de  l'arsenic  administré  à 
petites  doses. 

Que  cette  altération  fiit  ou  non  l'effet  du  poison,  le  premier 
biographe  de  Hoche  cite  un  fait  qu'il  importe  de  mentionner  : 
«  L'oppression,  dit-il,  augmentait  toujours  jusqu'à  la  suffoca- 
tion. »  Hoche  était  impatient  d'aller  établir  son  quartier-général 
à  Strasbourg.  11  consulta  un  médecin  qui  lui  donna  une  recette 
«  dans  laquelle  il  plaça  toute  son  espérance...  il  sentit  au  con- 
traire son  mal  empirer...  » 

n  mourut  quelques  jours  après.  Il  semble  résulter  de  ceci 
qu'un  remède  violent  par  lequel  il  croyait  ranimer  ses  forces 
aurait  précipité  sa  fin. 

La  douleur  publique  et  l'esprit  de  parti  cherchèrent  un  cou- 
pable dans  les  directions  les  plus  opposées.  Le  peuple  s'en  prit 
aux  Chouans  ;  les  réactionnaires,  contre  toute  vraisemblance, 
accusèrent  le  Directoire,  qui  avait  tant  d'intérêt  à  ce  que  Hoche 
vécût  !  Le  Mémorial  de  Sainte- Hélène  rapporte  «  qu'on  essaya 
de  répandre  que  c'était  Napoléon  qui  l'avait  fait  empoi- 
sonner». 

Le  biographe  contemporain  Rousselin  dit  qu'un  homme  sus- 
pect s'attaclm  longtemps  aux  pas  de  Hoche,  et  fait  ententfie  que 
l'instigateur  du  crnne  aurait  été  Pichegru,  capable  de  tous  le^ 
forfaits. 

n.  31 
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Les  amis  de  Hoche  se  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  un  crime.  La  famille  y  a  toujours  cru. 

Quel  fut  le  coupable?  —  Y  a-t-il  eu  un  coupable?  On  ne 
saura  jamais  la  vérité. 

Dans  quelles  idées  Hoche  est-il  mort? —  Toute  sa  conduite 
atteste  qu'il  resta  jusqu'au  bout  républicain  passionné.  «  Un  mo- 
narque, écrivait-il,  serait  forcé  de  recréer  une  noblesse,  et  la 
résurrection  de  cette  noblesse  causerait  une  nouvelle  révolution. 
Il  nous  faut  un  gouvernement  qui  consacre  le  principe  de  l'éga- 
lité... ce  gouvernement  ne  peut  être  que  la  République  ». 

H  n'avait  plus  l'exagération  montagnarde  de  sa  première  jeu- 
nesse :  il  comprenait  la  nécessité  d'un  gouvernement  sagement 
organisé  et  souhaitait  le  maintien  de  la  Constitution  de  l'an  HI, 
en  l'améhorant  par  la  substitution  d'un  Président  aux  cinq  Di- 
recteurs, comme  en  Amérique. 

Tolérant  pour  toutes  les  croyances,  il  était  de  la  religion  de 
Rousseau,  comme  la  plupart  des  grands  hommes  de  la  Révolu- 
tion. Sa  foi  au  Dieu  de  justice  et  de  bonté  est  attestée,  et  par  sa 
correspondance  intime  avec  sa  femme  et  ses  amis,  et  par  l'invo- 
cation qui  termine  le  discours  qu'il  prononça  devant  l'armée  de 
l'Ouest,  lors  de  la  fête  célébrée  en  l'honneur  des  premières  vic- 
toires de  l'armée  d'Italie  :  'c  Dieu  qui  veilles  aux  destinées  de 
cet  empire,  qui,  dans  les  combats,  as  dirigé  nos  coups,  l'homme 
que  tu  créas  doit  être  hbre  :  ne  permets  pas  qu'aucun  domina- 
teur puisse  le  gouverner  !  Extirpe  les  factions  du  sein  de  la  Ré- 
publique, et  protège  nos  saintes  lois  !  » 

Si  l'on  veut  apprécier  à  leur  vraie  valeur  morale  Hoche  et 
Bonaparte,  il  faut  comparer  ce  qu'ils  ont  dit  l'un  de  l'autre. 
Tandis  que  Hoche  s'usait  dans  sa  pénible  et  terne  mission  de 
l'Ouest,  Bonaparte  remportait  ses  éblouissants  triomphes  d'Italie, 
que  Hoche  se  sentait  capable  d'égaler.  Bien  des  âmes,  d'ailleurs 
grandes  et  nobles,  se  fussent  aigries  d'une  telle  comparaison  : 
Hoche,  lui,  s'oubHe  entièrement  pour  exprimer  dans  des  lettres 
d'une  générosité  touchante  son  enthousiasme  pour  la  gloire 
d'un  rival  :  il  défend  avec  passion  «  ce  brave  jeune  homme  » 
contre  ceux  qui  osent  l'accuser  d'ambition  ! 

Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  a  parlé  de  Hoche,  dont  le  sou- 
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venir  rimporlune  :  il  le  traite  coinme  une  sorte  ûo  |{ona|»art(! 
intérieur,  d'une  anil)ition  provoquante,  «  qui  ne  son^eail  ([u'à 
s'emparer  du  pouvoir  par  la  force,  et  qui  se  seiait  fait  Ccraser 
par  lui  en  lui  disputant  la  suprême  puissance,  ou  qui  se  serait 
ratigé,  parce  qu'il  aimait  V argent  et  les  plaisirs  !  »  —  Iloche 
qui  se  serait  rangé,  c'est-à-dire  livré  pour  de  l'argent  !  —  De 
telles  paroles  révèlent,  chez  celui  qui  les  a  dites,  quelle  petite 
ame  a  pu  être  associée  à  un  grand  génie  ! 

La  mort  de  Hoche  a  été  le  plus  grand  malheur  qui  ait  pu 
arriver  à  la  Répuhlique  et  à  la  France.  Quel  eût  été  l'avenir  de 
notre  pays,  si  Bonaparte  eût  disparu  au  lieu  de  Hoche?  Dans 
l'état  où  était  la  France,  il  était  inévitable  qu'elle  passât  sous  la 
suprématie  militaire.  Mais  que  les  conditions  en  eussent  été 
ditîérentes  !  Le  bon  sens  et  le  désintéressement  de  Hoche 
eussent  bien  tempéré  les  dangers  et  les  abus  de  cette  supré- 
matie, et  nous  eussions  pu  revenir  peu  à  peu  par  la  paix  à  la 
liberté  régulière. 

La  Providence  a  été  sévère  pour  la  France  !  Nous  perdions 
l'homme  qui  eût  pu  aider  à  notre  salut  ;  nous  restions  dans  les 
mains  de  celui  qui  devait  nous  perdre! 

Bonaparte  conserva,  quelque  temps  après  le  i 8  fructidor,  la 
réserve  qu'il  avait  gardée  dans  les  dernières  semaines  anté- 
rieures à  l'événement.  Le  Directoire  commençait  à  s'inquiéter 
de  son  silence.  Le  1"  vendémiaire  (22  septembre),  Bonaparte  se 
décida  enfin  à  approuver  publiquement  le  coup  qu'il  avait  le 
premier  conseillé.  H  déclara,  dans  une  proclamation  à  ses  sol- 
dats, que  le  Directoire  avait  déjoué  les  trames  «  des  ennemis  de 
la  patrie  et  des  ennemis  particuliers  du  soldat  et  spécialement 
de  l'armée  d'Itahe  ». 

Et  il  écrivit  à  Augereau  une  lettre  de  félicitation  sur  «  la  sa- 
gesse et  l'énergie  qu'il  avait  montrées  ».  H  ajoutait  seulement 
qu'il  était  à  souhaiter  «  qu'on  ne  se  jetât  point  dans  le  parti 
contraire  (le  parti  jacobin).  —  Ce  n'est  que  par  la  sagesse  et  la 
modération  qu'on  peut  assurer  le  bonheur  de  la  patrie.  » 

Maintenant  qu'il  voyait  les  royalistes  et  les  réactionnaires 
écrasés,  et  qu'd  ne  craignait  plus  le  retour  de  «  Louis  XVllI  », 
Bonaparte  commençait  à  se  tourner  vers  les  modérés,  qui  pou- 
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valent  devenir  les  nistruments  de  sa  puissance.  Il  bimnail, 
dans  des  conversations  destinées  à  être  répétées  en  France, 
les  rigueurs  inutiles  et  arbitraires  qui  avaient  frappé  des 
hommes  honorables  à  côté  de  Pichegru  et  de  quelques  autres 
traîtres. 

Le  Directoire  s'irrita  et  témoigna  son  mécontentement  en 
retirant  au  général  Clarke  sa  mission  diplomatique  auprès  du 
gouvernement  autrichien.  Clarke,  envoyé  pour  surveiller  Bona- 
parte, s'était  fait  son  instrument  docile. 

Le  Directoire,  d'autre  part,  remplaça  Iloche  dans  son  grand 
commandement  par  Augereau,  et  celui-ci,  infatué  de  sa  haute 
situation,  s'avisa  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'armée  d'Ita- 
lie par  des  lettres  aux  généraux,  ses  anciens  collègues,  contre 
Clarke,  qui  avait  dénoncé  les  exactions  de  certains  d'entre  eux. 

Bonaparte  répondit  en  se  plaignant  amèrement  «  de  l'horrible 
ingratitude  du  gouvernement  »,  et  en  offrant  de  nouveau  sa 
démission  (4  vendémiaire  —  25  septembre). 

Hoche  n'était  plus,  et  Augereau  n'était  pas  un  point  d'appui 
sérieux  contre  Bonaparte.  Le  Directoire  plia  et  conjura  Bona- 
parte de  garderie  commandement,  qu'il  n'avait  jamais  eu  envie 
de  quitter. 

Les  négociations  avec  l'Autriche  s'étaient  fort  ralenties  du- 
rant l'été,  et  la  paix  avait  paru  très-compromise.  Ni  l'empereur 
François  II  ni  le  Directoire  n'avaient  agréé  les  nouvelles  bases 
proposées  par  Bonaparte  et  par  les  plénipotentiaires  autrichiens. 
L'empereur  ne  voulait  point  accepter  Venise  sans  avoir  en  outre 
Mantoue  et  Brescia,  et  le  Directoire,  qui  trouvait  que  c'était 
déjà  trop  de  livrer  la  tene  ferme  vénitienne  et  Mantoue,  ne 
voulait  point  sacrifier  Venise. 

Les  pourparlers  continuaient  cependant,  et,  dans  le  courant 
de  l'été,  l'empereur  François  II  avait  consenti  à  faire  cesser  une 
iniquité  monstrueuse  qui  durait  depuis  cinq  ans.  Il  avait  promis 
de  rendre  à  la  liberté,  après  les  conventionnels  et  le  ministre 
de  la  guerre  livrés  par  Dumouriez,  l'illustre  général  de  89 
enfermé,  contre  tout  droit  des  gens,  dans  les  cachots  de 
l'Autriche. 

La  Fayette,  d'abord  gardé  par  la  Prusse  dans  une  très-dure 
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captivité,  puis  remis  à  J'Aiilritilu!,  avait  subi  avec  une  inébian- 
lable  constance  ces  implacables  traitenumts  que  l'administra- 
tion autriciiienne  a  infligés  à  tant  du  martyrs  de  la  liberté.  Le 
régime  des  prisons  aiitricliiennes,  dont  la  froide  cruauté  a  dé- 
passé de  si  loin  le  régime  des  prisons  de  Paris  sous  la  Terreur, 
n'était  pas  encore  parvenu  à  la  perfection  où.  il  arriva  plus  tard, 
au  fameux  Spielberg.  La  Fayette,  à  Olmiilz,  fut  cependant  soumis 
à  la  plus  affreuse  des  tortures  morales  :  on  lui  laissa  ignorer, 
pendant  des  mois  et  des  années,  si  sa  femme  et  ses  enfants 
étaient  morts  ou  vivants.  Lorsque  sa  fenmie,  si  dévouée,  vint 
à  Vienne  supplier  l'empereur  de  lui  permettre  de  revoir  son 
mari,  elle  ne  l'obtint  qu'à  condition  de  s'enfermer  avec  lui,  elle 
et  ses  deux  jeunes  filles,  sans  jamais  sortir  de  la  forteresse.  Sa 
santé  ne  s'en  remit  jamais. 

Le  temps  et  les  événements  avaient  calmé  les  ressentiments 
des  républicains  contre  La  Fayette  et  ravivé  la  mémoire  de  ses 
services.  Hoche,  qui  avait  servi  sous  lui  dans  les  compagnies 
soldées  de  la  garde  nationale,  avait  le  premier  réclamé  la  liberté 
de  son  ancien  général.  Carnot  y  poussait  depuis  longtemps,  et 
les  membres  les  plus  révolutionnaires  du  Directoire  n'y  avaient 
pas  fait  d'objection  :  c'étaient  Pichegru  et  les  réactionnaires 
qui  y  mettaient  du  mauvais  vouloir.  Bonaparte  en  avait  déjà 
entretenu  les  plénipotentiaires  autiichiensàLéoben,etil  seconda 
activement  les  intentions  que  Carnot  lui  avait  manifestées  au 
nom  du  Directoire. 

La  Fayette  et  ses  amis  furent  remis  en  liberté  le  troisième  jour 
complémentaire  de  l'an  V  (19  septembre).  Le  Directoire,  même 
après  le  18  fructidor,  eût  laissé  La  Fayette  rentrer  en  France. 
Ce  fut  Bonaparte  qui,  tout  en  se  faisant  honneur  de  la  libération 
du  général  de  89,  s'opposa  secrètement  à  son  retour  dans  sa 
patrie.  La  présence  de  ce  grand  défenseur  des  Droits  de  l'homme 
pouvait  être  plus  tard  un  obstacle  aux  projets  de  dommation. 
La  Fayette  se  retira  sur  le  territoire  neutre  du  Danemark,  en 
Holstein. 

L'empereur  François  II  flottait  encore  entre  le  parti  de  la 
guerre  et  le  parti  de  la  paix.  Les  négociations  avec  l'Autriche 
avaient  repris  un  peu  plus  d'activité  à  partir  de  la  fin  d'août. 
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Pendant  ce  temps,  des  conférences  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre s'étalent  ouvertes  à  Lille,  le  17  messidor  (4  juillet). 
L'Angleterre  maintenait  son  ofTre  de  rendre  les  colonies  fran- 
çaises qu'elle  avait  prises,  mais  aussi  sa  prétention  de  garder 
les  importantes  colonies  hollandaises  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  de  Ceylan.  Les  plénipotentiaires  français  récla- 
maient la  restitution  des  possessions  de  nos  alliés  comme  des 
nôtres, 

L'Angleterre  se  fût  peut-être  résignée  à  rendre  le  Cap,  si  elle 
eût  été  assurée  que  la  France  ne  se  ferait  pas  céder  cette 
grande  position  maritime  par  la  Hollande. 

Cela  traîna  ainsi  quelques  semaines  ;  mais,  aussitôt  après  le 
18  fructidor,  un  nouveau  plénipotentiaire  envoyé  par  le  Direc- 
toire, Treilhard,  demanda  à  l'envoyé  anglais,  lord  Malmesbury, 
s'il  avait  des  pouvoirs  pour  restituer  à  la  République  française 
et  à  ses  alliés  toutes  leurs  colonies.  —  «  Non,  répondit  lord 
Malmesbury.  —  Eh  bien  !  le  Directoire  vous  requiert  de  retour- 
ner dans  les  vingt-quatre  heures  à  Londres  pour  en  aller 
chercher.  » 

Tout  fut  rompu  (28  fructidor  — 14  septembre).  Personne  n'a- 
vait cru,  en  France,  que  Pitt  voulût  sérieusement  la  paix.  A  cette 
époque,  on  se  trompait. 

Le  18  fructidor  avait  tout  à  fait  ramené  l'Autriche  aux  idées 
de  paix.  Elle  n'espérait  plus  de  contre-révolution  en  France, 
n'attendait  pas  de  secours  efficaces  de  l'Angleterre  et  se  sentait 
à  bout  de  force  pour  recommencer  la  guerre. 

Mais,  à  mesure  que  l'Autriche  devenait  pacifique,  le  Direc- 
toire redevenait  belliqueux;  du  moins  il  ne  voulait  la  paix  qu'à 
des  conditions  éclatantes.  Aussitôt  après  le  18  fructidor.  Barras 
avait  écrit  à  Bonaparte  :  «  Que  le  Rhin  soit  noire  limite;  que 
Mantoue  soit  à  la  République  Cisalpine,  et  que  Yenise  ne  soit 
pas  à  l'Autriche  !  »  Le  Directoire  visait  à  reprendre  la  politique 
révolutionnaire  en  Itahe  :  il  ne  ratifiait  pas  le  nouveau  traité 
passé  récemment  avec  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  garantissait  à 
ce  prince  «  la  sûreté  de  son  royaume  ».  Le  Directoire  entendait 
laisser  faire,  sinon  faire  la  révolution  en  Piémont,  où  le  parti 
républicain  grandissait  sous  l'influence  de  notre  armée. 
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Bonaparte  avait  de  tout  autres  vues. 

Il  avait  été  quelque  temps  mal  disposé  })()ur  la  paix,  parce  que 
la  paix  lui  aurait  ôté  des  mains  l'armée  qu'il  s'était  attachée  et 
l'eût  rejeté  dans  la  vie  privée  avant  qu'il  lût  en  mesure  de  se 
saisir  du  pouvoir  à  l'intérieur.  Mais,  maintenant,  il  avait  conçu 
de  nouveaux  projets  qui  s'accommodaient  de  la  paix  avec  l'Au- 
triche, pourvu  qu'on  restât  en  guerre  avec  l'Angleterre.  L'oc- 
cupation de  Corlou  et  des  autres  îles  Ioniennes,  cet  archipel  qui 
commande  les  côtes  occidentales  de  la  Turquie  et  de  la  (irèce, 
avait  ouvert  à  son  imagination  avide  de  vastes  et  vagues  pers- 
pectives; à  peine  maître  de  l'Italie,  il  s'était  mis  à  dédaigner 
cette  belle  conquête  pour  porter  plus  loin  ses  rêves.  Dès  avant 
le  18  fructidor,  le  29  thermidor  an  V  (16  août),  il  écrivait  au 
Directoire  :  —  «  Les  îles  de  Corfou,  de  Zante  et  de  Céphalonie 
sont  plus  intéressantes  poumons  que  toute  l'Italie  ensemble. — 
Si  nous  étions  obligés  d'opter,  il  vaudrait  mieux  restituer  l'Italie 
à  l'empereur  et  garder  les  îles.  —  L'Empire  des  Turcs  s'écroule 
tous  les  jours...  nous  verrons  sa  chute.  Corfou  et  Zante  nous 
rendent  maîtres  de  l'Adriatique  et  du  Levant.  —  Les  temps  ne 
sont  pas  éloignés  où  nous  sentirons  que,  pour  détruire  l'Angle- 
terre, il  faut  nous  emparer  de  VEgijpte.  » 

Ses  plans  n'étaient  pas  encore  arrêtés;  mais  sa  pensée  était 
dès  lors  de  porter  l'armée  d'Italie  en  Orient,  après  la  paix  avec 
l'iVutriche,  pour  se  faire  de  nouveaux  titres  de  gloire  sur  ce 
théâtre  des  grands  événements  de  l'antiquité. 

Tant  que  Hoche  vécut,  Bonaparte,  cependant,  ne  se  sentit 
pas  en  état  de  parler  en  maître.  Le  jour  même  où  Hoche  mou- 
rait à  Wetzlar  (3"  jour  complémentaire  an  V  —  19  septembre), 
Bonaparte  répondait  à  la  lettre  que  Barras  lui  avait  écrite  au 
nom  du  Directoire,  par  une  dépêche  où  il  se  bornait  à  dire  qu'il 
doutait  que  la  paix  se  tît  si  le  Directoire  refusait  Venise  à  l'em- 
pereur ;  il  reconnaissait ,  contrairement  à  ses  assertions  de 
Léoben,  que  «  Venise  était  la  ville  la  plus  digne  de  la  liberté  de 
toute  l'Italie  »  ;  il  demandait  des  renforts,  s'il  devait  renti^er  en 
campagne. 

Le  même  jour,  il  écrivait  au  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Talleyrand,  une  lettre  extrêmement  remarquable,  à  propos  de 
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la  Constitulion  qu'il  s'agissait  de  donner  ù  la  Cisalpine  et  à 
Gênes.  Il  priait  Talleyrand  de  communiquer  à  Sieyès  ses  idées 
sur  ce  que  devait  être  une  bonne  constitution  politique.  C'était 
de  remettre  toute  l'aulorité  au  pouvoir  exécutif  en  réduisant  à 
peu  près  à  rien  le  législatif.  —  C'était  déjà,  au  fond,  tout  ce 
qu'il  fit  depuis,  et  il  laissait  clairement  voir  que  cela  lui  parais- 
sait applicable  à  la  France  aussi  bien  qu'à  l'Italie. 

En  ce  moment  même,  l'empereur  François  II  lui  écrivait  de 
sa  main  une  lettre  extrêmement  conciliante  et  flatteuse  pour  lui 
annoncer  qu'il  envoyait  un  nouveau  négociateur,  le  comte  de 
Cobentzel,  en  possession  de  toute  sa  confiance  et  muni  de  ses 
pouvoirs  les  plus  amples. 

Les  conférences  entre  Bonaparte  et  Cobentzel  eurent  lieu  à 
Udine,  en  Frioul. 

Hoche  n'était  plus.  Bonaparte  changea  de  langage  avec  le 
gouvernement  français.  Le  16  vendémiaire-7  octobre,  il  écrit 
à  Talleyrand  :  «  Sous  trois  ou  quatre  jours,  tout  sera  terminé, 
la  guerre  ou  la  paix.  Je  vous  avoue  que  je  ferai  tout  pour  avoir 
la  paix,  vu  la  saison  très-avancée  et  le  peu  d'espérance  de  faire 
de  grandes  choses.  » 

Et  il  recommençait  à  dire  beaucoup  de  mal  des  Italiens,  afin 
d'établir  «  qu'ils  ne  méritaient  pas  que  l'on  fît  tuer  quarante 
mille  Français  pour  eux.  » 

11  avait  pourtant  reçu  une  dépêche  du  8  vendémiaire  (29  sep- 
tembre), écrite  par  La  Réveillère  au  nom  du  Directoire,  et  qui 
fait  grand  honneur  à  ce  directeur  et  rachète  bien  des  fautes. 
«  Toute  la  question,  mandait  La  Réveillère,  se  réduit  à  savoir 
si  nous  voulons  livrer  l'Italie  à  l'Autriche.  Or,  le  gouvernement 
français  ne  le  doit  pas  et  ne  le  veut  pas.  »  Et  il  posait,  comme 
ultimatum,  l'Italie  libre  jusqu'à  l'Isonzo,  c'est-à-dire  toute  la 
Yénétie.  Il  protestait  contre  «  la  honte  d'abandonner  Venise  ». 
«  Ce  serait,  écrivait-il,  une  perfidie  qui  n'aurait  pas  d'excuse. 
Les  conséquences,  ajoutait-il,  en  seraient  pires  que  les  chances 
de  guerre  les  plus  défavorables.  » 

Certes,  en  effet,  si  l'on  continuait  à  faire  la  guerre,  il  valait 
mieux,  pour  nos  intérêts  aussi  bien  que  pour  notre  honneur, 
combattre  afin  d'assurer  l'indépendance  de  l'Italie  qu'afin  d'aller 


[1797-  An  \T  C  AM  PO  -  FORM  I  0.  489 

courir  les  aventures  en  Egypte,  quand  nous  n'étions  pas  maîtres 
de  la  mer  ! 

Bonaparte  ne  tint  aucun  compte  de  cette  dépêche. 

Le  19  vendémiaire  (10  octobre),  il  manda  au  Directoire  que 
la  paix  serait  signée  la  nuit  suivante,  ou  la  négociation  rompue. 
Il  ne  disait  pas  un  mot  de  l'ultimatum  que  lui  avait  expédié  le 
Directoire,  et  il  exposait  les  avantages  du  sien  :  c'était  celui 
qu'il  avait  arrêté  en  mai  dernier,  aux  conférences  de  Mom- 
bello,  et  que  n'avaient  accepté  ni  le  Directoire  ni  l'Autriche  ;  il 
donnait  Venise  et  la  ligne  de  l'Adige  à  l'Empereur.  —  Comme 
compensation  du  sacrifice  que  l'on  faisait  du  peuple  vénitien,  il 
représentait  qu'on  pourrait  désormais  employer  nos  forces  à 
«  la  libération  du  peuple  anglais  !  »  —  Et  il  faisait  entendre  que 
ce  qui  avait  contribué  à  l'engager  à  rétablir  la  paix  sur  le  con- 
tinent, c'était  «  son  aversion  pour  le  régime  militaire,  qui  a 
détruit  tant  de  républiques  et  perdu  plusieurs  États  !  » 

Les  conférences,  toutefois,  se  prolongèrent  quelques  jours 
de  plus  que  Bonaparte  ne  l'annonçait,  Cobentzel  s'obstinant  à 
réclamer  Mantoue. 

Le  25  vendémiaire  (16  octobre) ,  sur  le  refus  définitif  de 
Bonaparte  de  rendre  Mantoue,  Cobentzel  déclara  que  l'empe- 
reur était  résolu  à  tout  plutôt  que  de  consentir  une  telle  paix. 

Bonaparte  se  leva  et  saisit  sur  un  guéridon  un  cabaret  de 
porcelaine.  —  «  Eh  bien  !  dit-il,  c'est  donc  la  guerre  !  —  Avant 
la  fin  de  l'automne,  j'aurai  brisé  votre  monarchie  comme  je 
brise  cette  porcelaine  !  » 

11  sortit,  et  envoya  prévenir  l'archiduc  Charles  que  les  hos- 
tilités recommenceraient  sous  vingt-quatre  heures. 

Cobentzel,  épouvanté,  fit  courir  après  lui  à  son  quartier-géné- 
ral de  Passeriano,  pour  lui  annoncer  que  l'ultimatum  était  ac- 
cepté. Bonaparte  y  avait  compté,  en  jouant  cette  scène  de  colère 
à  froid.  Le  traité  fut  signé,  le  lendemain,  à  Campo-Formio,  près 
Udine. 

L'Autriche  avait  Venise,  avec  la  ligne  de  l'Adige,  la  Dalmatie 
et  ristrie,  et  Salzbourg  en  Allemagne.  La  France  avait  la  rive 
gauche  du  Rhin,  avec  la  Belgique  et  les  îles  Ioniennes. 

Le  lendemain  de  la  signature  (27  vendémiaire -18  octobre), 
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Bonaparte  reçut  du  Directoire  une  dépêche  qui  lui  annonçait 
qu'on  allait  nommer  des  négociateurs  «  pour  le  soulager  de  la 
partie  politique  et  le  laisser  tout  entier  aux  dispositions  militai- 
res». On  lui  renouvelait  la  défense  de  céder  Ycnise  et  la  ligne 
de  l'Adige  à  l'Autriche. 

Bonaparte  l'avait  prévu,  et  s'était  hâté  d'en  tinir.  Le  Direc- 
toire reçut  ce  coup  avec  une  irritation  profonde.  Il  n'osa  rien 
en  témoigner.  II  sentit  son  impuissance,  ratifia  le  traité,  et  féli- 
cita le  général  négociateur,  qui  avait  foulé  aux  pieds  les  instruc- 
tions de  son  gouvernement  et  imposé  sa  volonté  en  maître. 
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